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Dépolitisation
Par CLAUDE JULIEN

A QUOI bon pousser l'obstination jusqu'à déplorer, uns fois de plus,
que les problèmes mondiaux occupent une place tellement dérisoire

£_
daM

.l? T
w politique Intérieure ? On a dît et redit que, par Les rapports

de force militaires, commerciaux, scientifiques, monétaires, etc., ils consti-
tuaient la principale composante, trop souvent sous-estimée, voire ignorée,
des mécanismes complexes qui déterminent la vie des peuples. Mau voilà
que surgit la tentation de se rétracter : car lorsqu'une question de politique,
étrangère fait enfin irruption dans le train-tram paresseux de fallacieuses
confrontations étroitement circonscrites par les frontières nationales, la
médiocrité du débat fait aussitôt regretter qu'il ait pu avoir lieu.

_

Ainsi en octobre, de la tragédie libanaise qui souleva une éphémère
passion : connu depuis longtemps, le rôle des milices chrétiennes fut évoqué
trop fard, dans une polémique mai engagée, provoquant des réactions
émotives plus que raisonnées, dissimulant les faits sous une vaine éloquence,
étalant ou grand jour l'ignorance des tribuns de la majorité - connu de
I opposition. II ne restait phis au premier ministre qu'à distribue/ des tran-
quillisants pour que retombent les sentiments exaltés et |« éclats de voix.
Ainsi fut fait. Et bien fait. Cyniquement.

Sous une autre forme, l'escamotage va se reproduire au cours des pro-
chains maïs. Mise en place d'un système monétaire européen, élection du
Parlement européen an suffrage universel, entrée de nouveaux membres
dans la C.E.E, : comment imaginer meilleures occasions de repenser le rôle
de l'Etat-nation dans une économie transnationale en pleine crise, de l'Europe
dans ses relations avec les deux superpuissance* et avec le tiers-monde?
Mois les pièces maîtresses de l'argumentation sont déjà en place : on parlera.— pour- on contre — d'une Europe mythique paréo de. toutes les vertus ou
chargée de tous les vices, an parlera surfont de problèmes régionaux, de vin,
de montons,' de primeurs.-.. Car il est entendu que les questions de fond
échappent i l'entendement d'un public. que chaque parti, pour garder ses
suffrages, se doit de ne pas troubler. -

/'CONTINUANT ainsi à éviter l'effort de décortiquer au grand jour des
dossiers qui- concernent tons les citoyens, s'adressant aux rêleçtuurs' en

termes assez vagues — et souvent contradictoires — pour conserver des
clientèles composites, on s'étonnera ensuite, non sans une femte affliction,

d'un certain désintérêt pour la chose publique, d'un prétendu dédia Jfu
errisme, bref, d'une dépolitisation qui nuit à l'épanouissement de la démocratie.

Les a réalistes » diront — ib disent déjà — que la sagesse commande
de prendre (es gens comme Ib sont, de coïter à leur» prédeexpations. fail
fixé sur les sondages de popularité, les états-majors des partis rit smitnfaa.
seub à tenir ce langage, font chorus tes responsable* des ggçrafa m>yi

d'information, attentifs aux statistiques d'écoute, ou dé .gate Çefnpr donc
d'importuner te ' peuple, donnez-k» ce qn'fFdéanra': Afinomüti randïoîÜï,'
euphorisantes, épicées d'uh peu dé .drame, autant que possible edeepttbandl

ou lointain, pour lai permettre^* mieux savourer son bonheur, de ne pas être,

lui, victime de la sécheresse et de 1a famine, de ftepartfiêtd et de là

brutalité d’Etat, d'une féodalité ou"dn goulag.

P
OURTANT éprouvée, cette recette, à l'évidence^ ne suffit pé& Pour justifier

l'augmentation du budget de la police, il faut donc nourrir les fantasmes,
entretenir la peur. Pour asphyxier ('éducation nationale. Il fan» invoquer de*
rigueurs budgétaires qui ne touchent pas le ministère de la défense. 'Pour que
puissent s'étendre les prérogatives de l'Etat, en chaque individu Je -consom-
mateur, auquel la publicité ne laisse rien ignorer des objets qui le. sbffidtant,

doit l'emporter sur le citoyen, qui cannait mal ses droits maïs sait combien fl

est parfois difficile de tes faire respecter.

Et, surfont, il convient de stériliser te vie politique en l'attaquant à sa

source vive, qui est l'aiptiturfe de l'homme à choisir hri-même son destin

individuel et sociaL Pour ce faire, rien n'est refusé au budget de l'abétbse-

ment, servi par les plus modernes techniques de te communication de masse.

Au nom d'une caricatura de la liberté, il est licite de publier, . éditer, filmer,

radiodiffuser, téléviser tout ce qui peut décavvelêr et faire déraisonner des
hommes et des femmes qui risqueraient, horreur ! de se rebeller si les moyens
leur étaient donnés de comprendre l'avenir que d'antres leur préparent.

Vers un système monétaire européen

LE MARK SOUVERAIN
Le profet de création d'un système monétaire européen

repose sur la conviction que les Etats-Unis ne peuvent pas
ou ne veulent pas enrayer la chute du dollar — qui, fin
octobre, est tombé au-dessous de i francs. Bonn et Paris
ont longtemps hésité à tirer cette conclusion, qui n'est
peut-être pas étrangère aux mesures énergiques annoncées
le V novembre par le président Carter: Pour les principaux
pays européens, notamment la République fédérale, la
solidarité avec les Etats-Unis était et reste, notamment
en matière de défense, une jpriorité absolue. Il est évident
que Washington, dans sa vision globale, a longtemps
spiculé que ses alités accepteraient des sacrifices écono-
miques et commercùmx en contrepartie de la protection
militaire américaine.

Mats fi semble que, sous tes effets de la crise du capi-

talisme, les Etats-Unis aient poussé trop loin . aux yeux
mêmes de leurs partenaires les plus fidèles. Parentage qui
leur était ainsi assuré. D'où la relance et l'accélération du
projet tendant à mettre sur pied une Europe monétaire.
Mais celle-ci a ses limites, qu’analyse l’article ci-dessous.
Le problème reste, bien entendu, éminemment politique :

fût-elle renforcée par la création de l’ECU lEuropean
Currency Unit), la Communauté économique européenne
ne pourrait vraiment s'identifier à l’ « Europe », à moms
d’une volonté politique conduisant à un instrument de
défense commun. La question est donc de savoir si les
prochaines élections du Parlement européen au suffrage
universel marqueraient ou non un nouveau pas dans cette
direction. Et resterait encore à définir le rôle de TEurope
par rapport au reste du monde.

-r ES deux conférences qui ont
I réuni, au mois de Juillet 1976, les

J-* dirigeants de la Communauté
européenne à Brème puis ceux du
monde capitaliste h Bonn étaient at-

.tendues avec un scepticisme que Jus-
tifiaient les maigres résultats des pré-
cédentes rencontres du même genre. La
poursuite dé la baisse du . dollar ces
dernières semaines illustré le faible
degré de crédibilité des engagements
pris A Bonn (réduction djfe importa-
tions américaines de pétrole*; limitation
de* l’excédent commercial japonais ;

efforts, de. relance .en RgFJL et en
France. On aurait tort, ,;par contre,
de sous-estimer les progrès qui ont été
faits à Brème pour la .'construction
monétaire europêeijne -S. projet

.
de

création d'une soçe de stabilité moné-
taire en Europe, par la misé ai place
d'un système d'interventions coordon-
née^ pour limiter tes. fluctuations entre
monindefi eurodéennlss ; projet.de créa-

i 'tfen : d’un Fcaids monétaire européen
' rappeflatlop est sÿbUfBfctlv'e)

ît sam conditions desr crédits
*

i fateiçgrip^ipat-de-
sekxr'njï'Sà-.

stabilisé et début'
Id miâ£ en plaéeMèfiflitlvfe tju F.MJS.).

,
Ces progrès ont été^rendup possibles

par ce" qui constitue un évéÿèment de
premlépa- Importance > le changement
de la sËE&ÿégte allemande dans le do-
malne xte^la construction européenne.
Selon là thèse ailematidigt.^traditton-
nelle, üt « convergencpLdcsf.poWiqua
économiques au sein Gç I# Comi&u-
nanté » — c’efit-à-df*^-' en dafe-,

l’adoption. 4e politiques .yfejant à rap-
procher tes taux dinflAtiterdes diffé-
rents paya. du taux très bas (2.5 %.iu
3 %> constaté en RF-A^. était Sft.
préalable i toute construction moné-
taire. Certes, la RFJL accueillait favo-

.

rablement tout effort de la part des
autres pays tendant à limiter les mar-
ges de fluctuation de leurs^monnaies
par rapport au mark, mais égia condi-
tion de ne -pas avoir & squijprlre d’en-
gagemènt additionnel pont soutenir

Par DANIEL BIRON
et ALEXANDRE FAIRE

ces monnaies. Ainsi, la Grande-Breta-
gne et 1 Italie n’ont participé au «ser-
pent » monétaire que pendant quelques
mois en 1973 ; et la France a dû en
sortir en janvier 1974 et en mars 1979.
La thèse de lia RFJL était inspirée
par' deux soucis: ne pas engager ses
réserves pour soutenir les balances de

~ paiements de pays sur la politique éco-
nomique desquels Bonn ne pouvait pas

peser ; ne pas sacrifier, en prenant le

leadership d’une zone monétaire euro-
péenne, une solidarité atlantique tan-
gible à. une solidarité européenne alé-
atoire.

Le changement de stratégie de la

part des Allemands et la mise en
place d’un système monétaire européen
renvoient donc & deux questions : une
redéfinition éventuelle de la solidarité

germano-américaine ; l'évolution dé
l’influence de la RFA. sur les poli-

tiques économiques des pays européens.

Le terrain perdu à la Jamaïque

LOIN DU NEW DEAL ET DE LÉTAT-PROVIPENCE

La révolte des contribuables américains

et les «nouveaux politiciens »

E
N politique Intérieure, l'année 1978

aura ôté marquée -aux Etats-Unis par

la révolte des contribuables. Au cours

des six
..
derniers mois, et plus particu-

liérement à l'occasion des élections, de
novembre, des référendums. ont été orga-

nisés sur le régime de l'impôt dans un
grand nombre d'Etats et se dérouleront

prochainement dans d'autres. C'est en
Californie que le mouvement prit uns
ampleur inattendue lorsque fut voté, le

6 juin dernier, par une majorité de deux

électeurs sur trois, un projet de loi —
fa Proposition 13 — qui réduit llmpôt

immobilier de 60 B/«. Dans les fiefs démo-
crates et républicains, conservateurs et

libéraux, c'est le même objectif qui est

recherché : l'adoption d’un amendement à

fa Constitution de l'Etat visant soit & la

réduction Immédiate et massive de l’Impôt

(le plus souvent Immobilier), soit A la Hml-

trilon des dépenses de l’Etat dont le pla-

fond est Indexé sur (e revenu des citoyens.

Devant ce raz de marée populaire, les

hommes politiques évoluent entre dmtx
positions : ou bien Ils s'opposent A ce
puissant mouvement de contestation qui

nie une partie de leur pouvoir traditionnel,

et alors ils ne sont pas élus ou réélus ;

ou bien, bon gré mal gré, Ils prennent le

train en marche et s'efforcent de capter

ce mouvement populaire à leur profit

Une caricature du Washington Post,

reprise par de nombreux quotidiens et

hebdomadaires. Illustre le nouvel état

d’esprit Image 1 : le visage ascétique de
M. Jerry Brown, le gouverneur de CalUorr

Par PIERRE DOMMERGUES

nie.- généralement considéré comme le-sea(

candidat démocrate sérieux dans la course

A la présidence en 1980, réputé pour son
hostilité A la Proposition 13 — jusqu'à

l'annonce de son triomphal succès —
exulte : * C'est fa volonté du peuple. Je
sole pour la révolte des contribuables l m
Image 2: le regard extatique du président.

Carter, jusqu'alors opposé A une politique

suivie de réduction de rimpôt : « C’est la

volonté du peuple. Je suis pour la révolte

des contribuables I » Image 3 : le visage

hilare d’un membre du Congrès, par défi-

nition peu favorable A la limitation de ses

prérogatives financières : - C'est la volonté

du peuple. Je suis pour la révolte des

contribuables I - Dernière Image : un

homme amaigri, armé d’un vieux fusil et

cofffé d’un bonnet qui évoque l'époque de

la révolution américaine : » Cette révolu-

tion, qui ra faite ?

Que signifie cette révolte ? S’agJMJ d'une-

nouvelle Boston Tea Party (1) — en plus

radical, puisque l’ennemi n’est pas une
puissance étrangère (l'Angleterre eotoroa-

liste), mais une force intérieure (le système

capitaliste) difficile A identifier, A IsotBr et

a combattre dans la mesure où chacun
est persuadé qu’il en tire profit, au moins
en partie ? Plus radical aussi puisque l'exi-

gence du peuple n’est pas seulement un

impôt juste, obtenu par une juste - repré-

sentation - au Parlement
.

(britannique),

. mais Imposé par le peupla - directement »

— par vole de référendum et sur son
initiative. - -

Ou s’agK-II. au contraire, d'une nouvelle

manifestation ti'vn conBenratiBmSürew-iook

qui . - s'implante y arec l'avètnemgjÿ de la.

société & croissance limitée 7 On est

frappé par l’énorme publicité faite A cette

révolte dans tes mass media, par -la puis-

sance des Intérêts qui sa profilent der-

rière le mouvement, et par. le matatquage
idéologique qui accompagne l'événement
Ainsi, pour l’économiste Milton Friedman,

Conseiller du général Pinochet, ce mouve-
ment est la preuve que - la populace (sic)

commence à comprendre que la politique

qui consiste A gaspiller fargent de l’Etal

pour régler les problèmes aggrave la

situation plutôt qu’effe ne ram6bora. al

que chacun Centre nous e avantage A
dépenser luhmême Forgent qu’ri gagne
plutôt qu'à je confier è des bureaucrates
'chargés de la dépenser A se place*.

(Idtre la sotte page 7J

(1) En décembre 1773, daa Bostoniens
déguisés en indigna --jettent par-demus
bord le cargaison de trais navires dé tw
anglais pour protester contre l'impôt exigé
pàr la Parlement britannique, auquel les
Américains ae .sont pas représentée. CTeet
Le phase le pins spectaculaire de le lutte
-menée per Bopinai Adams «t la

.
bour-

geoisie locale contre le principe de
« l'impôt sens représentation », et l'une
des étapes qdl ‘mènent A le Querre dlndé-

,

peodense. Aujourd'hui aussi. l'Impôt an
reeeentl comme Injuste. Se progression
e été rapide de 1867 k 1977 : + lia *

. {tœpôt sûr ire bénflaou dre sociétés) -

ÏHm % (lmmoblUerL + M9 * (T.VJL).
Dans la mêm©j temps, Le budget fédéral
augmente de 125 %, ecauidee State et des
mtmtclpalUéa de 105 •%.

P OUR répondre k la première ques-
tion, il convient de resitaer la

mise en place du système moné-
taire européen dans révolution que le

système monétaire international a
connue dépôts le débat de la décennie,

lie rôle mivilégié'du dollar comme
réserve est

iRÜoa-nm&fcâjae .desJpaSuhçnts est, ÿ
* •âeaumtres'' pSysT MCfatora-
gnMiqfe. Les Etats-Unis sont

inc dépensés* de sacrifier leur crois-
sance économique et leurs. dépenses &
Pétranggr (Investissements, soutiens
diversaux régimes amis, dépenses mi-
litaires) à la restauration de cet équi-
libre. Ce privilège constttûe un atout
essentiel pour le capitalisme américain
dans la concurrence Internationale.
Conserver cet atout demeure un
objectif primordial de la politique
étrangère américaine.

A la fin des années 60, cet objectif
ne- pouvait pins être retenu dans Je
cadre du système de Bretton-Woods.
Au premier accroc sérieux, l’or pou-
vait se substituer au dollar comme
monnaie de réserve Internationale. Le
systènte de Bretton-Woods a donc été
élimlnfc en trois étapes principales :

rupture de la parité officielle dollar-
or en août 1971 ; passage au système
de changea flottants en mars 1973 ;

accords de la Jamaïque en 1976 insti-
tutionnalisant ces modifications et
comportant des dispositions de nature
b rendre plus difficile un éventuel
recours & l’or. Ces accords Instituaient
une monnaie de réserve de jure, -les
D.TJ3. (droits de tirage spéciaux).

dont la valeur n’était liée à aucun
étalon, mais définie comme celle d’un
panier de monnaies. Mais surtout, le

volume des D.T.S.- en circulation étant
négligeable, et leur émission contrôlée
par la minorité de blocage des Etats-
Unis au FMJL, les accords de la
Jamaïque entérinaient le'rôle de mon-
naie de réserve de facta du doUar l2l.
le rôle- croissant- du - mark et du yen
.xgaticrar lfmifcé en rofaon de l’excédent
des paiements de la RFA. et du
Japon.

.
Les contraintes exigées des

Etats-Unis en échange de leur privi-
lège monétaire dans le cadre du sys-
tème de Bretton-Woods n'existaient
plus.

fLire la suite page I8J

Dans ce numéro:

Une nouvelle d'Hugo Blanco :

il Héater** (Page 19.)

• .Washington* fa Syrie et les maro-
nites libanais (pages 2 et 3).

• L'antique tragédie du pouvoir,

par Leonardo Sciascia (page 21).

(1) Quelques analyses récentes du rôle
dn dollar et de ses Implications dans La
crise actuelle : J.-P. vigler et sL, ta Crise
de l'impérialisme et Za troisième guerre
mondiale. Fraogols Maspero, Parle, 1076;
M- AgUetta, « Rôle du dollar et hégé-
monie XXnaadAre des Etats-Unis », Eco-
nomie et Statistique». Parle, lévrier 1978 ;

O. VU s, « Au-delà du dollar, les Investis-
sements dans l'Impasse », Economie st
Statistiques, février 1978.

(3) Une politique d’émission massive
de D.TE. qui requiert une majorité des
deux tiers an FJMLL, pourrait théorique-
ment moduler cette situation et donner
le premier rôle aux D.T-S- Mais, pour qus
cette politique n'ImpUque pas un
accroissement dangereux des liquidités
internationales, U faudrait que rémission
de D.TJS. ns se substitue et ne ae surajoute
pas A celle de dollars. Le pju. devien-
drait alors véritablement une banque
centrale mondiale. Les Etats-Unis conser-
veraient un pouvoir primordial dans la
système monétaire International, mais
moindre que celui qui leur est accordé
aujourd’hui. Néanmoins. Ils pourraient
être amenés à accepter ce compromis
dons les années qui viennent. C’est dans
ce sens que se situent les propositions
du F-MJ. du printemps 1378 d’acheter
du dollars contre dre D.TÆ. et donc de
stériliser une partie de la dette améri-
caine à L'égard de l'étranger (voir
VInternational Herald Tribune do 13 avril
1978). KUm ont été rejetées tante d’une
volonté américaine d'accepter dre engage-
ments en matière de création monétalie-
Leur acceptation et celle de leurs consé-
quences supposent un degré d’accord entre
les principaux pays capitalistes — en fait
entre les Etats-Unis, la BJJ. et le

Japon — qui n’est pas actuellement
atteint. La récente décision du RMX
(septembre 1978) de créer environ
33 milliards de D.T.3. de liquidités sup-
plémentaires en trois ans (1 O.TA .vaut
actuellement environ L2S ddlar) témoi-
gne néanmoins de progrès dans ce sens.«H

Magnifiquecollection
de sacs d'autruche

° . LA GRANDE MAROQUINERIE DE PARIS

RIVES 156,ruedeRivoli
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Application

WASHINGTON, LA SY T
Los présidents peuvent changer, des

considérations contraignantes Imposent
la poursuite do certaines politiques.’

Lorsqu'ils s’engluaient dans la gnem
du Vietnam, les Etats-Unis avalent

voulu voir dan» la doctrine Nixon s

nn moyen de parvenir A leurs lins

tout en évitant d’engager leurs pro-
pres troupes. Bu ce sens, quelles qna
soient les lorces qui l’aient porté an
pouvoir, le président Carter est, & sa

manière, le continuateur d’une poli-

tique qui ne dépend pas exclusivement
de lui : en se tournant contre les

chrétiens du Liban après avoir mas-
sacré les Palestiniens, l’armée syrienne

Joue «ans aucun doute pour son

propre compte, mais elle s'inscrit aussi

dans la logique de la a doctrine

Nixon » en devenant, avec le feu vert

de Washington, nn facteur de a stabi-

lisation a au Proche-Orient—

A UX yeux des Américains, la

classe politique chrétienne a
fait, depuis 1973, la démonstra-

tion de son incapacité à tenir en main
un Liban fragile et explosif. Wash-
ington a donc joué contre elle. Four
permettre une intégration sans risques
du pays dans un Proche-Orient en
vole de pacification, les Etats-Unis, à
la recherche d'un nouvel équilibre liba-

nais, ont cru voir dans la Syrie la seule

force stabilisatrice possible.

Les éléments d'information dlsponl-
îes jusqu'à présent ne permettent pasblés jusqu'à présent ne permettent pas

pour autant de parler d'on «complot
américain » au Liban. Cette hypothèse
a cependant été présentée comme une
quasi-certitude par les divers protago-quasi-certitude par les divers protago-
nistes de la guerre ; les Palestiniens
comme les phalangistes, Ramai Joum-
blatt comme M. Eddé, la Syrie comme
l'Union soviétique ont, tour à toux,

expliqué l'éclatement du Liban par un
« plan étrangers sur lequel l’ombre
américaine a toujours plané. Sans
doute l'avenir — dans six mois, dans
dix ans — Jettera une nouvelle lumière
sur le jeu des puissances étrangères.
Mate

,
pour l'Instant, U est seulement

possible d'entrevoir dans quel sens le

poids de l'Amérique a successivement
pesé.

La part du pétrole arabe danw les
approvisionnements énergétiques amé-
ricains a connu, depuis la guerre d'oc-
tobre 1973, une forte croissance : en
dépit des efforts officiels, elle a pres-
que doublé pour passer de 26,9 % à
49,4 % en 1977 (1). Cette dépendance
accrue a incité les Etats-Unis à accor-
der une nette priorité à la stabilisation
du Proche-Orient. C'était s'engager
dans la voie d'une paix américaine ;

pour cela, il fallait briser — ou au
moins brider — une résistance pales-
tinienne Installée, depuis la répression
jordanienne de 1970, dans l’incertain
Liban.
Dès mars 1973, au lendemain de

l'assassinat de deux diplomates amé-
ricains à Khartoum par un commando .

de Septembre noir, le premier ministre
libanais, M. Salaxn. avait reçu de ses
amis américains des rapports alar-
mants : « Votre pays perd de plus en
plus son caractère de pays touristique
et de centre financier pour devenir un
repaire du terrorisme internatio-
nal » (2i. Un mois et demi plus tard,
une opération israélienne, qui semble
avoir reçu l'aval des Américains, était
dirigée, en plein Beyrouth, contre
trois importants dirigeants palesti-
niens. L’événement servit de détona-
teur à une sévère épreuve de force
entre la résistance et le pouvoir liba-

nais. Le président Frangé, après avoir
déclaré que s la présence de 300 000
Palestiniens au Liban ne sera pas ac-
ceptée sous la forme d'tout armée
d’occupation s (3), Ht donner l'aviation

contre les camps.
Mais la Syrie soutint alors l’OJ^P.

en faisant subir au Liban la «douces
pression de la fermeture de toutes ses

frontières terrestres. La confrontation
s’acheva par la signature du protocole
de Melkart (4), qui constitue une vic-
toire palestinienne : non seulement les

accords du Caire de 1969 (5) sont re-
conduits. mais deux Importantes re-
vendications du gouvernement libanais
sont abandonnées : le retrait des armes
lourdes des camps palestiniens et le

retour de ces mêmes camps sous l'au-
torité des forces armées libanaises.
Un tel aboutissement Inquiète évi-

demment les Etats-Unis : trois ans
plus tôt. Os avaient soutenu la candi-
dature de M. Fanglé à la présidence,
car lis voyaient en lui l'homme à poi-
gne qui convenait pour la confronta-
tion qui s'annonçait au Liban avec les

Palestiniens. Or, à leur déception, ils

ont découvert un homme dont le com-
portement au pouvoir a soulevé la co-
lère sociale et permis à la résistance
palestinienne de s'affermir au Liban.
Un Journal de Beyrouth faisait état, à
l’époque, de rumeurs selon lesquelles
« les Américains sont anxieux de met-
tre fin à la présence des commandos
au Liban et la CIA. disposerait tTun
budget de 60 millions de dollars pour
atteindre cet objectifs (6).

La condamnation du régime Frangié
par M. Henry Kissinger était lourde de
conséquences puisqu'elle s'étendait à
toute la classe politique chrétienne, dé-

Par SÉLIM TURQUIE

truis&nt l’équilibre constitutionnel et
confessionnel sur lequel reposait, de-
puis 1943, l'Indépendance du pays.
L'équilibre confessionnel rendait très
difficile de s’en prendre à la classe po-
litique maronite, jugée incapable, en
la dissociant de la communauté qu'elle

représente. Jouer contre elle, c'était
saper un élément essentiel du consen-
sus sur lequel s’appuie la présence
chrétienne dans le Liban moderne et
qui veut Que les chrétiens soient la
communauté dominante. C'était donc
Jouer contre le Liban tel qu'il existait
depuis 1943, et s'orienter soit vers la
disparition de ce pays, soit vers la
naissance d’un Liban fondé sur un
autre consensus. Il semble que les

Etats-Unis aient adopté une politique

cohérente qui vise a garder sur la
carte un pays qui s’appellerait le

Liban, raaiç à modifier dans un sens
défavorable aux chrétiens le Pacte na-

tional (7) sur lequel repose la coexis-

tence des différentes communautés
confessionnelles.
Jusqu'où les Etats-Unis ont-ils

poussé cette politique ? Le sentiment
de leur « trahison s est largement ré-

pandu dan-*» la population maronite.

LImagination, les rumeurs et la phobie

du complot aidant, beaucoup de théo-

ries ont été échafaudées. L’une d’elles

^le d’un plan américain visant à rê-
ne la papulation maronite (par la

guerre, l’&nlgraUon et la soumission)

au profit des Palestiniens. L’hypothèse
es t-^lie vraisemblable ? Le 15 avril

1976, M. Ford a proposé au président
Frangié de faire évacuer la population
maronite par la VI* flotte dont les

navires faisaient mouvement vers le

Liban. Et dans son numéro du 3 décem-
bre 1976, Al Nchar cite un mémoire
confidentiel du département d’Etat
qui parle de la nécessité de mettre fin

au rôle « des princes qui gouvernent
le Liban s. L’ambassadeur américain
George Godley, qui s’étalt illustré en
Indochine, se serait laissé emporter
devant un haut fonctionnaire liba-

nais : « Je vois des maronites par-
tout (-J. Je n’ai pas confiance dans
votre service de renseignements de
l'armée, il est truffé de maronites s (8).

M. Raymond Eddé rapporte, pour sa
part (9), que M. Godley lui a affirmé
publiquement que « les Etats-Unis ne
soutenaient pas les Phalanges dans
leur sale besogne ». Quant à Joseph
Fitchett, du Herald Tribune, il

confirme que les Etats-Unis étalent
« fous de rage contre Frangié depuis
1973 ».

Es le lui feront d’ailleurs parfaite-
ment sentir, en novembre 1974, au
moment où il débarque à New-York
pour ouvrir, au nom des paye arabes,
le débat sur la question palestinienne
à l’Assemblée générale de l’ONU. Cette
date, c’est celle de l’intervention de
M. Arafat devant l'Organisation inter-
nationale. Mais, auparavant, les
membres de la délégation libanaise
avaient été curieusement accueil-
lis : des chiens policiers avaient reni-
flé leurs bagages pour s'assurer qu'ils

ne contenaient pas de hachlch. Les
excuses présentées par la suite par le
département d’Etat n'ont pas empêché
les observateurs libanais de conclure
que l’incident avait été sciemment pro-
voqué pour humilier Je président Fran-
gié qui, après avoir échoué à liquider
les fedayin. venait lui-même présenterlés fedayin, venait lui-même présenter
leur chef devant les Nations unies.

Un trépied instable

AYANT Joué contre la droite chré-
tienne, les Etats-Unis devaient

RECTIFICATIF. — M. René Cha-
mussy, auteur d’un livre sur le Liban
iChronique d’une guerre (le Liban,
1975-1977), éditions Desclée, Paris,
1978), nous signale que certains propos
rapportés dans son livre lui ont été
attribués par erreur dans la recension
qui en a été faite dans notre numéro
de septembre («Les multiples facettes
de la guerre civile libanaise », page 17).
Décrivant la perspective de certains
historiens maronites, M. Chamussy
résumait ainsi leurs propos, dans une
phrase citée sans guillemets : « Le
Liban de demain (-.) ne pourra se
retrouver que s’il accepte de se libérer
de ses membres gangrènes, de se
retrouver le Petit Liban à majorité
chrétienne des temps passés. »

xi tienne, les Etats-Unis devaient
encore trouver par qui et par quoi la

remplacer. « La situation au Liban
pourrait dégénérer en guerre civile et
atteindre des proportions extrêmement
dangereuses si la Syrie décidait (Ren-
voyer une partie de son armée au
Liban » (10), déclarait, le 27 mai 1975,

un peu plus d'un mois après le déclen-
chement du conflit libanais, un « haut
responsable américain » qui ne serait
autre que M. Kissinger lui-même. En
s’opposant fermement à une interven-
tion militaire syrienne, les Etats-Unis
avaient sans doute en mémoire le rôle
joué par Damas dans l'échec de
M. Frangié face à la résistance pales-
tinienne. Es préconisent donc simple-
ment la recherche de « nouvelles bases
de stabilité » (11).

Le 1" septembre 1975, l’Egypte et
Israël signent le deuxième accord de
dégagement du Slrnl qui place la Syrie
dans une position périlleuse, a La
guerre civile libanaise aura été une
conséquence inévitable de la politique
des petits pas de M. Kissinger», nous
a dit M. Horst, correspondant du
Guardian à Beyrouth. De fait, à cha-
cune des percées solitaires du prési-
dent Sadate a correspondu une nou-
velle aggravation de la situation dans
la capitale libanaise.
La période allant de septembre 1975

à Juin 1976, date de l'entrée massive
de l’armée syrienne au Liban, est mar-
quée par un retournement américain
qui a largement contribué à définir un
nouvel équilibre libanais. C'est l’époque
de la mission Brown, chargée par le

gouvernement américain d'obtenir le

remplacement de M. Frangié' par
M. Sarkls, et du « feu vert » donné
par les Etats-Unis à l’intervention
militaire de Damas. Cette politique a
abouti, à travers hésitations et ambi-
guïtés, à mettre en place ce que l’on
appelle à Beyrouth un « trépied » dont
l’une des jambes serait le président
Sarkls, l’autre la Syrie et la troisième
les phalangistes modérés.
Ce nouvel équilibre Indique qu’une

certaine réconciliation a eu lieu entre
les Etats-Unis et certains dirigeants
maronites. E impliquerait un Liban
qui resterait dans ses frontières Inter-
nationales, mais oui serait dominé par
la Syrie et dirigé par un président ma-
ronite obligé de compter sur Damas
pour mettre au pas la gauche et les

Palestiniens et sur la droite chrétienne
« raisonnable » pour encadrer la
population maronite. Cette solution
supposerait une redéfinition du pacte
intercommunau taire accordant aux
musulmans un plus grand rôle dans le

partage du pouvoir. Ces modifications
institutionnelles avaient déjà été pré-
cisées par le président Frangié lul-cisées par le président Frangié lui-
même dans un « document constitu-
tionnel» présenté le 14 février 1976.
Celui-ci fut près de mettre fin à la
guerre, dans la mesure où la droite
libanaise (qui se reconnaissait encore
dans M. Frangié), la Syrie, tes Etats-
Unis et M. Arafat y étalent favorables.
Seul KanuJ Joumblatt refusa 1e mar-
ché et entraîna derrière lui les autres
membres du Mouvement national liba-
nais. Moins d'un mois plus tard, le
coup d’Etat d’un Jour du général
Ahdab, soutenu en sous-main par une
importante fraction palestinienne.
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donnait le signal de l'éclatement, sur

une large échelle, de l'armée, et par-
tant de l’Etat libanais. Ce specta-
culaire rebondissement d'une crise
certes très grave déjà, mais qui aurait

pu se solder à ce moment par un nou-
veau r&blbochage confessionnel,
conduira à l'Intervention militaire sy-
rienne, agréée par le gouvernement
américain.

Quand M. Brown arrive à Beyrouth,

le 31 mars 1976, il s’agit surtout pour
lui de préparer la succession de
M. Frangié. Les Américains essaient
de mettre en avant Kamal Joumblatt,
dont le programme est jugé somme
tonte modéré, et qui avait fait montre
d’une grande fermeté à l'égard de la

gauche et des Palestiniens quand il

était ministre de l'intérieur en 1969.

Four que le futur maître du pays soit

acceptable aux Américains, il devait
satisfaire à une condition impérative :

accepter un mandat syrien sur le Liban,
ou au moins s'en accommoder.
M. Eddé perdit toutes ses. chances en
refusant cette condition, comme il le

rapporte dans une Interview
récente (12). Kamal Joumblatt fera de
même. En torpillant le projet de
« document constitutionnel », en refu-
sant l'Intervention syrienne et en
déclenchant l’offensive palestino-pro-
gressiste contre la montagne chré-
tienne, Joumblatt s’élève contre l'équi-
libre nouveau que la réalité du rapport
des forces concourt à établir. Il paiera
de sa vie oette opposition.

Cette période révèle aussi la profon-
deur du gouffre entre les Etats-Unis
et la droite chrétienne. M. Brown n'a
pas de mots assez durs pour stigmatiser
ces « fossiles d’avant la civilisation

moderne », ces gens aux « cerceaux
préhistoriques » (13). En août 1978,
l’émissaire américain s’expliquera sot
le sens de sa mission au cours d'une
conférence de presse radiodiffusée - à
Washington : « Je pense que la plu-
part des pays partagent un intérêt
général, celui de voir le Liban non
radiealfsé, non (—) divisé („) CçruTi
ne devienne pas) un autre Irak ou
une autre Libye. Je pense que c’est

un intérêt que nous partageons avec
les Syriens, avec les Israéliens, proba-
blement avec l’Union soviétique, cer-
tainement avec les Saoudiens et la
plupart ' de ceux que nous rangeons
dans les nations modérées du Proche-
Orient » (14).

SI la tendance générale de la période
a bien été, finalement, l'émergence
d’un nouvel équilibre fondé sur la
domination syrienne, tes choses appa-
raissent beaucoup plus contradictoires
dans le déroulement des faits et la
succession des déclarations. Le
8 janvier 1976, un porte-parole du
département d'Etat déclare que les

Etats-Unis « s’opposeront à toute
intervention au Liban » (15). Le 22 du
même mois, après l’annonce de l’entrée
de deux mille soldats de l'Armée de
libération de la Palestine Cpro-sy-
rlenne). le président Ford c espère
que les efforts syriens seront cou-
ronnés de succès » (16). Le 21 mai,
M. Brown affirme : « Je suis convaincu
que Z’(nterc07tftOn syrienne est
utile » (17), alors qu’une semaine plus
tard le département d'Etat soutient
avoir toujours été « contre toute inter-
vention militaire » (18). E soulignera
de même, le 5 juin, que tes Etats-
Unis c n'encouragent pas la Syrie à
intervenir au Liban » (19).

Divergences israélo-américaines

CES contradictions ostensibles
reflètent une ambiguïté. D’uneV/ reflètent une ambiguïté. D’une

part, les Etats-Unis ne semblent pas
très rassurés par la Syrie. Es recon-
naissent volontiers qu'elle est * mo-
dérée », puisque le régime Assad,
malgré sa fermeté, a engagé le pays
dans un règlement négocié du conflit
avec israëL Mais Qs préfèrent sans
doute tester ses intentions en per-
mettant et en bridant tout à la fols

l'intervention de son armée au Liban.
D'autre part, la méfiance Israélienne
devant l'introduction des troupes
syriennes au Liban a sans doute
tempéré le « feu vert » donné par
Washington à Damas. E n’est pas
étonnant, dans ce contexte, que les

Etats-Unis se soient souciés de mener
deux tactiques apparemment contra-
dictoires : permettre, en fait, une
Intervention syrienne tout en s’effor-
çant de la contenir.
Cependant, d'autres éléments

concourent à expliquer l'ambiguité. A
partir de Juin 1976 et Jusqu’à aujour-
d'hui, les politiques américaine et
israélienne concernant le Liban ont
largement divergé quant au choix de
la stratégie et des moyens les plus
appropriés. Alors que les Etats-Unis
misaient de plus en plus ouvertement
sur la Syrie contre la droite chré-
tienne, Israël s'employait à armer,
entraîner et, au besoin, prêter main
forte aux milices chrétiennes. Cette
opposition s'est reflétée jusqu’à l’Inté-
rieur de la diplomatie américaine
elle-même. Dans une série d'articles

publiés à partir du 14 juillet 1978,

le quotidien libanais Al Saftr (20)

révèle l'existence d'une ligne c israé-
lienne » et d’une ligne « américaine »

dans les ambassades des Etats-Unis à'

Beyrouth et à Damas. La crise interne
sera finalement résolue en Juillet 1978

par un important mouvement' diplo-
matique qui mute les ambassadeurs
américains à Beyrouth et à Damas,
de même que les numéros deux et trois

de la représentation des Etats-Dhis
dans la capitale libanaise.

Cet épisode est à rapprocher des
récentes révélations apportées par le

livre d'un ancien membre du Conseil
national de sécurité, M. Robert Morris,

concernant la politique étrangère de
M. Kissinger (21). U écrit : « Pendant
qup le Liban plongeait dans une guerre
civile sanglante, la CJJL, avec là

complicité des services de renseigne-
ment israéliens, intrépides mais de
courte vue, était accusée, par certains
officiels, de soutenir secrètement les

combats f-J. Officieusement conduite
par le bureau spécial israélien de la

CIJL, l’opération libanaise eut lieu,

selon ces sources, alors que des diplo-

mates américains peu connus (comme
Korry au Chûi) essayaient de négocier
un cessez-le-feu (-J. Peut-être l’ironie

dernière avra-t-eOe été que ces mêmes
officiels, qui furent choqués par le

rôle de la CJjL et le dénoncèrent (-),
n'étaient pas tout à fait sûrs que
Kissinger lui-même connaissait tous
les détails et tous les mobiles des opé-

(1) Cité par le Bureau or Mines,
Washington.

(2ï Benaasar. Anatomie d’une guerre
et d'une occupation, éditions a alliée
(voir le Monde diplomatique de septembre
1978).

(3) Al Nahar Arab Reports , 7 mal 1973.
(4) Du nom de l' bétel dans lequel

les accords ont été signés.
(B) lies accords du Caire, signés eu

19S9 par le régime de Chartes Hélou.
reconnaissent, pour La première lois dans
un pays arabe, la légitimité de la résis-
tance palestinienne et codifient son droit
de mener des opérations militaires contre
Israël.

18) Al Nahar Arab Reports, 18 Juin 1973.
(7) Le Pacte national, non écrit, est

l'accord passé entre les communautés liba-
naises au moment de l'Indépendance et
qui prévoit notamment une présidence
maronite et un partage du pouvoir Hong
la proportion de six députés chrétiens
pour cinq députés musulmans.

(8) Beuassar, op. cit„ page 93.

(9) Dana l’entretien qu'il nous a accordé
le 10 octobre dernier.

(10) Al Nahar Arab Reports. 3 Juin 1975.

(11) Ibid.. 17 novembre 1975.

(13) Cl. le Nouvel Observateur du
9 octobre 1978.

(13) Kamal Joumblatt. Pour le Liban,
éditions Stock, Parla, 1978, 49 francs. Ce
livre, qui vient de paraître, prend figure
de testament politique du leader de la

gauche libanaise.

(H) La conférence a eu lieu le 10 août
1976. Citée dans Al Nahar Arab Reports
du 30 août.

(15) Quotidien en langue arabe AJ Nahar
du 9 Janvier 1976.

(16) Al Nahar, 33 Janvier.
(17) Ibid., 22 mal.
(18; Ibid, 29 maL
(19) Ibid.. 6 Juin.
(30) Al Saftr. Beyrouth : * l'Enigme

de la politique américaine au LUna *•

(21) Roger Morris {Incertain Greatness.
éditions Quarte r, Londres, 1977.
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LES MARONITES LIBANAIS
rations de l'agence. (..) La CIJL., en
1976, avait encore la capacité bureau-
cratique („) de mener à bien sa
propre politique au Proche-Orient. »

Quelle que soit l'ampleur des contra-
dictions de la politique américaine (les
différents services concernés sont
rarement unanimes), les divergences
entre Israël et Washington concernant
le Liban seront telles qu'elles devien-
dront publiques au moment de 1Inter-
vention de l'année israélienne au 8ud-
Liban en mars 1978. Alors que les
Etats-Unis réunissent précipitamment
le Conseil de sécurité, qui enjoint aux
Israéliens de se retirer, les plus extré-
mistes des dirigeants maronites,
MM. Chamoun et Bechir Oemayel,
profitent de l'occasion pour déclen-
cher le combat contre }' « occupant
syrien s. En ouvrant le feu contre les
soldats de la Force arabe de dissua-
sion. en juillet puis en octobre 1978,
les jusqu’au-boutistes maronites espè-
rent briser le projet du « trépied »
Sarids-Syrie-Phalangtstes modérés et
engager le c pays chrétien s dans
une alliance avec Israël contre la
Syrie.
En octobre 1978, M. Dean Brown

déclare en substance qulsraël pousse
les maronites au suicide (22), alors
que M. de Guirlngaud accuse Israël
de k poursuivre un rêve aberrant de
partage du pays ». Les autorités
américaines sont tout aussi nettes.
L’hebdomadaire Newsweek du 16 octo-
bre rapporte que « M. Vance a adressé
une note au ministre israélien de la
déjense. M. Ezer Weisman, l'avertis-
sant avec une rudesse inhabituelle du
fait, que tes Etats-Unis, étaient
a solennellement, énergiquement et
catégoriquement opposés a Mnterven-

tion israélienne au Liban. s et consi-
déraient une telle initiative comme
une « erreur historique s. La déclara-
tion de M. Mondai©, vice-président
des Etats-Unis, au dernier jour des
bombardements syriens sur Beyrouth-
Est, considérant que «.la Syrie n’est
pas seule responsable de ce qui se
passe à Beyrouth » ; le soutien officiel
américain donné à la déclaration de
M. de Gnixingaud mettant en cause
M. Chamoun (« Notre position à
l’égard de la crise libanaise est
conforme à celle de la France » (23) ;

la libération des 90 millions de dollars
d'aide américaine promise à. Damas :

tous oes éléments convergent pour
démontrer que les Etats-Unis persis-
tent A considérer la Syrie comme
la seule puissance capable de jouer un
rôle stabilisateur au Liban.
Us ne sont d’ailleurs pas les seuls

& le penser, puisqu'un vaste consensus

Le sort des Palestiniens

CETTE convergence n’exclut pas, évi-

demment, des divergences fonda-
mentales entre les parties engagées
dans le conflit. La Syrie a intérêt à
retarder la reconstruction d’un Etat
libanais fort, qui limiterait sa domina-
tion sur le pays, alors que les Etats-
Unis y sont favorables. Mais, quel que
soit l’aboutissement de telles divergen-
ces, le nouvel équilibre libanais ne
pourra réellement s’instaurer qu’en
ramenant à la raison ceux qui sou-
haitent diviser le pays en Etats
confessionnels. Les Américains ont pu
juger, tout au long des trente ans de

international se manifeste dans le

même sens : pendant que l'adminis-
tration Carter « blanchit » la Syrie
au Liban, le président Assad est reçu
A Moscou où 11 se voit promettre une
aide militaire accrue : les nrlnclDaux
pays arabes, hormis l’Egypte, réunis à
Beiteddine, réaffirment leur soutien
au rôle de la Syrie et condamnent' les

« /actions alliées d'Israël ». A l'excep-
tion de NL Bégin. de &£. Chamoun et
de l’aile dure des phalangistes, le

monde entier semble convaincu qu’une
période de mandat syrien sur le Liban,
en attendant qu’un Etat centralisé se
reconstruise à Beyrouth, est aujour-
d'hui la seule solution réaliste. Au sein
même du parti phalangiste et de son
bureau politique, cette opinion a
dessiné une tendance s’opposant clai-

rement A l’aventure partittonntete de
MM. Bechir GemayeZ et Chamoun.

vie d’Israël, ee que coûtait A la pre-
mière paissance du monde la construc-
tion d'un état minoritaire dans une
région hostile. Us ne sont sans doute
pas préfis à recommencer la même
aventure au profit d’une principauté
maronite, francophone de surcroît
Pour empêcher le projet U semblent
disposés a passer de la douce violence
exercée A l’égard d’Israël au brutal
rappel A l’ordre.
Dans la perspective de l’émergence

d’un nouvel équilibre libanais, beau-
coup de questions importantes restent
floues data; la politique américaine.

En particulier, que deviendraient les

quatre cent mQle Palestiniens présents
au Liban? Au cours de sa première
rencontre avec le président Sarkis, en
février 2977, M. Vance ee aérait enqitie.
selon l’éditorialiste du quotidien AI
Nahnr, M. Aboujaoudé, des possibilités
d’assimilation de réfugiés palestiniens
au Liban. M Georges Laite, premier
secrétaire de l’ambassade américaine
A Beyrouth, ee serait renseigné, selon
cette même sources, sur l’éventualité
d’une implantation palestinienne dans
la douce « région des pommiers »
située an nord du fleuve LitanL Au
cous d’ilne interview télévisée (24),M Saundets. adjoint de M. Vance,
a fait une déclaration dont la presse
libanaise a souligné rambiguïté :

« Je ne suis pas sûr de l'existence
d’une idée américaine concernant
l'implantation des Palestiniens au
Liban. En fait, nous n'avons, je
pense. rien proposé de tel. » Pour
M. Fakradonl, membre du bureau
politique du parti phalangiste, les

propositions américaines d’implanta-
tion palestinienne au Uban remontent
au voyage de M. Sadate A Jérusalem,
en novembre 1977. Il est, en tout cas,

fort plausible que les Etats-Unis aient
lancé des ballons d’essai . dans
l’attente d’un éclaircissement des
perspectives régionales concernant le
sort de la Cisjordanie et de Gaza.

Autre question : quelle formé consti-
tutionnelle revêtirait le nouvel équi-
libre au Uban? S’agit-fl simplement
de revenir aux termes du « document
constitutionnel » de février 1976? Ou
bien l’idée de la création de cantons
regroupés dans une même république
libanaise est-elle encore envisagée?

Les éléments d’information aujour-
d'hui disponibles ne permettent pas
d’apporter une réponse A ces ques-
tions.

« Si voua voulez la paix au Proche-
Orient,donnes le Liban à la Syrie* (25),
aurait dit U. Kissinger en 1975 au
Conseil national de sécurité. Cette
phrase a été rapportée A un édito-
rialiste libanais par un journaliste
américain qui, aujourd’hui, se rétracte.
QuTelle soit authentique ou non, cette
boutade est moins claire qu’elle ne le

paraît à première vue, car tout dépend
de ce que M. Kissinger entendait par
« donner ». La partie émergée de
l’iceberg permet, en tout cas, de
conclure que les Etats-Unis ont
« damné » a la Syrie une domination
politique et militaire sur le Liban, au
détriment de la classe dirigeante
chrétienne conservatrice et en atten-
dant que se créent les conditions de
la consolidation d’un pouvoir central
dans lequel les communautés musul-
manes seraient plus largement repré-
sentées.

SÉUM TURQUlL

(22) Interview publiée par l’hebdoma-
daire de langue arabe AJ MostakbaL,
21 octobre 1978.

(23) Tom Reston, porte-parole do dépar-
tement d’Etat, déclaration do 17 octobre.

(24) ch. le quotidien de Beyrouth en
langue française L’Orient-Le Jour du
14 octobre 1978.

(25) Cette phrase, A force de circuler
dans les milieux libanais, subit parfois
d’étranges modifications. Ainsi, pour
K. Jouxublatt, dans son livre cité plus
haut (note 13), SL Kissinger aurait «Ut :

« Pour contenter la Syrie et la détourner
du Golan, donnez-lui une partie du
Liban. » CPaga 223.)

Israël et la tentation chrétienne
D ES le début de la crise libanaise,

la politique Israélienne visa essen-

tiellement et Invariablement &
limiter les activités de -l’O.LP. au Liban

et. si possible même, A les supprimer

totalement Non seulement Jérusalem n’a

pas bougé lorsque les forces syriennes

tirent une entrée massive dans ce pays

en 1976, bien qu’une telle éventualité aK-

àté considérée par les Israéliens, pen-

dant des années, comme un caslts belll,

mais dans la capitale israélienne on s’en

est félicité ouvertement Car II s’agis-

sait alors, pour les Syriens, de. combattre

les Palestiniens et leurs aillés du front

telamo-progrossiste en ee rangeant du
coté des forces chrétiennes (1).

Sur le plan militaire, l’intervention des

Syriens au Uban avait l’avantage, aux

yeux des Israéliens,— d’éloigner t-out-

risque d’affrontement sur le Golan. On
se souvient que Jérusalem avait posé

une seule condition : le respect de ses

avertissements enjoignant aux Syriens

de ne pas franchir le Litanl vers lé sud,

la fameuse « ligne rouge - que les Israé-

liens s’abstinrent, eux aussi, de franchir

lors de leur invasion du Uban du Sud,

en mars dernier.

Des relations multiples furent nouées
avec les milices chrétiennes, les Israé-

liens favorisant nettement, dans leur aide

matérielle, les forces de l’ancien président

Camille Chamoun par rapport aux pha-

langistes de la famille Gemayeï. Car, à
la suit# d’une série de rencontres avec

les intéressés, M. Chamoun était apparu

aux Israéliens comme un partenaire plus

crédible et plus déterminé. Dans le Sud,

les commandants Haddad et Chedialc

devinrent des alliés Inconditionnels et

s’emparèrent des enclaves le long de la

frontière israélo-libanaise afin de créer

un cordon sanitaire protégeant Israël de
U’Incurelon des fedayin. Ces enclaves

furent d'ailleurs rattachées de facto é
Israël ; aujourd'hui encore, un millier de

travailleurs continuent de ee rendre cha-

que matin dans le nord d'Israël pour

y louer leurs services, regagnant le soir

feur domicile.
^

Par la suite, le changement de la poli-

tique syrienne au Uban eut pour

effet de renforcer l’alliance entre chré-

tiens conservateurs et israéliens. Et si

l’arrivée de fa - droite nationaliste au

pouvoir & Jérusalem n’a guère modifié

ces rapports, les déclarations des diri-

geants israéliens en faveur de rengage-

ment aux côtés des chrétiens se firent

Par AMNON KAPELIOUK

plus fréquentes. L’aide militaire qui leur

était apportée s'accrut pour atteindre

aujourd’hui 1 milliard de livres Israé-

liennes depuis le début de la guerre

civile, selon te premier ministre Israélien

lui-même (2). Les observateurs militaires

israéliens conviennent que, sans ce sou-

tien, lès forces chrétiennes se seraient

effondrées depuis longtemps.

<Nos leaders comptent sur Israël.- »

A PRES le revirement de la politique

du président Assad, las milices

chrétiennes n’eurent de cesse d’entraî-

ner les Israéliens dans une guerre ouverte

au Uban, dans l'espoir que l’écrasement

des Syriens et de leurs alliés islamo-

paleetiniens permettrait la création d'une

entité chrétienne séparée sur le sol

libanais.- Tout récemment encore, l’un des

chefs des milices chrétiennes affiliées A.

M. Chamoun, Interrogé sur le point de
savoir si le cessez-le-feu serait maintenu

à Beyrouth, donnait la réponse suivante :

« Franchement, fout dépend dans quoife

mesure les assurances d’Israël sont

Sérieuses an ce qui concerne rakle qu’U

doit nous apporter. S’il maintient ses

engagements, les milices ouvriront sans

doute le feu pour provoquer les Syriens.

Nos leaders comptent sur fsnil pour ce

qui concerne la création d’un Etat

chrétien couvrant 10000 kilomètres carrés

du territoire libanais » (3). Rapportant ces

propos, te journal Israélien Jérusalem Post

souligne qu’ils reflètent la conviction de
la droite libanaise de pouvoir antrefner

Israël dans une confrontation avec la

Syrie au Liban. La -visite que l'ancien

président Chamoun aurait effectuée en

Israël en août dernier aurait été liée au
projet de création d’un « mint-Qat »

maronite.

Dés le déclenchement de la guerre au
Liban,' une polémique s’est engagée en
Israél sur l’ampleur de l’Ingérence israé-

lienne. Mate. II faut dire que les discus-

sions entre les partisans de l’intransi-

geance et les éléments plus modérée au
sujet du Liban «ont aussi anciennes que
la création de l'Etat Le journal Maarlv

en à récemment fourni une illustration

an, reproduisant. .
dans son édition du

22 octobre 1978, un passage du Journal

de Moahe Sharett dans lequel l'ancien

premier ministre, ancien ministre des
affaires étrangères, rapports qu'en février

1954 M. Ban Gourion avait déjà demandé
de pousser lee maronites à « proc/amer

un Etat chrétien au Uban. Je lui al dit

que c'est un mirage. U. Ben Gourion a
réagi furieusement et s'est mis à démon-
trer fs bien-fondé historique d’un mM

•

Etat chrétien ». Devant les objections de
Moshe Sharett faisant ressortir les risques

d’uns telle aventure, Ben Courjon déclara

alors qu’il fallait « envoyer des messagers
et verser de rargent. Lui ayant fait

observer qu’U n'y avait aucun crédit

disponible à cette tin, U répondit que
cela était une bêtise et qu’U fallait abso-

lument trouver da rargent, sinon auprès du
Trésor public, du moins en puisant dans
la caisse da l’Agence Juive, pour que cet

objectif se réalise, on peut même risquer

1 million de dollars. Alors II se produira

un changement radical au Proche-Orient

et une ère nouvelle commencera ».

Bien que M. Begtn ee soit montré

plus réceptif que son prédécesseur tra-

vailliste. M. Rabin, aux demandes répé-

tées des milices chrétiennes en faveur

d'une intervention militaire ouverte de la

part d'Israël, ses soldats se sont bien

gardée de s'ingérer ouvertement dans les

combats atlleure que dans le Sud, où
l’Intervention atteignit son paroxlsme

en mare dernier, eans toutefois réaliser

son dessein stratégique (4).

Des chars et des canons

L A polémique se poursuit au sein de
I’estab//ahmsat Isréallen entre « fau-

cons », qui poussent A une intervention

militaire encore plus active, et les

modérés - qui refusent,' pour leur pays, le

rôle de « gendarme du Proche-Orient ».

m J’ai peur de ces moralistes dont

Fattitude morale va miraculeusement de
pair avec leurs opinions Intransigeantes »,

a dit, par exemple. 1a député travailliste

Yossl Sarld (5), allant A rencontre de la

propagande offfcleile qui faisait état d’un

« génocide » au Uban. Mais, pour- l’heure,

le premier ministre est tenu par Je souci

de ne pas compromettre la signature des
accords de Camp David. Récemment
encore. Il faisait savoir qu’il examinerait

la situation » mille fois » avant d’envoyer

l'année, israélienne A l'intérieur du Uban.
Les envols d'armes, en revanche, se sont

Intensifiés : selon la press» Israélienne,

des chars du type Super-Sherman et des
canons de 130 mm ont été utilisés par

les forces da Camille Chamoun A Bey-
routh et ailleurs. Pendant la. bataille de
Beyrouth, la saule Intervention israé-

lienne directe fut le bombardement, par
des canonnières de la flotte, des posi-

tions,-. palestiniennes au sud-ouest de la

capitale. Les mttleux politiques Israé-

liens avalent alors l'Impreeslon que le

nouvel allié égyptien serait favorable à
une opération qui « freinerait » les

Syriens : « Un silence trop prolongé de
la part d’Israël renforcera finalement les

Syriens sur la scène arabe et, par consé-
quent, affaiblira l’Egypte », écrivait Zeev
Schitf, le chroniqueur militaire du journal

Haaretz, le 10 octobre dernier.

Un sévère avertissement de Washington

a mis fin aux rêves des faucons •

israéliens. Mais une intervention au Uban
n'eet pas définitivement exclue. SI les

Syriens, par exemple, maintiennent leur

attitude da retins face à la collaboration

Israélo-égyptienne, on ne serait pas
étonné de voir cette éventualité resur-

gir. Pour la moment, les Américains ont

choisi la prudence, dans l'attenta de voir

la Syrie entrer A son tour dans des pour-

parlers 'avec Israël.

(U Cf. Amnon Kapellouk. « le Rôle mul-
tiple dlsraBl dan» la crise libanaise »,
le Monde diplomatique, décembre 1976.

(2) Haaretz, IB octobre 1978.
(3) Jérusalem Post. 9 octobre 1978.
(4) CL Amnon Kapeilonk; « la Sécurité

d’Israël et le glacis libanais », le Monde
diplomatique, avril 19781

(5) CL Dam, 13 octobre 1978.
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Le rôle de l'Europe dans les rapports internationaux

Le triangle
L

A Chine maoïste était par
excellence le pays du texte

formulaire. Le discours s*y fai-

sait plus volontiers assertif que
démonstratif ;

l'argumentation 7
comptait moins que l'énoncé rituel

de la thèse. D’où cette Impression
que nous avions souvent, à la lecture

des textes politiques chinois, que leurs
auteurs prenaient volontiers leurs
désirs pour des réalités. Point de
vue superficiel et qu'il faut corriger.
Disons plutôt que, par leurs textes,

Us pensaient Instituer des réalités

conformes à leurs désirs.

En dépit des changements rapides
par lesquels passe actuellement la

Chine, elle est & cet égard restée
très proche de celle de Mao Tse-
toung. C'est toujours dans la lettre

du texte que réside la parole créa-
trice bien plutôt que dans 1e discours
argumenté. SI certaines évolutions se
poursuivent, il n'en sera peut-être
pas toujours ainsi. Mais aujourd'hui,

c'est bien encore le cas. L'analyste
doit donc, lorsqu'il étudie la politique
chinoise, accorder la plus grande
attention a la production textuelle
et à ses fluctuations.
Pour qui revient aujourd'hui en

Chine après plusieurs annéps d’ab-
sence, le texte politique frappe & la
fols par ses traits de permanence
et par les modifications qu’il comporte.
En politique étrangère, les orienta-
tions nouvelles sont, comme 11 est
naturel, moins brutalement tracées
que dans d’autres domaines. Dans ses
grandes lignes, l’analyse de la situa-
tion internationale zeste apparemment
identique à ce qu’elle était. C’est le

même pessimisme qui continue d’ins-
pirer le Jugement porté sur le monde
actuel ; c’est la même conviction que
la rivalité des superpuissances conduit
à une guerre qu’il est tout au plus
possible de retarder. « Tant qtfexis-
tent le social-impérialisme et rim-
pèrialisme, la guerre sera inévitable »,

rappelle M. Hua Kuo-feng 1e 25 fé-
vrier 1878, dans son rapport à l’As-
semblée populaire nationale. C’est la
même sévérité à l’égard de ÎTTJLSJS^
qui, des deux superpuissances, est la
plus durement traitée. C’est elle, en
effet, qui est considérée comme ayant
la plus grande part de responsabilité
riftnfi cette émulation mortelle et qui
« constitue le plus dangereux foyer
d’une nouvelle guerre mondiale ».

C’est elle qui, sans cesse, se met en
position d'agresseur, a A l'heure
actuelle, dans la rivalité soviéto-
américaine, dit encore M. Hua Kuo-
feng, la situation stratégique est
caractérisée par le fait que le social-
impérialisme soviétique mène Voffen-
sive, tandis que Timpérialisme
américain se trouve sur ta défen-
sive. »
Face à cette situation inchangée,

la Chine n'innove guère. Elle continue
d'accorder sa sympathie et son sou-
tien aux pays du tiers-monde. Elle
entend pratiquer avec, les autres pays
d’Asie, et notamment avec le Japon,
une politique de bon voisinage. Elle
appuie « les efforts que les pays

d'Europe occidentale déploient en vue
de s’unir contre les hégémonies » et
souhaite une Europe « unie et puis-
sante ». Enfin, en dépit de ses diver-
gences avec les deux superpuissances,
elle est prête & améliorer avec
celles-ci ses relations d'Etat A Etat
sur les bases qu’elle a, depuis long-
temps déjà, définies.

Ce tableau, tracé voici environ six
mois, 'pourrait être beaucoup plue
ancien et ce n’est pas là que se
trouve l’originalité nouvelle de la

politique étrangère chinoise. C’est
AMig un

p

vision du monde et notam-
ment dans une approche du temps
et une perception de l’espace qui
diffèrent profondément de celles de
la Chine maoïste. Une approche du
temps caractérisée par les délais plus
brefs, les échéances plus rapprochées
et les rythmes plus rapides que la
Chine d’aujourd’hui se fixe pour mieux
le maîtriser. Approche qui se traduit
par le dessein expressément proclamé
d’égaler en vingt ans les puissances
industrielles les plus développées (1),
alors que naguère encore les diri-
geants «btnnte nfflimiitwit Volontiers
qu'ils n’étaient pas - pressés et qu’un
siècle serait nécessaire pour ce
rattrapage. U n’y a pas seulement
dans cette affirmation un projet

Par YVES DELÀHAYE*

économique et social U y a aussi

l'expression d’une volonté politique
tendant à assurer effectivement à
la Chine l’égalité avec les super-
puissances qu’elle conteste.

C’est là sans doute le corollaire

de la politique de rétablissement de
l'ordre, de restauration institution-
nelle, de planification économique et

de retour aux valeurs culturelles tra-
ditionnelles que la Chine a entreprise

par ailleurs. C'est aussi, par là même,
un premier pas dans la vole où
s’engagent, les unes après les autres,
toutes les révolutions, à savoir la

politique de puissance. Le discours

Î

iue tiennent les Chinois à leurs lnter-
ocuteurs étrangers témoigne d'ail-

leurs déjà de ce changement d’attitude.
On n’entend plus guère aujourd’hui
ces protestations de modestie qui
avaient d’abord surpris, puis rassuré
et séduit. Et loin d’affecter, comme
elle le faisait il n’y a pas si long-
temps, d’entendre avec Intérêt les
conseils d'autrui, la Chine d’aujour-
d’hui en dispense au contraire volon-
tiers avec une autorité toute naturelle,

n’ayant pas eu à apprendre le lan-
gage des grands qu’elle parle
d’instinct.

Trois pôles différents des trois mondes

LA Chine d’aujourd’hui a aussi de
l’espace une vision différente,

mais plus difficile à cerner que celle
qu’elle a du temps, car elle n’est
pas, rrtmmf» celle-ci, expressément
formulée. Elle transparaît déjà à
certains détours du texte, c’est
surtout à travers tes choses dites
qu’elle se manifeste, se superposant
ainsi à la configuration qui nous est
familière, à cette division tripaxüte
du monde décrite par Mao Tse-toung
et qui est aux yeux dee Chinois l’une
de ses contributions conceptuelles
importantes au marxlsme-lézunlsme.
Comme on le sait, le monde, selon
cette « théorie », ne se diviserait plus
actuellement en deux «trap^

,
comme

l’avalent proclamé les marxistes
soviétiques à. la suite de la révolution
d’Octobre, rm-fe» en trois parties. Mao
l’avait, récemment encore, formulée
de la façon suivante : c A mon avis.
les Etats-Unis et l'Union soviétique
constituant le premier monde, tes
forces intermédiaires, telles que le

Japon, VEurope et le Canada, forment
le second monde. Quant à nous, nous
sommes du tiers-monde^. Le tiers-
monde a une population fort nom-
breuse. Toute TAsie. à Vexception du
Japon, fait partie du tiers-monde.
L’ensemble de l’Afrique appartient au
tiers-monde. L’Amérique latine ouest »

Cette classification, dont les critè-
res ne sont pas évidents, n’eût sans
doute pas mérité le nom de a théo-
rie » si elle n’avait pas été liée à une
stratégie originale dans laquelle, al
le tiers-monde constitue la fores

principale de lutte contre tes super-
puissances, le second monde repré-
sente une force d'appoint susceptible
d’être également utilisée. Mao avait
même précisé : « n faut nous gagner
les pays comme la Grande-Bretagne

,

la France et l'Allemagne occidentale »
(octobre 1970).
Cette vision du monde et cette

stratégie avaient été reléguées au
second plan de l'idéologie officielle,

pendant une partie de la révolution
culturelle, par les thèyw fart diffé-
rentes que Lin Piao avait soutenues.
On se souvient de cette division
binaire du monde qui opposait, de
façon manichéenne, les pauvres aux
riches, les campagnes aux villes et,
transposée sur le plan international,
tes pays sous-développés aux pays
industrialisés. Cette conception, où la
Chine prenait la tête de la croisade
contre les nantis, n'avait jamais vrai-
ment supplanté la théorie des trois
mondes, étant plutôt venue s’y
surajouter.

C’est une superposition du même
ordre — mais d’un sens radicalement
opposé — que nous observons aujour-
d’hui. La description de l'espace
politique que font tes Chinois
1e discours qu’ils nous tiennent, tout
en se référant scrupuleusement à la
théorie des trois mondes, donne de
cette division tripartite une image
fort différente. D’une part, tes deux
superpuissances^ naguère mises à peu
près sur le même plan lorsqu'il était
question d'évaluer leurs forces res-

* Université de Faxte-X.

pectlves, se votent désormais traitées

de façon de plus en plus déséquili-

brée. L’accent est mis toujours
davantage sur les progrès de l'ex-

pansion soviétique, sur l'Infériorité

croissante de l'Amérique, ainsi que
sur la mollesse de ses réactions.

D’autre part, tes Chinois (et ceci est

plus sensible encore dans ce qu’ils

disent que dans ce qu’ils écrivent),
conseillent sans ambages à leurs
interlocuteurs européens de corriger
ce déséquilibre en ne ménageant pas
leur appui à la politique américaine
et en veillant notamment à oe que
l’Europe nnit» qu’ils construisent
demeure étroitement liée aux Etats-
Unis et s’engage plus activement aux
côtés de ces dans la lutte
antisoviétique. Les Illusions dange-
reuses d'une politique de détente, le

renforcement de l'alliance atlantique,
le caractère irrationnel de la division
actuelle de l’Europe, tels sont les
thèmes favoris, jusqu'à l'obsession,
des Chinois. Thèmes à certainségards
anachroniques, évocateurs 'de - guerre
froide et de roll bock, mais intéres-
sants dans la mesure où ils révèlent
qu’au-delà du problème du rapport
de forces, c’est essentiellement »
fonction de deux autres acteurs —
11ÎÜ.8S. et tes Etats-Unis — qq»
la Chine perçoit désormais sa posi-
tion dans le monde, et bien
qu’auparavant en fonction' du tien-
monde et des forces révolutionnaires;

Ainsi, au-delà de la division en
trois mondes, 11 semble que la Chine
ait pris conscience de l'existence d’une
autre triade dont les pôles, sont
Washington, Moscou et Pékin.

Un brillant second des États-Unis

I L y a, dans cette nouvelle vision
du monde, comme la reconnais-

sance implicite d’un phénomène déjà
awHun et que J'avais appelé, voici

près de douze ans, le « jeu triangu-
laire », désignant par là tes inter-
actions qui tendaient à s’établir entre
les Etats-Unis, ITT-RS-S. et la Chine.
H serait intéressant de s’assurer de
la réalité concrète de ces relations
à trois, d’en analyser la structure,
d’en retracer la genèse et l’histoire.

Michel Tatu nous les décrit (2)

comme «ha série d’antagonismes et
de collusions entre les membres de
la triade. H en étudie séparément
les composantes et s’efforce d'en
prévoir tes évolutions. Son analyse,
qui est d’un observateur politique
et d’un sociologue, est claire et per-
tinente. Elle n’appelle de ma part
qu’une seule réserve, qui porte sur
le fractionnement excessif de ce qui
me parait être au contraire une struc-
ture cohérente. Le jeu triangulaire,
s’il a quelque réalité, n’est pas seu-
lement l’addition de trois relations
bilatérales. H ne peut s’agir que d’un
gnjâimhte dont pHaqm» élément est
Inséparable des autres et en Inter-
action avec eux.

Stanley Hoffmann a, loi aussi, noté
l’existence du triangle (3) et, d»"*
un balancement de structures binai-
res et ternaires qui lui est familier,
il le perçoit tantôt comme pluralité
de rîyadfis. tantôt mmm*- triade
« Peut être n’y a-t-ü aujourd’hui
que trois puissances qui puissent
encore river d'une grande politique
étrangère : les deux Grands ont
chacun un arsenal redoutable à entre-
tenir. un empire à préserver (sous
des formes différentes), une collision
grave à éviter ; la Chine conteste
l’un et Vautre au nom de Vanti-
impérialisme et tente de desserrer
l'étau que TUJLSJS. maintient autour
d’eUe. Pour eux trois, le jeu tradi-
tionnel de Vinfluence au dehors a
çncore un sens, mais, même pour
eux, les frustrations remportent sur
les gains. »

Je serais tenté, faisant
. appel &

des critères sémiotiques, de définir
la triade Washlngton-Moscou-Fékin
à la fois comme cadre de fonction-
nement d’un code de communication
et comme lieu de production dtm
texte signifiant. Code de communi-
cation encore rudimentaire —

' les
silences mêmes y sont autant de mes-
sages — mais peut-être moi™, récent
qu'on imagine. Ne serait-oe pas au
cours de la crise de Formose de UKA
qu’il s’est pour la première fois mani-
festé ? Sa fonction, essentiellement
phatique, est de permettre, dans' un
premier temps du moins, le maiirtHi
d’un contact minimum entre les

acteurs. Quant & la production tex-
tuelle, elle est la somme de ce que
chaque acteur dit de ses rapports
avec les deux autres. Production
Inégale selon les acteurs, chacun de
ceux-ci ayant de la triade une per-
ception très différente. Négative, en
ce qui concerne ÎTUUA qui répu-
gne à introduire un tiers hostile rfanc

ses relations avec Washington. Hési-
tante, de la part des Etats-Unis qui,
pour des raisons opposées, trouvent
un avantage à l’entrée de la Chine
dans le jeu, mais ne sont peut-être
pas encore prêts à la reconnaître
comme un partenaire égal. Des trois
acteurs, c’est celle-ci qui parait la

plus précise. C’est elle qui semble
tenir le plus à ce schéma assurément
conforme à ses intérêts dura la
mesure où elle y entre sur le même
plan que les plus grands. Tout son
discours en témoigne : les références
insistantes qu’elle fait aux deux
superpuissances, le déséquilibre qu’elle
croit constater entre elles, sa préoc-
cupation de renforcer celle qui lui

paraît la moins inquiétante. C’est

(1) Voir l’article d’Alain Bouc data le

Monde diplomatique de mars 1878. - . •

(2) Michel Tatu, te Triangle Wushhm-
ton-Moscou-P£kin et les deux Europe*,
Csstermsn, Parte. 1972.

(3) Stanley Hoffmann. Essai sur
'

te
France, éditions du Seuil, Parte, 1978.
page 218.
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essai d'interprétation de la diplomatie chinoise

et le carré
bien un monde & trois composantes
dont la Chine semble souhaita' la
formation. Un .monde dans lequel
l'Europe occidentale, loin d’ètre un
partenaire & égalité dans le combat
contre l'hégémonie des deux super-
puissances ne serait que le brillant
second des Etats-Unis han* la lutte
contre l'Union soviétique.

n ne semble pas en effet que la
Chine accorde une grande crédi-
bilité à l’hypothèse d'une Europe
Indépendante, n y a sans doute à ce
scepticisme des raisons historiques.
La Chine sait que la route de l’indé-
pendance est longue et combien il

en coûte de la choisir de préférence
à celle de la facilité. Elle a suivi ce
chemin & maintes reprises au cours
de son histoire quatre fois millénaire.
Depuis sa libération, elle s’y est enga-
gée de nouveau, avec le succès que
l’on sait. Les Chinois sont donc, plus
que quiconque, conscients des sacri-
fices qu’exige une politique d’indé-
pendance. Us ont des raisons de douter
que l’Europe soit prête à faire les
efforts nécessaires et qui pourtant
seraient pour elle moins pénibles,
compte tenu du niveau de dévelop-
pement qu’elle a déjà atteint. L'in-
capacité où elle se trouve de se doter
d'une politique de l’énergie, de l’es-

pace et de l’informatique — qui sont
aujourd’hui les trois clefs de la puis-
sance — en est la meilleure preuve.

Mais la Chine ne fonde pas seu-
lement son analyse sur les conclu-
sions qu’elle peut tirer de son
expérience nationale. Elle fait aussi
un raisonnement logique. Certes, elle

ne croit guère & la possibilité d’une
véritable Indépendance de l’Europe.
Mais, ce qui est plus grave, c’est

sans doute qu’elle estime ne pas y
avoir intérêt Une Europe indépen-
dante aurait en effet pour conséquence
de transformer le triangle en carré.
Devoiue, dans cette hypothèse, centre
de décision unique, l’Europe occiden-
tale; compte tenu de sa force éco-
nomique et de son rayonnement
culturel, serait par là même promue
au rang de partenaire égal des trois

plus grands pays. De la triade, on
passerait à la tétrade, et c’est un
autre type d’équilibre (ou de désé-
quilibre) que le monde connaîtrait.

Or (c’est sans doute en tout cas
ce que la Chine redoute) une Europe
ainsi devenue maîtresse de

.
son

destin et libre de ses mouvementé ne
serait plus pour les Etats-Unis un
second docile. Elle résisterait en
particulier, de tout autre façon qu’elle

ne l'a fait jusqu'à présent, à la péné-
tration des multinationales améri-
caines. La rivalité économique qui
se développerait alors de part et
d’autre de l'Atlantique réduirait aœu-
rêment la position dominante des
Etats-Unis et amènerait l’Europe
occidentale à développer davantage
ses rapports avec 1TTJBSA et lea

pays socialistes de l’Europe orientale.

La Chine n’y trouverait évidemment
pas son compte.

Au contraire, Pékin pense n’avoir
que des avantages à tirer de la triade
composée selon ses vœux, c’est-à-dire
dans laquelle la force américaine
serait grossie de l'appoint européen.
Faut-il Invoquer Ici la théorie- de
Caplow ? On se souvient de ces
observations, faites dans les an-
nées 50, sur des situations trladiqnes
expérimentales en vue de vérifier et,

le cas échéant, de développer les

hypothèses formulées par G. Simmel
dès la fin du siècle dernier. Sur la

base des comportements relevés aussi
bien dans des relations de jeu (pactiisi,

notamment) que de travail, dans la
famille ou en politique, chez le pri-

mate comme chez l’homme, des socio-
logues iCaplow. Vinacke, Arfcoff,

Gaxoson, etc.) (4) ont élaboré une
théorie des coalitions d’où il ressort

en particulier que, dans les triades

dont les trois Éléments sont de force
inégale (A>B>C), plusieurs cas peu-
vent se présenter. Dans le premier
cas, celui où l’un des trois éléments
est plus fort que les deux autres
réunis (A>(B+C), aucune coalition

ne se forme, A n’ayant aucun inté-

rêt à rechercher l’alliance de l’un

des deux autres. Dans le second cas,

14) Théodore Caplow, Ta» ugatnat
ane - Coalition in irtada. Fientlea Hall,

Esglewood Cll«a, 1968. (Trad. Ir. A. Colin,

1911.)

celui où l'élément -le plus fort est
cependant inférieur en puissance aux
deux autres réunie IA < (B+C),
deux coalitions sont possibles et se
rencontrent effectivement (AC ou
BC). En effet A s'efforce de s’allier
a I*un des deux autres, cependant

.

que C fait le même calcul, niais que
rien, en revanche, n’incite B à
rechercher l'alliance de A. Même
éventualité d’une coalition AC ou BC
iImk les triades dont deux éléments
(A et B) sont à égalité et plus forts
chacun que le troisième (C), mais
moins forts que les deux autres réunis.
Chacun des deux premiers & en effet
intérêt à s’allier au troisième, mais
n’en a aucun & s’entendre avec son
égal.

Sur la 6cène internationale, noos
sommes sans doute passés, au cours
du dernier quart de siècle, de la pre-
mière hypothèse à la dernière. C’est
ce que parait suggérer l’analyse du
rapport actuel des forces américaines
et soviétiques. Ce qui est incontes-
table en tout cas, c’est que, des trois
grands pays, la Chine est le plus
faible. On volt bien, dès lors, quel
est pour elle l’avantage de la situa-
tion triadlque. Dans le premier cas,
il ne se passe rien. Dans le deuxième
et le troisième, die a le choix entre
deux alliés. En aucune circonstance
elle ne risque qu’une coalition se
forme contre elle.

Mais laissons là cette théorie des
coalitions. Tout comme dans la théorie
des jeux (dont A. Rappoport lul-mème
a montré les limites en ce qui
concerne l’analyse politique), elle sup-

pose des acteurs Idéaux, dotés de
réflexes parfaits, inaccessibles à l’er-

reur, parfaitement conscients de leurs
intérêts et toujours cohérents. Elle
suppose aussi des sttu&tlane relati-
vement stables. Or, les redations
Internationales n’offrent guêtre de
telles conditions. Tout y est mouvant,
y compris la puissance des acteurs,
qui sont par ailleurs coutumiers de
la méprise* de la maladresse et de la
volte-face.

Décrivons donc en d’autres tenues
l’intérêt de la Chine pour le Jeu
triangulaire. En termes de praticien
par exemple puisque aussi bien la

vision conflictuelle qui est celle de
Pékin s’accommode, mieux que toute
autre, des vieilles recettes des diplo-
maties traditionnelles. Et, de fait,

ce sont bien deux de ces pratiques
que la Chine reprend à son compte
lorsqu’elle préconise le renforcement
de ratiantisme (annelana les chojws
par leur nom). L’une, qui était chère
aux rois de France, consistait à
prendre l’adversaire à revers quand
la géographie le permettait. L’autre,
qui était propre aux empereurs de
Chine, consistait à dresser les « Bar-
bares » - les uns contre les autres
pour mieux les contrôler. Qu’on vole
fa chose d’une façon ou de l’autre,

c’est bien cela que fait la Chine
lorsqu'elle tente de dresser l’Europe
occidentale contre l’UJRJS.S-, tout en
se gardant d’ailleurs à présent de
provoquer elle-même celle-ci directe-
ment. Attitude ambigus qui n’est pas
sans poser une question, celle de
révolution des rapports sino-
sovlétiqnes.

Les relations avec TU.R.S.S.

Entre les deux éventualités pos-
sibles, persistance de l'hostilité

ou rapprochement' entre les deux
paya, la prévision est actuellement
difficile. Depuis dix-huit mois, des
signes opposes sont en effet apparus.
Dans le sens d’une détente, on a
noté le ton des messages soviétiques
adressés aux nouveaux dirigeants
chinois après la mort de Mao et la
pause intervenue dans les attaques
de la presse soviétique. D'autres indi-
ces . ont suivi, également positifs :

conclusion de certains accords tech-
niques (pêche, octobre 1877 ; com-
merce. avril 1978), messages chinois
et présence du ministre des affaires
étrangères à la réception de Pam-
bassade soviétique à Pékin à l’occasion

du soixantième anniversaire de la
révolution d'Octobre, retour de l'am-
bassadeur de Chine à Moscou et dn
chef de la délégation soviétique aux
négociations frontalières à Pékin,
proposition soviétique tendant à la
publication d’une déclaration sur les

principes destinés à régir les rela-
tions communes. D’autres faits, an
contraire, témoignaient de la persis-
tance de la tension : rejet par la
Chine de la proposition de déclara-
tion commune, reprise de la polémique,
voyage de M. Brejnev en Sibérie
orientale le long des frontières chi-
noises,. enfin nouvel Incident fronta-
lier, le 9 mal 1978.

venu en 1989 entre KOssygitinc et
Chou En-lai. Us exigent de Moscou
des « actes concrets > témoignant
de la banne volonté soviétique. Us
n'en ont pas moins ajouté réoemxnent
une demande supplémentaire à la
liste de leurs revendications : l'éva-
cuation par les troupes soviétiques de
la République populaire de Mongolie.

Le problème frontalier est Impor-
tant et d'une solution difficile. Celles
qu’il pourrait recevoir cmt en effet
l’inconvénient de constituer des pré-
cédents opposables tant A la Chine
qn’à l’UJÜSB. Or la première a
elle-même d’autres revendications'
territoriales à satisfaire, et la seconde
a partout l’obsession de voir remettre
en cause ses frontières. B n'en reste
pu moins que ce différend est
aujourdirai le seul élément du dos-
sier à faire obstacle à un règlement
politique entre, les deux pays. Le- Jour
où 'tuf rapprochement serait, de part
et d’autre, jugé opportun, juristes et

es ne tarderaient pas à trou-
lutions et argumenta,

2. L’évolution interne de la Chine.
— Spectaculaire dans la plupart des
domaines, die peut entraîner, pour
les rapports sino-eoviétiques, deux
conséquences radicalement opposées.
D’une port, dans la mesure où le
nouveau cours suivi à Pékin s’écarte

de la vole révolutionnaire pour se
rapprocher du modèle soviétique (qui
avait déjà inspiré, on s’en souvient,
la Constitution chinoise de 1954), les
possibilités d’une meilleure compré-
hension sont par là même créées. En
même temps, dans la mesure où la

Chine s'engage dans une politique
de développement accéléré, die mul-
tiplie à plus long terme les risques
de rivalité de grande puissance entre
les deux pays.

3. L’évolution intérieure de VXJJLSJS.— Elément aujourd’hui négligeable,
eUe deviendra nécessairement demain

une réalité La succession des diri-
geants actuels posera une nouvelle
fois à l’Union soviétique le problème
de l'assouplissement de sa politique

et celui de la réforme de ses struc-
tures. Elle aura *à les résoudre en
même temps qu’elle fixera son choix
sur des hommes Ses rapports avec
la Chine feront inévitablement l'ob-
jet d’un réexamen dans cette pers-
pective pins vaste, s'ils n'ont pas
déjà commencé à recevoir auparavant
un début d'aménagement.

4.

La situation internationale. —
Dans un contexte différent, notam-
ment si la Chine avait continué à
pratiquer une politique révolution-
naire, fe poids du tiers-monde aurait
pu entrer en Jeu. En l'état actuel
des choses, les pays en vole de déve-
loppement paraissent dans l’incapa-
cité d'exercer une action sur la
triade. Restent deux facteurs sus-
ceptibles de peser sur elle : la politique
américaine et l'attitude de l'Europe.

La thèse de la guerre inévitable

Q UELLE que puisse être, pour les

Etats-Unis, la tentation d'utiliser

la Chine pour détourner en partie

vers l’Asie l’attention de l’UJEl&S.,

ils sont trop attachés à l’enjeu de
leurs relations avec Moscou, qui n'est
outre que la paix mondiale, pour se
départir de la prudence nécessaire*

Les pays d’Europe occidentale sont
assurément aussi circonspects que les

Etats-Unis, dan» Ja mesure où ils par-
tagent avec eux la responsabilité du
Trmi'nfcum de la p*** leur situa-
tion diffère sur un point de celle

de l'Amérique. Alors que celle-ci a,

depuis longtemps déjà, achevé son
unité. Ils n’en sont aujourd’hui qu’au
début du processus qui conduit à la
leur. C'est là une entreprise ardue
pour laquelle Ils ne rencontrent guère
d’appuis, même dans les rangs de
leurs propres amis. C’est pourquoi
on les sent déjà si attentifs aux
encouragements que Pékin leur pro-
digue avec insistance.

De là à ce que renaisse, dans certains
milieux politiques, le vieux rêve
d’une Europe unie protégée par
l’Amérique et dirigée contre l’Europe
orientale, U n’y a qu'un pas qu’il

serait léger de franchir. L’une des
conséquences d'une telle politique
pourrait être en effet d’amener
rUJELSJ3. à se rapprocher de la Chine
et à régler son différend avec elle afin
de pouvoir mieux faire face à ce
qu’eue considérerait comme une pres-
sion accrue à l’Ouest Résultat qui se-
rait bien à l’opposé du but imprudem-
ment visé.

Qui sait cTodeurs
.
A l’objectif de

Pékin n’est pas précisément, en pous-
sant l’Europe dans cette vole, de créer

tme situation qui permettrait un rap-
prochement slno-sovlétique aux condi-
tions posées par la Chine ?

L’Europe n'a pour sa part aucune
raison de souhaiter que se perpétue la
querelle slno-soviétique. Aucun des
différends qui opposent les grandes
puissances n’est en sol rassurant Cha-
cun d'eux contient en lui les germes
d’un éventuel confUtet représente donc
un danger pour la paix. Mais l’Europe
n'a pas à entrer dans ce jeu ni à pren-
dre parti pour l’un on pour l’autre des
deux antagonistes. Elle a d'autant
moins de raisons de le faire que le
comportement de l’un d’eux demeure
officiellement fondé sur une thèse
aussi étrangère à notre pensée poli-
tique que celle de la guerre inévitable.

Mais qu’advieodra-t-U demain de
cette thèse ? Ne sera-t-elle pas, elle

aussi, remise en cause ? Recueille-
t-elle encore, aujourd’hui même,
l’adhésion profonde et unanime des
dirigeants chinois ? H est bien permis
d’en douter.

Dans l’hypothèse où ce principe se-
rait sujet a révision, la Chine, enfin
rassurée sur sa sécurité, cessera peut-
être de considérer l’Europe occidentale
comme une force d’appoint pour y voir
un acteur en puissance, mais à part
entière. Ce serait là un signe de sa-
gesse et de réalisme, car c’est à cela
que tend l’Europe elle-même, malgré
ses hésitations, pressentant d’instinct
que, si la triade est en soi préférable
an monde bipolaire, encore vaudrait-ü
mieux être quatre que trois.

YVES DELAHAYE.

Pour apprécier ces Indices à leur
juste valeur, plusieurs éléments doi-
vent être pris en cansidératian.

L L’état du contentieux. — Trois
grandes séries de problèmes étaient,

on s’en souvient, a l’origine de la

querelle : direction du mouvement
communiste international. Idéologie,
frontières. Sur aucun de ces chapi-
tres, les points de vue ne paraissent
s’être rapprochés. Mais les deux
premiers ont bien perdu de leur
actualité. L’éclatement du mouvement
communiste International et la recon-
naissance forcée, par ITT-RBuÊL, du
polycentrisme a, d’une certaine façon,
rata une sourdine a cette première
partie du débat La querelle Idéolo-
gique, de son côté, se poursuivra sans
doute encore longtemps, mais aucune
des deux parties ne semble consi-
dérer qu’elle derive faire obstacle à un
règlement politique. La pièce essen-
tielle du dossier demeure donc
aujourd'hui le différend frontalier.

Sur ce sujet, l’Intransigeance
demeure, de part et d’autre. Les
Chinois reprochent aux Soviétiques
de n’avoir pas respecté d’accord Inter-
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Les difficultés du «développement séparé

Les bantoustans en quête de capitaux étrangers

A détermination de l'Afrique du
Sud à aller de l’avant dans sa

-1—4 politique des bantoustans (ou
c hcmelonde »), censée apporter une
< solution Quais » au problème racial,

frôle maintenant la tragi-comédie.
Après le Transite! et le Bppbutatswana,
qui accédèrent à la « souveraineté
internationale » respectivement en
octobre 1976 et en décembre 1977, voici
que le Vends est à son tour propulsé
vers la même issue, promise pour la

fin de 1979. malgré l’hostilité de lafin de 1979, malgré l’hostilité

majorité de sa population.

Officiellement, la politique des ban-
toustans doit donner sa cohérence à.

l'objectif de s développement séparé »

des différentes races. Cependant, en
tramés concrets, cela signifie que
l'actuelle majorité notre, qui repré-
sente 87 % de la population, sera
consignée dans dix « homelands » (ou
foyers nationaux) dont la superficie
totale ne couvre que 13,7 % du terri-

toire sud-africain. lies bantoustans
sont géographiquement morcelés —
pas moins de cent treize fragments. —
Ils renferment peu de ressources miné-
rales et comprennent les terres des
plus pauvres et les moins aptes & la
culture. En 1975, oes territoires furent
totalement Incapables d'assurer un
minimum de moyens de subsistance
aux quelque huit militons de Noirs
qui y résidaient. Selon des statistiques
d'origine sud-africaine, 24 % seule-
ment des ressources de cette popula-
tion provenaient des réserves elles-
mêmes.

dan* k leurs » foyers nationaux. L&,
les structures sociales demeurées tra-
ditionnelles et les relations de produc-
tion encore au stade pré-capitaliste

joueront auprès des travailleurs

migrants le rôle d’un système de
sécurité sociale prêt à les accueillir,

limitant ainsi pour l’économie blanche
les coûts de reproduction de la force
de travail noire (IJ.

Pour mener & bien cet objectif éco-
nomique, il a fallu élaborer de nou-
velles formes de domination politique.

La programmation de l'accession de
ces réserves de main-d'œuvre au rang
de « nations indépendantes » répon-
dait & la nécessité de briser le radica-
lisme croissant du prolétariat noir
dans les années soixante et soixante-
dix (2). Par la même occasion, le

crire sur les listes électorales lors de

la dernière consultation tenue dans

le bantoustan. Qui plus est, un groupe

d’étudiants parmi lesquels figurait le

propre fils de M. Mangope mit le

feu è l'Assemblée législative durant
l’été de 1977 pour protester contre la

collaboration du régime avec la poli-

tique de Pretoria.

Par HOWARD 5CHISSEL

régime raciste privera tous les Noirs
sud-africains de leur nationalité :

du moment où un bantoustan accède
i r i indépendance », tous les habi-
tants noirs des villes sud-africaines
originaires de la région en deviennent
des citoyens. En procédant à cette
« balkanisation » de la population
noire; Je gouvernement de Pretoria
espère diviser l'opposition et laisser k
ses Intermédiaires chargés de gérer
l'appareil d’Etat dans les bantoustans
le soin de mener à bien la politique
d'apartheid. Il pourra du même coup
« abolir » le système tant honni des
laissez-passer qui seront alors rem-
placés par des passeports émis par les
autorités des bantoustans devenus
« indépendants ».

Cependant, pour les cinq minions et
demi d'Africains vivant dans les cités

satellites construites à la lisière des
villes blanches, l'appartenance à une
réserve tribale n'a guère de sens. En
particulier pour les jeunes qui sont
nés et ont grandi dans des lieux
comme Soweto, Alexandrin, etc. En
montrant toute leur détermination
à résister & l'apartheid lors des évé-
nements de Soweto en juin 1976, ils

ont convaincu les autorités blanches
de la nécessité d'accélérer la « ban-
toustanisation » de l'Afrique du Sud.

En réalité, la fonction assignée aux
bantoustans est de servir de réservoirs
de main-d'œuvre. Ne pouvant gagner
leur vie dans oes zones appauvries,
les Jeunes Noirs sont forcés d'aller
chercher du travail en Afrique du
Sud. Au gré de la conjoncture écono-
mique, lis seront tantôt intégrés dans
le marché du travail, tantôt exclus. Et
le régime de l'apartheid n'aura plus
guère & se soucier d'un taux de chô-
mage frappant 20 à 30 % des Noirs
puisque les chômeurs seront renvoyés

Les manipulations politiques qui ont
actuellement lieu dans le Venda. four-
nissent une nouvelle illustration de la

manière dont les agents locaux de
Pretoria entendent forger un « consen-
sus populaire » en vue de l'indépen-
dance. Dès 1973, (Tailleais, il devint
évident que le chef Patrick Mphepu
dépendait entièrement des Blancs qui
le soutenaient au sein du gouverne-,
ment sud-africain. Cette année-là,
en effet, le parti de l’indépendance
du Venda iVIP) — dans l'opposition

— gagna treize des dix-huit sièges à
l'Assemblée législative qui étaient à
pourvoir par voie d'élection. H pou-
vait aussi compter snr un certain
soutien de la part des chefs désignés.

De telle sorte que la plupart des
observateurs s'attendaient qu’il se
taille une nette majorité qui aurait
mis l’alllê de Pretoria en mauvaise
posture Maïs, juste avant l'ouverture

de l'Assemblée, les chefs désignés se

virent soudain conviés à une expédi-
tion la réserve de chasse voisine.

A leur retour, la popularité du chef

Mphepu s'était si miraculeusement
gonflée qu’il avait été élu premier
ministre (chief minister) (3j. Aujour-
d'hui, le VIF boycotte l’actuelle session

de l’Assemblée législative (ü avait

remporté trente et un des quarante-
deux sièges électifs lois des dernières
élections) pour protester contre l'arres-

tation arbitraire de douze de ses dépu-
tés. Pour donner le ton, M. Mphepu
a indiqué qu’U était en faveur d'une
Indépendance dans le style du Trans-
kel et que les partis politiques étalent

étrangers à la tradition venda.

du Sud, de ne pas oublier ces régions
gui s’équipent a.

Tandis que le gouvernement Botha
s’apprête a octroyer r « indépen-
dance > au Venda, on ne peut pas
dire que sa politique des bantoustans
ait remporté beaucoup de succès à
l’étranger. Bien que le Transkel ait

rompu les relations diplomatiques avec
Pretoria au printemps dernier, 11 n'a

pas encore réussi à se faire reconnaître

par un seul Etat. D’ailleurs, cette rup-
ture est toute symbolique : l’Afrique
du Sud continue de contribuer pour
150 militons de dollars au budget du
territoire ; près de mille Sud-Africains
détiennent des postes-clés dam son
administration ; les trains continuent
de circuler en direction de l’Afrique
du Sud, d'où trois cent cinquante mille
travailleurs du Transkel continuent
d'envoyer leurs salaires à leurs familles

restées sur place.

SI la France est en tête du mou-
vement pour accorder un soutien indi-
rect au programme des bantoustans,
d’autres pays occidentaux et d'autres
intérêts financiers Jouent aussi un
rôle Important Récemment on a
annoncé la présence à Umtata, capi-
tale du Transkel, d’un représentant
du consortium arabe Meai Dupuis,
dont le siège est à Beyrouth, pour y
négocier un prêt d’environ 625 miiitopa
de dollars à faible intérêt (5). A Lon-
dres, le bureau du Transkel n'a pas
démenti cette- information. En outrt,
au début de 1978, un prêt Impartant
provenant de sources de financement
américaines était en cours de négocia-
tion (6).

La principale cible

P OUR améliorer la viabilité de oes
entités artificielles, le. gouverne

-

Manifestations électorales et résistance passive

M AIS, même dans les bantoustans,
seules des tactiques répressives et
ubterfuges politiques, utilisés pardes subterfuges politiques, utilisés par

les Sud-Africains et leurs marionnettes
locales, permettent à la farce de
1* « Indépendance » de se jouer. Ainsi
au Transkel. par exemple, toute acti-
vité politique est Interdite depuis 1960
en vertu d’une législation permanente
d’état d'urgence. Le premier ministre
Kaiser Matanzlma s'est employé à
écraser les opposants, à arrêter les

its politiques hostiles à l’indé-
e et à mettre en place les

privilèges économiques réservés à une
petite élite bureaucratique. Au Bophu-
tatswana, ce fut seulement une frac-
tion de la population (13 %) qui
participa aux élections organisées pour
consacrer la prééminence du chef
Lucas Mangope. Dans une sorte

'

de résistance passive, les Tswanas
résidant dans la région de Johannes-
burg omirent à 94 % de se faire ins-

ment sud-africain a lancé une vaste
offensive de nature à attirer les capi-

taux étrangers. Les stimulants sont de
poids : en particulier, les salaires sont
inférieurs de moitié à ceux de l’Afrique
du Sud et l’activité syndicale y est
Interdite.
La France, décrite un Jour comme

la c meilleure amie » de l'Afrique du
Sud par un ministre de ce pays, est
l'une des principales cibles de l’opé-
ration (4). En septembre dernier, une
délégation de la Société de dévelop-
pement économique (Corporation of
Economie Development (CED), agence
publique spécialisée dans la mise au
point des opérations d’investissement
étranger dans le bantoustan) s’est ren-
due en France. Des préparatifs sont
maintenant en cours pour ouvrir à
Paris une succursale de la CED qui
prendrait le nom anodin d’Associa-
tion pour le développement de l’indus-
trie en Afrique.
Les sociétés françaises n'avalent pas

attendu cette visite pour sauter sur

les occasions offertes par les bantous-
tans. Les Grands Travaux de Marseille
sont en train de construire le port en
eau profonde d'Umgazana au Trans-
kei, moyennant un contrat qui repré-
sente 150 million* de dollars. De son
côté, la Compagnie française des
pétroles y a ouvrât une filiale. Total
TranskeL Peugeot a transporté une
usine de bicyclettes dans la zone indus-
trielle du Bophutatsw&na. Et, assez
curieusement, une brochure publiée
par les P.T.T. français mentionne le
Transkel parmi les pays étrangers dis-
posant d’une liaison téléphonique
automatique avec la France. Fnfjn,
la quatrième mission de l’Union fran-
çaise des Industries exportatrices a
recommandé à ses membres de ne
pas oublier les bantoustans, car « si

leur développement économique n'est
pas aussi rapide qu'ü serait politique-
ment souhaitable, les homelands n’en
constituent pas moins des marchés
qui auront tendance à devenir plus
importants et plus indépendants. Nous
conseillons à nos adhérents, quand fis

songent à exporter vers l’Afrique

Tandis que le gouvernement du pre-
mier ministre Botha oppose un défi
aux plans réformistes mis au point
par les puissances occidentales en vue
de l’accession de la Namibie & l’Indé-
pendance, il redouble d’efforts pour
mettre en œuvre, à l’intérieur de
l’Afrique du Sud en crise, son grand
dessein de modernisation du capita-
lisme racial. Mais la dynamique de la
résistance nouvelle à l'apartheid,
depuis Soweto, a ranimé les espoirs
d'un changement radical dan* le pays.
L’atmosphère est devenue telle que
même les partisans de r c indépen-
dance » des bantoustans sont obligés
de réaliser la faiblesse de leur cré-
dibilité. Ains i dans l'un de ses raies
moments d’honnêteté, le premier
ministre M&ngope déclarait-Ü, juste
avant l'accession du Bophutatswana à
T « indépendance », qu’il i ne blâmait
personne pour son scepticisme, pour
son cynisme, ou pour son refus total
<Tenvisager, même pour une date éloi-
gnée, l’idée de l’indépendance » (7).

(1) Sur le rôle assigné aux bantoustans,
voir l’article de Ruth First dans le Monde
diplomatique d'août 1976.

(2) Cr. Brigitte Lacbarte, Lutta
ouvrières et libération en Afrique du Sud.
Syros, Parla, 1977.

(3) D’autres cas de manipulations poli-
tiques sont cités par Barbara Rogers
dans son livre Diviser pour régner. Edi-
tions Droits et Libertés, Paris, 1978.

(4) Cinq parlementaires français
(Mît Charles Ceyrao et Jean Cbambon,
députés UDit. ; Mme CrépLn et M. Mar-
tin. réformateurs; ML CtiauveL, non-ins-
crit) avalant assisté le 26 octobre 1976
aux cérémonies de 1* « indépendance »
du Transkel. aux côtés d’une rinstalna
d'autres personnalités politiques étran-
gères venues à titre d’ c Invités person-
nels ». Aucun gouvernement étranger n'y
était représenté, à L'exception de celui de
la République sud-afrlcalne.

(S) Cf. Uiddle East, Londres, n" 48.
octobre 1978.

C Si Cf. Financial rimes, Londres, 10 nul
1978-

(7) Cf, le Financial Times de Johannes-
burg; 2 décembre 1977.
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Cette rubrique paraît dans Le Monde, Le Monde Diplomatique, la Sélection Hebdomadaire. Prochaine parution le 7 décembre t 07s I^ Renseignements MULTIMEDIA, 271-32-55,
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Loin du iw Deai et de l'Etat-providence

LA RÉVOLTE DES CONTRIBUABLES AMÉRICAINS
ET LES « NOUVEAUX POLITICIENS >
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(Suite de la ‘première page.)

En fait, CBtte révolta est l’expression —
â ce Jour la plu3 spectaculaire, la plus
efficace aussi — du malaise profond
qu’éprouve la classe moyenne depuis une
dizaine d'années devant une politique
d'expansion gouvernementale qui. à ses
yeux, fa lèse au profit des catégories
sociales Inférieures. Ce n'est pas la mani-
feslalion d'une conscience de classe, mais
un réflexe puissent, un cri de colère qui
n’est ni progressiste ni réactionnaire —
mais qu'il est tentant et facile d'exploiter.

Quel en est le message? En premier
lieu, l'Etat est de plus en plus bureau-
cratique et de moins en moins efficace.

Les services publics se détériorenL comme
le montre la crise fiscale des villes. Pour-
quoi nayer toujours davantage pour des
services toujours inférieure ? Les son-
dages montrent que les Américains sont
à la fois hostiles à ] 'accroissement du
pouvoir de l'Etat et favorables à l'amélio-

ration quantitative et qualitative des ser-

vices publics. Cette approche dialectique,

qui révéle un bon sens in&tinotuel, est

traitée avec condescendance par tes

commentateurs officiels : « Les Améri-

cains veulent à la fois manger leur gâteau
et le garder I -

En second lieu, les conditions de vie

quotidiennes deviennent de plus en plus

difficiles. Pour ceux qui ne sont pas au
chômage, (es revenus réels sont au mieux
stationnaires par rapport à la précédente
décennie, et souvent en diminution. L'In-

flation pousse les contribuables vers des

tranches d’impôts chaque année supé-
rieures. La situation est particulièrement

critique en es qui concerna l'Impôt Immo-
bilier : c'est un des rares Impôts à ne
pas être prélevé directement sur Isa

salaires, mais versé sur uns basa trimes-

triel le ou bisannuelle ; son augmentation
est automatiquement liée à la réévalua-

tion annuelle des propriétés, alors que
l’inflation est particulièrement élevée dans
l'immobilier. Eh Californie, par example,
la valeur des maisons a augmenté de 30 “/•

par an au cours des trois dernières

années, si bien que l'Impôt immobilier e
presque doublé dans le même temps.

Incapables d’acquitter l'impôt; las retraités,

et las veuves, notamment, sont contraints

de vendre leur maison et de s'installer

dans un petit appartement en ville. Aujour-

d'hui, l'inflation est considérée comme 1b
problème majeur par 66 Ht des Américains,

contre 39 Va II y a un an.

Enfin, la damier aspect du message est

plus directement politique. Après les

mésaventures du Vietnam, après l'affaire

du Watergate, ta confiait ce, déjà réduite,

dans les hommes, las partis et (as insti-

tutions politiques s'est encore dégradée.

On ne fait plus confiance aux vieux rou-

tiers, qu'ils soient démocrates ou répu-

blicains. Fait significatif, les référendums
sont souvent proposés non pas par les

instances législatives, mais par des
groupes de citoyens ou des associations.

La Proposition 13 a recueilli un million

et demi de signatures avant d’ètre sou-

mise aux électeurs. L'initiative revient au
peupla. C'est un des aspects positifs du
mouvement

La réduction inégalitaire de l'impôt

L A révolte des contribuables soulève

d'importants problèmes. Certains sont

largement évoqués par les médias: quel

est le seuil tolérable des dépenses de
l'Elat par rapport au produit national brut

et aux revenus Individuels ? Ce pource»
iage — actuellement de l’ordre de 30 Va
et 35 °/d respectivement — dolt-U être redé-

fini en fonction d’une croissance limitée ?
Mais là s’arrêta le questionnement Les

autres Interrogations sont occultées : s’il

convient de réduire la masse des Impôts,

quels seront les principaux bénéficiaires

et les principales victimes d'une telle

mesure ? S'il convient de réduire ia masse
budgétaire dont dispose' l'Etat, quelles

seront Isa dépenses amputées : les

dépenses sociales de légitimation ou éga-
lement 163 dépenses qui favorisent l'accu-

mulation du capital 7

Au fsndernafn du vote de la Proposi-

tion 13 en Californie, la situation est pro-

totypique. La question-clef n'est pas » Qui
profile de la réduction de rimpôt ?»,
mais « Ouf en profite le plus ? » Selon

les statistiques publiées par Fortune (sep-

tembre 197S), la réduction d'impôt est de
l'ordre de 7 milliards de dollars ainsi

ventilés: un peu plus de 4 milliards au
profit des grandes sociétés (13 millions de
dollars pour fa seule Banque d'Amérique

en 1979) : et un peu moins de 3 milliards

pour les particuliers, propriétaires de leur

logemenL SI l'on précise que 45 °/o des
Caillorniens ne sont pas propriétaires de
leur logement et qu'aucune lot n'obllge à
répercuter la diminution d'impôt sur le

loyer. Il est clair que cet allégement fiscal

est Inégalitaire.

L’Inégalité est tellement flagrante que
certains représentants du grand capital

volent dans ce projet une - bombe à

retardement -, l'occasion d'une révolte

plus radicale si les principaux bénéficiaires

ne réduisent pas spontanément leurs prix.

Mais dans l'ensemble, le secteur concur-

rentiel. dont la vue est plus courte, appré-

cie cette subvention négative : elle doit

favoriser la reprise de l'investissement

dont la taux est plus bas aux Etats-Unis

qu'au Japon, en Allemagne fédérale, et

e LES ANNALES DU CENTRE DS
RECHERCHES SUR L’AMERIQUE
ANGLOPHONE de la Maison des scien-

ces de l'homme de Bordeaux ras-
semblent, dans le numéro 3 de leur
nouvelle série, plusieurs études sur
l'Amérique révolutionnaire {notam-
ment une analyse de la rhétorique
de Benjamin Franklin «innn le conflit
avec l’Angleterre) et sur le natura-
lisme américain (avec, en particulier,

une interprétation féministe du rôle

des femmes dans le théAtrei d'O'NeUl
et des articles sur Stephen Crâne
et EL h. Mencken). (Maison des
sciences de l'homme d'Aquitaine,
Esplanade des Antilles, Domaine uni-
versitaire, 33405 Talence Cedex. Le
numéro 2fl P.)

même au Royaume-UnL Selon Fortune

(juillet 1978), radoption de la Proposi-

tion 13 est un - vote en faveur du capi-

talisme ». S’il est vrai que l'Impôt est un
fardeau Inévitable, -nous le supporterons
d’autant plus facilement que la grande
révolte des contribuables sera canalisée

dans un sens qui renforce /es muscles

et élargit les épaulas du capitalisme ».

Quant & la seconda partie de la ques-.

tien occultée — • Qui va le plus souffrir

de la réduction' des dépenses de l'Etat ? »
— le réponse est encore plus manifeste :

ceux qui dépendent le plus de l'aide

publique pour la Ganté, l'éducation, le

travail, etc. Dés le mois de juillet, les

restrictions se sont fait sentir en Cali-

fornie : suppression de cours d'été, licen-

ciement de fonctionnaires, réduction des
indemnités journalières. Maïs ce n'est

que dans un an que les conséquences
de la loi seront dramatiquement perçues.

En cette année d'élection, le gouverneur
Brown, qui brigue un second mandat, a
Injecté une providentielle réserve d’impôts

da 5 milliards. En «e raillant ln extremis

à fa Proposition 13, M. Brown s'est assuré

le soutien des classes moyennes en colère

et, en maintenant provisoirement la plu-

part des acquis sociaux, il a évité le

colère des pauvres et des minorités.

Un nouveau mythe est en train de naître,

qui se substitua à celui des années 80.

A cette époque, chacun avait fini par ee
convaincre qu'il profitait à sa façon de la

société de l’opulence : sans douta cer-

tains acheiaJent-lfs des Cadillac neuves

et d'autres des Chevrolet d'occasion.

Aujourd'hui, l’illusoire égalité n'est plus

dans la consommation, mais devant

l’impôt — la réduction de rimpôt Chacun
n’en profite-t-il pas à sa façon ? Les uns
pour vivre un peu. moins mal, les autres

pour investir un peu mieux:

Révélatrice de ce nouveau consensus,

la conférence nationale sur l’impôt, orga-

nisée à Washington en septembre dernier

par le magazine Time. Les participants ?

Les représentants des grands Intérêts

privés (Shell, Bendlx, Avon, Bethlehem

Steel entre autres), les responsables da la

politique économique du président Carter

(MM. Blumenthal, Miller et Schultze) et

l’élite politique de la nation (le sénateur

Kennedy, les présidents des commissions
des finances de la Chambra et du Sénat).

En commun, la volonté de réduire les

impôts, d'amputer les dépenses et d'équi-

librer le budget La recherche d'une

théorie qui pourrait lier la réduction des

dépenses à la lutte contre l'Inflation. Les

seules divergences portent sur le « com-
bien », le - combien de temps » et le

-où - des coupes à effectuer.

Quant aux critères retenus par les

membres de cette conférence, lia sem-
blent aussi divers que les Intérêts parti-

culiers des candidats aux élections

nationales, fis ne sont pas « politiques •

Vient de paraître le a* 4 de

PEUPLES NOIRS - PEUPLES AFRICAINS
la seule gronde publication francophone

entièrement contrôlée par des Africains.

OU VA L'EGLISE CATHOLIQUE AFRICAINE ?

CONTRE ROBERT CORNEVIN
GISCARD D'ESTAING, L'ENNEMI PRINCIPAL-

192 pages, 25 F.

Abonnement annuel (six livraisons) : 120 F.

341. rue des Pyrénées. 15*28 PARIS. - TéL : 366-80-94.

C.C-P- Peuples noirs. SX 691-92 Y Paris.

su sens habituel du terme : fl n'est pas
rare que la proposition d’un démocrate
soit soutenue par un républicain, et Inver-

sement. La seule classification possible

est fonction de la nature de l'Impôt

H exista un courant favorable à fa

réduction de l'Impôt sur les plus-values :

la
.
proposition du député républicain du

Wisconsin, M. William Stetger (ramener cet

Impôt de 49 */», niveau des années 70,

à 35 % et, pourquoi pas, A 25 Ht), reçoit

l'appui de soixante et un sénateurs des
deux pqrtle et celui de— M. George
Meany, président de rA.F.L-C.1.0-, per-

suadé qu'en développant l'investissement

le projet permettra la création d'emplois.

Un autre courant est favorable à la

réduction de /Impôt sur le bénéfice des
société*. || est soutenu notamment par le

sénateur Edward Kennedy — « démocrate *

et « libéral ».

Un courant plus radical proposa un
moratoire générer des Impôts.

Plus audacieux encore», deux députée
républicains proposent uns réduction de
l’Impôt fédéral sur les revenus — 30 “/

par an. pendant trois ans (projet de loi

Kemp-Roth).

L’état d'esprit est parfaitement résumé
par M. Barber Conable, député républi-

cain de New-York, chef de la minorité

à la commission des finances : « Suffit

tout ce bavardage sur régalité. Ce qui

importe, c'est qu'on réduise nos Impôts. »

Le glissement de fonction de l'État

E N un deml-eJéole, l’Etat a progressive-

ment assumé une grande partie des

responsabilités sociales de l'employeur.

Mais voilà que la modique redistribution

des revenus qu'implique cette prisa en
charge devient trop coûteuse, fl faut

. réduira les dépenses da l'EtaL La révolte

des contribuables vient A point nommé.
Nul besoin d'imposer l'austérité : Iss

contribuables l'imposent eux-mêmes. Par

la vols démocratique du vote. Ils exigent

la réduction de l’Impôt La logique e’im-

pose d'elle-même. Moins d'impôts. Moins

da dépenses. Moins de frais sociaux.

Il ne s'agît pas d'un mouvement pou-

Jadtala à raméricaine, mais d'un renver-

sement fondamental da la politique Inté-

rieure aux Etats-Unis. Cette révolte — et

surtout l'utilisation qui en est faits ‘

—

marque le fin de la politique roosevel-

tienne du New Deal : l'Etat ne doit plue

venir en aide au travailleur, mais h l'en-

trepreneur. Selon M. Al UHman, député

démocrate de tendance libérale, « la

nation est en train tfeffectuer un virage

d’une ampleur sans précédent. Après une
décennie de politique fiscale tournée vers

des oblectHs sociaux, une orientation

nouvelle se deeslne. Nous nous dirigeons

vers un système d’impôts qui favorise le

développement économique, la croissance

et la formation du capital. Le capital est

la clef qui va permettre do résoudre nos

problèmes de productivité, de concurrence
sur les marchés Internationaux, et tfInfla-

tion ». : : :

On est frappé par la franchise — le

cynisme 7 — da telles déclarations. Par

la facilité avec laquelle l'élite politique

— quelle que soit son appartenance —

-

accepte le glissement de fonction de
l’EtaL L'Etat a toujours eu une double

fonction d'accumulation et de légitimation.

Entre les deux, l'équilibra a toujours été

précaire et sans doute Illusoire. Mais,

aujourd'hui, l'équilibre, môme factice, n'est

plus possible. Alors, on cautionna fa

dégradation du service public et la ren-

forcement de J'aide au secteur privé.

Comment s'étonner dans ces conditions

que tas magazines à grand tirage multi-

plient les articles sur la « monstrueuse
bienveillance » des services gouvernemen-

taux chargés de gérer la santé, l'éduca-

tion, le logement 7 Comment s'étonner

que les lecteurs da ces magazines

affirment ensuite que le gouvernement est

source de gaspillage (selon les sondages,

80 Vo d'Américains le pensent aujourd'hui,

contre 48 Ve en 1958) ? Comment s'éton-

ner que Fortune ouvre ses colonnes A

des P.-D.G. qui montrent « comment
endiguer la fringale dépensière du gou-
vernement » ? Dans une modeste proposi-

tion, le vice-président de la .First National

Bank de Chicago n'envisage aucune
réduction des dépenses militaires, ni des

dépenses d'infrastructures ; Isa seules

soumises & la hachette sont les subven-

tions accordées aux servi cas publics, les

« interminables programmes temporaires »,

les subventions aux collectivité», las pro-

grammes d'enseignement « contestables »,

etc. H est évident, que l'on veut en finir

avec l' Etat-providence.

Cette remise en question du rôle social

de l'Etat est menée au nom da la liberté :

Individuelle et collective. C'est un des
points de rencontre entre les anciens

libéraux et Iss nouveaux protofasclstee.

Nombreux sont ceux qui souscrivent a cette

remarque de M. Howard Jarvis, l'auteur

de la Proposition 13 : • fl faut tout sim-

plement limiter le gouvernement L'Impôt

excessif conduit soft i la banqueroute,

soit è la dictature. »

B cet Inquiétant glissement de fonction

va de pair avec la dénonciation de
l'éthique égalitaire des années 60 (le droit

de chacun A fa nourriture, A la eanté. A
l'éducation, au travail) et le retour de
l'ancienne éthique de la responsabilité

individuelle : « Aide-toi, le ciel faidera »,

mais aussi : « SI tu es pauvre, c'est que
tu n'es paa su être riche. »

Les élections de novembre confirment

la tendance, amorcée aux élections

présidentielles de 1975, qui a permis au
candidat Carter d'être élu. S'H veut
réussir, l'homme politique doit désormais
projeter l'image d’un non-pofiticlen. N y a
quelques années encore, un candidat

s'identifiait A un parti (ou A uns ten-

dance dans son parti), A un programme,
A un électorat. Aujourd'hui, il se dit

Indépendant », ce qui lui permet de
briguer les voJx des démocrates et des
républicains. Il se dit » libre de foute

Idéologie », ce qui lui permet de ne paa
préciser ses options fondamentales, ff ee

dit « â récoute du peuple », ce qui lui

permet de choisir le fragment du message
qu'H désire entendre.

Le discours des « nouveaux politiciens »

est centré sur des réalités tangibles :

l'Impôt, la bureaucratie gouvernementale,

l'inflation. Un candidat se distingue d'un

autre par l’Importance qii’H accorde â ('un

ou l'autre élément Par son charisme,

également La • personnalité » du candi-

dat n'a jamais été un facteur aussi

Important depuis l'époque kennédlsnne.

Mats alors le charisme s’ajoutait â un
projet politique Aujourd'hui, elle se
substitue au projet politique Ou, plutôt,

elle masque une orientation conservatrice

qui n'ose pas toujours dire son nom.

Aux élections da novembre, comme aux
« primaires », les gagnants sont ceux qui
répondent au nouveau profil. Aux « pri-

maires», dans le Massachusetts, un Etat

traditionnellement progressiste, c'eet
M. Edward Kïng, un démocrate partisan

d’une fiscalité rigoureuse, qui l'emporte
sur la gouverneur sortant, M. Michael
Dufcakls, épinglé comme » dépensier ». En
Caroline du Sud, M. Ton Tumipseed, le

candidat républicain, connu pour ses
options racistes dans les années 60, fait

un demi-pas A gauche
.
pour créer une

coalition populiste de droits. En Caroline

du Sud, un duel oppose un populiste de
droite (le sénateur Jesse Heims, républi-

cain sortant) et un populiste de gauche
(M. «John Ingram). Las républicains se
sentent les victimes de la surenchère

démocratique, ainsi qu'en témoigne cette

remarque d'un de leurs députés sortants :

• fi y a une loi contre le vol è la tira.

Il devrait y en avoir une contre le vol dae
Idées. Les républicains doivent damer et

proclamer que las démocrates nous ont

volé notre politique. •

M. Jery Brown est sans conteste la

plus parfaite Incarnation da la nouvelle

génération électorale. Fils de M. Pat

Brown, deux fols gouverneur de Californie,

il aura quarante-deux ans en 1960. Comme
tout le monde, M. Brown vole le conser-

vatisme fiscal aux rêpublloains et la rhé-

torique libérale aux démocrates. Mais H

fait mieux : il vole l'antHnatérialisme aux

barbus californiens. Un matelas par terre,

dans le coin d'une pièce, lui suffit Pour
lui. « tour ce qui est petit est beau •

(«Smail is beautffuU).

La politique non politicienne

C OMME tout le monde, ML Brown consi-

dère que seule la personnalité compte
an politique : » Tout candidat pari du degré
zéro. Il fabrique sa campagne. Le parti

fait l'appoint » H cultive son Image. H
croît en son (mage. Mars M. Brown fait

mieux encore : Il croit quB le monde est

un faisceau d'images, que • la mule
réalité est le mirage dea médias ». Il

considère que le politicien A venir est

celui qui contrôlera f' « Interconnection

électronique ».

Comme tout 7e monde, M. Brown est

religieux. M. Carter, par exemple, est bap-
tiste. Mais M. Brown Tait toujours mieux :

H est jésuite et zen bouddhiste.

Trois ans chez les jésuites dans son
adolescence. Au lendemain de sa première

élection comme gouverneur. Il déclara A
des prêtres que son administration sera

réglée par le onzième principe de saint

Ingace («Le jésuite déteste tout ce que
le monde aime-) et le douzième (l'abné-

gation). Du bouddhisme zen, M. Brown
emprunte une philosophie de l’Inaction :

« Peut-être qu’en évitant de foira des
choses, vous accomplissez beaucoup. »

Ou encore: • L’Inaction est peut-être la

forme la plus élevée de TactIon. »
Comme tout le monde, M. Brown navi-

gue à droite et A gauche simultanément
Mais, IA encore, H semble mieux faire

que les autres. Il prêche l’avênement de
« Tère dea //mites » et en môme tempe
la venue de * tère des possibles ». La
première est sans doute réservée A ceux
qui seront, dans un an, les victimes de la

Proposition 13. La seconde A ceux qui

profitent de la récente et prodigieuse

relance de l'économie californienne.

La «ymbologle » remplace de plus

en plus, chez les * nouveaux politiciens »,

la volonté da transformer le monde. Elle

est Inquiétante chez un homme qui risque

un jour d'ètra le premier citoyen des
Etats-Unis. « Les gêna, dît M. Brown,
veulent un dictateur par tes temps qui
courent Ils attendent un homme sur

un cheval blanc qui entre et leur dise ce
qu’lie doivent faire. Un politicien peut faire

tout ce qu’il veut, è condition qu’il mani-
pule les symboles adéquats. »

PIERRE DOMMERGUES.

Enfin.»
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Du National Security Council au Centre cfanalyse et de prévision

PLANIFICATION ET POLITIQUE ÉTRANGÈRE
L

’EVENEMENT eut les honneurs
de ce journal d’opinion devenu
Institution nationale, le Canard

enchaîné, dans son numéro du Nouvel
an 1074. « Michel Jobert subodorait
que U ministère français des affaires
étrangères avait besoin d’un sérieux
ravalement Aussi a-t-ü mis sur pied
un commando de jeunes énarques. Ré-
vision tous azimuts: on cherche des
idées, on calcule le prix de revient de
la courbette diplomatique. On essaie

mime d'établir un tableau comparatif
des quotients d’intelligence des éven-
tuels ambassadeurs_ » commentait
Jean Manan. tandis que Philippe Tes-
son, emporté par une Ironie corrosive,
grossissait le trait : a Ainsi, et nous
ne le savions pas, üya dans les soutes
du Quai une grosse machine avec des
tas de boutons et de manettes, autour-
de laquelle s’affairent quelques poly-
techniciens et ingénieurs des mines
triés sur le volet. Tous les matins, ces
jeunes technocrates bourrent Pengin
avec les volumineux rapports rédigés la
veille par les diplomates français du
monde entier sur la situation interna-
tionale. Dans la Journée, on laisse

chauffer la machine, qui mdche le

papier, le digère, et le déglutit le soir
sous la forme d’une brève note de
prévision soumise immédiatement à
rattention du ministre. »

Le modèle avoué était le National
Security Council (Conseil national
de sécurité) des Etats-Unis, organe
consultatif chargé de conseiller le pré-
sident sur les grands problèmes de po-
litique extérieure et de défense. Sous
les administrations Kennedy et John-
son. le « conseiller spécial pour les af-
faires de sécurité nationale» — suc-
cessivement McGeorge Bundy et Walt
Kostow — avait surtout joué un râle
de coordination et de synthèse, assisté
d’une équipe réduite, proche, par son
fonctionnement, d'un « cabinet » fran-
çais. Mais Richard Nixon et Henry
Kissinger avaient considérablement
élargi les attributions du Council
et développé ses moyens ; il ne s’agis-
sait plus, désormais, d'effectuer la
synthèse des opinions des services mi-
nistériels mais d’élaborer pour le pré-
sident, à. partir d’études analytiques
précises, les options envisageables pour
chaque problème majeur, accompa-
gnées de leurs avantages et Inconvé-
nients probables à long terme.

La mise en œuvre, aux Etats-Unis,
(Tun processus d'aide & la décision si

diffèrent des méthodes diplomatiques
et militaires traditionnelles répondait
à un faisceau de nécessités nouvelles :

les décisions de politique étrangère re-
présentent une part essentielle du râle
du ,président et ont de profondes ré-
percussions pour le pays ; les consé-
quences & long terme des choix diplo-
matiques et militaires doivent être
soigneusement évaluées — il suffit
d'évoquer l'exemple du choix d’un sys-
tème d’armes ; les problèmes de poli-
tique militaire et extérieure réagissent
fortement les uns sur les antres, et 11

devient vital d’analyser ces interactions
avant de passer & la décision — ainsi
de l’impact du voyage de Richard
Nixon à Pékin sur les conversations
sur la ii.mUiA.Mnin des armements stra-
tégiques avec les Soviétiques, lesquel-
les ont elles-mêmes influé sur révolu-
tion du conflit vietnamien.

Sans doute la France n’assume-t-elle
pas des responsabilités comparables &
celles des Etats-Unis sur l'échiquier
de la s grande politique étrangère » ;

mais les relations économiques Inter-
nationales posent aux dirigeants fran-
çais le même genre de problèmes que
les Américains eurent & affronter dans
le domaine diplomatique et militaire.
Depuis la fin du protectionnisme et
l'ouverture des frontières, l'environne-
ment international pèse lourdement
sur les choix industriels, énergétiques
et agricoles de la France. Les décisions
prises ont généralement des répercus-
sions durables qui ne sont pas tou-
jours salsissables par la seule intuition

de l’homme politique et réclament une
étude attentive. Chaque action menée
dans un secteur donné — monnaie,
échanges commerciaux. Investisse-
ments étrangers — réagit sur les au-
tres soit pour renforcer l'efficacité des
efforts qui y sont déployés, soit pour
les contrarier. Ainsi apparut l’utilité

d’une transposition en politique écono-
mique extérieure du mécanisme amé-
ricain d'aide à la décision, de la créa-

tion -en France d'un centre d’analyse
stratégique des relations économiques
internationales à même de renforcer
les positions françaises et européennes
dans la confrontation économique avec
les Etats-Unis et le Japon.

Théoricien et praticien

ETABLIR une hiérarchie d’objectifs
à long terme compatibles entre

eux. Présenter aux gouvernants
un éventail de stratégies de rechange
permettant d’atteindre ces objectifs.

De l'élaboration de scénarios pour la
confrontation commerciale dite du
«Nixon round » avec les Etats-Unis et
le Japon aux analyses de système sur
la satisfaction des besoins européens
en énergie, de la préparation du dia-
logue Nord-Sud & celle du plan fran-
çais de désarmement (qui dépasse les

préoccupations purement économi-
ques..), le succès du Centre d'analyse
et de prévision du ministère des affai-
res étrangères — puisque telle est sa
dénomination — n'est pas contestable.
La petite équipe animée par
MM. Thierry de Montbrial, professeur
à l’Ecole polytechnique, et Jean-Louis
Gergorin, polytechnicien et énarque,
aura, par ses travaux, renforcé la cré-
dibilité des propositions de la France ;

subsidiairement, en organisant une
large collaboration entre universitaires

et diplomates professionnels, elle aura
permis de. transcender la division cou-
tumière, en clans et coteries fermés
les uns aux autres, de l'appareil d’Etat
et de la société française—
Reste le cortège de problèmes que

suscite la pratique de la planification— ou prévision — de politique étran-
gère.
Comment ajuster l’une à l'autre la

démarche de l'a analyste» et celle du
diplomate — et particulièrement celle

du « théoricien », souvent d'origine uni-
versitaire, et celle du a praticien» ?

Certains courants de la science politi-

que d'aujourd’hui, dominés par la my-
thification du théorique et par
l’obsession méthodologique, détournent
leurs grands prêtres et autres desser-
vants des réalités d*un monde politique
qui se prête mal à la « quantification »

ou à la « systémisation ». Ce retrait est
d'autant plus regrettable que la disci-
pline des relations internationales est,

comme toute science politique, une
science appliquée ; que l’analogie avec

Par CHARLES ZORGBIBE

les sciences exactes, dans laquelle se

drapent tant de théoriciens, est pas-

sablement fallacieuse, car les variables

qui interviennent ici sont illimitées;

que la distinction qualitative entre une
recherche « pure » et une recherche
appliquée, considérée comme* infé-

rieure », parce que simple extrapola-

tion a partir des lois et théories, n est

pas adaptée au champ des rapports in-

ternationaux, caractérisé par l’incerti-

tude et l’instabilité. Déjà, certaines

monographies a de laboratoire ». dé-
composant le processus de décision de
politique étrangère, apparaissent aussi

désuètes que cet opuscule sur le sen-

timent de l’Infini sur la rive occi-

dentale du lac Vlctorla-Nyanza que
vantait un diplomate du siècle dernier
— le Norpois de Proust- H est à
souhaiter que nombre de théoriciens,

d’experts universitaires, changent d’at-

titude, en finissent avec leur retrait

du monde réel, acceptent de collabo-
rer avec les praticiens — c'est-à-dire

de contribuer implicitement à une
meilleure conduite de la politique

étrangère de leur pays, ce qu’ils peu-
vent faire Bans perdre leur intégrité.

Leur approche sera utile si elle utilise

des concepts compréhensibles pour le

praticien, si elle est assez élaborée et

« distanciée » pour couvrir tous les

éléments du problème considéré, si,

.

fuyant le dogmatisme, elle est ouverte
à la confrontation avec la réalité, qui
peut faire éclater son Inadéquation et

contraindre à sa révision.

Au praticien, 11 revient de rompre
avec sa conviction de l’inutilité de
toute approche théorique ou raisonnée,
avec sa crainte aussi d'une emprise des
planificateurs sur son propre pouvoir
de décision. Le diplomate est, en prin-
cipe. un généraliste, au savoir essen-
tiellement procédural, se préoccupant
plus du «comment» que du « pour-
quoi » des problèmes qu'il a à connaî-
tre. Son style opérationnel est anti-
intellectualiste et anti-activiste ; Q
aura tendance à transmettre à ses
successeurs des politiques jamais re-
mises en question ni redéfinies. Mais,
même dans un monde révolutionnaire,
la substitution progressive du concept
d'interdépendance à celui de sécurité
nationale assigne un râle Importent à
la planification et à la prévision. En
outre, l'attente par les partenaires et les

adversaires — Etats ou groupes d’Etats— d'une réponse aux propositions ou
aux défis qu'ils ont lancés dans l'atmos-
phère quasi-parlementaire des grandes
organisations Internationales contraint
à l'élaboration de véritables « pro-
jets » — ne serait-ce que dans un but
tactique- — et exclut le- scepticisme
distingué et les réflexions désabusées
sur les incohérences de la vie inter-
nationale. Le diplomate «classique»
oui. dans une séance de travail du
Centre d’analyse et de prévision, sou-
tient avec force que le «nouvel ordre
économique international » n'est qu'un
slogan vide de sens, inventé par des
représentants du tiers-monde encore
surpris de leur succès, n'alde pas pour
autant & l’élaboration d’une politique
française vers le SutL. Sans doute le
diplomate-généraliste est-il utile dans
la fonction de négociation, particuliè-
rement lorsqu’il est en poste à l'étran-
ger. Mais les emplois de «négocia-
teur» tendent à diminuer face à ceux
de l’administration centrale, aa sein
de laquelle est nécessaire le diplomate-
expert qui observe, analyse et rapporte
les faits Internationaux qui entrent

dans son domaine de compétence,
nécessité encore accrue par la spécifi-

cité de questions telles que celles de
l'armement nucléaire, des ' investisse-

ments internationaux ou du dévelop-

pement économique dans une société

internationale désormais hétérogène.

L’émergence d'un nouveau type de di-

plomate est, certes, déjà en coure :

certains de nos grands diplomates
sont, en même temps, de très grands
experts. Elle s'accentuera du fait «e
l’ouverture intellectuelle de la nouvelle
génération et de l'existence du creu-

set de l'Ecole nationale d’administra-
tion (encore que les enseignements
internationaux y soient trop réduits,
et trop proches des causeries des An-
nales dans les années 30».).
mutation ne sera réellement accomplie
que lorsque aura été surmontée la
contradiction fondamentale entre la
position hiérarchique et le degré
de spécialisation, lorsque aura pria fin
la subordination traditionnelle des ex-
perts aux généralistes — raison essen-
tielle d’une perception conservatrice de
la société internationale.

Indépendance structurelle, démarche critique

QUELLE est l'influence concrète des
planificateurs sur l'élaboration de

la décision de politique étrangère ?

Une boutade courait naguère à Wash-
ington : les planificateurs ne sont In-

fluents que s'ils ne font pas de plani-

fication. Boutade ou constat ? Une
autre expérience américaine, celle du
défunt groupe de planification politi-

que du département d’Etat, incite à
poser la question.

Le Folicy Planning Staff, créé en
mal 1947 par le général Marshall, se-

crétaire dEtat, et dirigé par George
Kennan, avait été Immédiatement
confronté au problème le plus urgent
du moment : il lui était demandé de
formuler, dans un délai de deux se-

maines, des suggestions sur les moyens
d’une reconstruction de l'économie eu-
ropéenne. Ainsi George Kennan et son
équipe allaient-ils avoir une action
déterminante dans l’élaboration du
plan Marshall, avant d'être appelés à
réagir aux autres questions fondamen-
tales de l'époque : le blocus de Berlin,

l’avenir de l’Allemagne, l’unification de
L’Europe, la mise en place de l'alliance

atlantique, l'évolution du Japon, de
la Chine, de l'Asie du Sud-Est— Le
groupe de planification politique
jouait donc un râle privilégié, grâce â
l'appui total que lui manifestait le se-

crétaire dEtat ; mate fi avait tendance
à se comporter en instance « opéra-
tionnelle ». participant activement à
la solution des problèmes les plus Im-
médiats et négligeant totalement la
planification à long terme.

Le remplacement, en janvier 1949, du
général TUnrRha.il par Dean Acheson a
la tête du secrétariat d’Etat permet
aux services du ministère de prendre
leur «revanche» : ils obtiennent que
les analyses du groupe de planification
leur soient soumises avant leur présen-
tation au secrétaire d’Etat (une réac-
tion identique a pu être constatée au
Quai d'Orsay, après le départ de
M. Michel Jobert). Déçu, George
Kennan démissionne à l'automne 1949.

Douze ans plus tard, à l'avènement de
l’administration Kennedy, ses lointains
successeurs ne jouissent plus de la
confiance du secrétaire l’Etat : ce
dernier, Dean Rusk, n’est manifeste-

.

ment pas convaincu de l’Intérêt d'une
consultation des planificateurs dans le
coure de l’élaboration de la décision et
porte un jugement plutôt négatif sur
la qualité de leurs travaux. Elever le
rang d'une institution pour la rendre
Inoffensive : le remède n’est pas seu-
lement français. En 1961, le Staff
devient Council ; fi est désormais
dirigé par un Assistant Secretary of
State ; son Influence réduite à rien,
il aura toute liberté de se saisir des
problèmes à moyen et à long terme.
En 1969, le Council sera supprimé
comme entité Indépendante.
Ce déclin et cet échec sont révéla-

teurs. Une unité conçue pour la plani-

fication politique & long terme ne peut
fonctionner avec succès si elle est
contrainte de jouer le « jeu bureaucra-
tique » à l'intérieur du système courant
de décision — celui du ministère des
affaires étrangères ; pour avoir l'oreille

du ministre, les planificateurs doivent
entrer en compétition avec les autres
unités administratives ; comme Us
n'ont ni le pouvoir ni la responsabilité
émanant d'une position hiérarchique,
ils devront se tourner vers les problè-
mes immédiats pour Être plus compé-
titifs. .

Les conditions d’une véritable plani-
fication — cet effort pour contrôler ou
limiter l'incertitude en politique étran-
gère — nous semblent être au nombre
de deux. Indépendance structurelle,
d'une part : le groupe de planification
devrait être rattaché non à une ad-
ministration « opérationnelle » telle

que le ministère des affaires étran-
gères mais directement à la présidence
de la République — ainsi aurait-il
l'autorité nécessaire pour assumer sa
fonction de recommandation des so-
lutions souhaitables, sans la tentation
d’une ingérence dans le processus
concret de décision. Démarche Intel-
lectuelle critique, d’autre part : im-
prégnés de l’idée que leur contribu-
tion est purement intellectuelle, les

planificateurs devraient se préoccuper
du « pourquoi » et non du « comment »,

adopter une perspective stratégique et
non tactique, se concentrer sur une
fonction d’innovation afin de mettre
en question les attitudes reçues et re-

chercher instamment des approches
nouvelles. Démarche critique, et non
pas élaboration d'une philosophie po-
litique. d'un cadre conceptuel de base— laquelle ne peut revenir qu'à l'auto-

rité politique. Sans doute, enfin, la

formule la plus ambitieuse pourrait-
elle consister dans une hiérarchisation
des groupes et des fonctions de plani-
fication parallèle à celle que Robot
Rothstein proposait naguère à l’admi-
nistration américaine (11. Un - toi

système de planification pourrait com-
prendre ; un groupe d'études .stra-

tégiques. à l'Elysée, dégageant des
perspectives nouvelles, proposant des

réorientations à long terme ; diverses

équipes d'analyse à court terme,
à I'intérïeu. des directions du Quai
d'Orsay, participant à la mise au point
des réactions à certains événements
qui exigent une connaissance intime
du terrain, de la région concernée;
un groupe de planification spécial au
Quai d'Orsay, étudiant les conséquen-
ces des politiques en cours — média-
teur analytique Idéal entre les diffé-

rentes directions.

(1) Cf. Planning. Prédiction and PaUey-
making tr» Foreign Affaira, particulière-

ment pages 89-109, Boston, 1973, LlttlB,

Brown and Co.

ÉLECTIONS LÉGISLATIVES ET NOUVEAUX GOUVERNEMENTS
DANEMARK
(30 août 1978)

Premier ministre : M. Anker Jorgensen ;

ministre des affaires étrangères : AT. Hen-
ntng Ghrlatopheracn : nuances : 3t. Knud
Seinesen ; ministre sans portefeuille,

chargé de la coordination économique :

Af. Per Hoekkerup ; environnement ;

M. Ivar Korgaard ; affaires ecclésiasti-

ques : Af Egon Jensen ; affaires cultu-
relles : Af. Niels Matthlasen ; affaires

sociales : AT. Srllng Jensen ; Justice :

Mme Nathalie Ltnd ; éducation natio-
nale : M. SItî Bjerregaard ; pèche :

M. Svend Jakobsen ; Groenland : Af. Jor-

gen Peder Hansen ; ministre sans porte-

feuille. chargée spécialement des ques-
tions de politique étrangère : 3Tme Lise
Ostergaard

;

affaires économiques. Impôts
et taxes : Jf. Aridera Andersen ; agri-

culture : M. Niels Ankcr Kofoed ; défense
nationale : Af. Paul Sogaard: travail :

3t. Svend Auken ; commerce ' X. Ame
ChnstUmsen ; intérieur : M. Knud Bng-
gaard ; logement : M. ErUng Olsen ; tra-
vaux publies : M. ivar Hansen.

Calendrier des fêtes nationales

16-30 NOVEMBRE
18 OMAN
19 MONACO
22 UBAN
24 ZAÏRE
28 LA BARBADE
28 MAURITANIE
29 ALBANIE
29 YOUGOSLAVIE

Fête nationale
Fête nationale
Annlv. de l'indf-
pendancc

Fote nationale
Fête nationale
Fête nationale
Fête nationale

Annlv. de la proeL
de la Rép. soc.
fédérative

FM3 DECEMBRE
Z EMIRATS
ARABES UNIS

Z LAOS
« BMFCRB CEN-
TRAFRICAIN

S THAÏLANDE
G FINLANDE

7 COTK-
DIVOIRE

11 HAUTE-VOLTA
12 KENYA

13 MALTE

Fête national»

Fête nationale
Fête de l'Indépen-
dance

Annlv. dn roi
Fête de l'Indépen-
dance

Fête nationale

Fête nationale
Anniversaire de
l’Indépendance

Fête nationale

REPUBLIQUE DOMINICAINE
(IG août 1978)

Président de la République ? H. Anto-
nio Guzman ; secrétaire d'Etat (•) des
forces armées : général Antonio Vaidez
Htlarto BJt. ; affaires étrangères : vice-
amiral Ramon Emilia Jimenez Reyes ;
Intérieur et police : U. Vlcente Sanchez
Baxtt ; finances : Af. Manuel José Cabrai ;
éducation et culture : M. Julio César
Castanos Erpaillat ; agriculture : 3t. Ht-
pohto Xejta : travaux publics et commu-
nications : M. Rafael Coromtnas Pépin :
travail : 3t. César Eatrella Sahdala : santé
et prévision sociale : U. José Rodriguez
SoldeviUas ; Industrie et commerce :
M. Ramon Baes Sotnano ; sports, loisirs
et éducation physique : U. Jésus de la
Rosa : secrétaire d’Etat sans portefeuille :

AT. Milton Ray Guevara : secrétaire à la
présidence : 3t. José Maria Bemandest ;
chef des forces armées : général Alfrtdo
Imbert Btacgregor ; chef d’état-major de
la marine de guerre : vice-amiral Fran-
cisco Amiama CastiUo .- chef de la police
nationale : général Robinson Brea Gara ;
chef d'état-major de l'armée : général
Enrlqve Peres y Pensa.

f *) Chaque membre du gouvernement
a le titre de secrétaire d'Etat.

EGrPTE
(4 octobre 1918)

Premier ministre : Af. Moustapha Kha-
IU ; vice-premier ministre, chargé des
affaires de rassemblée du peuple :
3t. Fikrt 3/lakram Ebeid ; ministre de l'in-
térieur ; M. Mohamed, Nabonni ismail ;finances : 3T. Ali Loutfi Mahmoud Coûtfl ;
justice ; Af. Ahmed Alt Mouss: trans-
ports. communications et transport mari-
time : Af. Alt Fahmt El Daghestani :
défense et production militaire : général
Ramai Basson Alt; pétrole : Af. Ahmed
Ezsedine Hclal; Industrie et ressources
minières : Af. Ibrahim Abdel Rahman
Attalah ; électricité et énergie : Af. Mous-
tapha Sonnai Sabri ; économie, commerce
extérieur et coopération économique :

Af. Hamsd Abdel Latif El Saged : appro-
visionnement et commerce Intérieur :
Af. Nassef Tahoun ; agriculture : Af. Mah-
moud Mohamed Daoud ; bonification des
terres : Af. Tnctfk Hamed Charaba; pla-
nification : Af. Abdel Rassoit Abdel
Afeçitid ; reconstruction et nouvelles
agglomérations : M. Hasseb Allah El
Bafraout; habitat ; Af. Mustapha Mct-
malt El Befnaotti ; travail et formation
professionnelle : Af. Saad Mohamed

Ahmed : enseignement, culture et recher-
che scientifique : Af. Hassan Mohamed
IsmaU, ; santé : Af. AfsmdouA Eamal
Gaàr ; affaires sociales : Mme A mal
Osman : tourisme et aviation civile :
M. Mahmoud Amin Abdel Battez.
Ministres d’Etat : AfAf. Boutros Ghalt

(affaires étrangères), Goldman Metwali
Soleiman (affaires de la présidence du
conseil et administration locale), AK
Mohamed El Salmi (contrôle et supervi-
sion). Ramai Tetafik Ahmad Nasser (pro-
duction militaire). Abdel Akher Mohamed
Omar (affaires de l'assemblée du peuple).
Gantai El Nacer (coopération économi-
que), JfoAamed Abdel Rahman Bisser
(ministre des WaKth et ministre d'Etat
pour les affaires de l'Azhar). Uosni Moha-
med El Ayed Ali (habitat). Mohamed
Abdel Habt Samaha (ministre de t’Irriga-
tlon et ministre d'Etat pour les affaires
du Soudan), Mohamed Ahmed El Oteibi
(sans portefeuille).

HONDURAS
Junte militaire constituée le 7 ooflt,

après la déposition do président Juan
Alberto Melgar Castro le même jour :

Chef des forces années : colonel FoW-
earpo Juan Pas Garda ; commandant
général de l'armée de l'air : colonel
Domingo Alvaro: Crus : commandant do
la force de sécurité publique : lieutenant-
calonel Amilcar Zclaya Rodriguez.

Membres dn gouvernement i

(7 aofrt 1978)
Ministre de l'intérieur et de la Justice ;

liculcnant-aokmcl Grtstobal Bios Caraie :^«^e» étrangères : colonel Raberto
Pointa Gainez; défense : lieutenant-
colonel Diego Landa Celano; éducation :
Af. Eugenio Matutc Canisales ; finances :
AI. Portiria Zavala Sandmal : communi-
cations. travaux publics et transporte :
lieutenant-colonel Mario Flores TercMn ;Eonte : Dr Luis Cousin; travail : M. At-
berto ptscua; ressources naturelles r
“. Rafael Leonardo Callejaa: culture,
tourisme et Information ; 8t. Armando
Altttreç ; planification économique :
Af. Valentin Mendoza ; économie et com-merce ; M. Benjamin Villanueva ; dlrefl-
tenir do l'Institut national d'agronomie ;
Af. Fablo Salgado.

IRAN
(SI août 1978)

Premier ministre : Af. Djaffar Charif
Emumi ; ministre des affaires étrangères :
Af. Amtr Khoxrow A fchar Ghasaemlon ;
communications et transporte : If. Bogsun
Chaltchian ; commerce : Af. Mohammad

Xeza Vlcfüca'i ; justice : Af. Mohammad
Baheni; sciences et enseignement supé-
rieur : Af. Houehang NahaventU ; écono-
mie et finances ; Af. Mohammad Yeganeh ;
guerre : général d’armée Résca Aztmi ;
posées et télécommunications : Af. Karim
Motamedt ; éducation nationale : Af. Afn-
nautehehr Gandfl ; industrie et mines :

Af. Mohammad Réza Amine ,* santé et
bien-être : Af. NasroUah Moghtader Moj-
dehi ; agriculture et développement rural :
Af. Amir Hussein Amtr Parvis ; culture
et arts : Af. Mohsen ForovgM ; travail
et affaires sociales : Af. Kasem Vadi'i ;
énergie : Af. Djahangutr Mahdmtna :
logement et urbanisme : Af Parafe
Avtni ; information et tourisme : Af. Ameli
Tehrani ; intérieur : général Abbas Gha-
robaght

Ministres d'Etat : AfAf. Yazdanpanah
(affaires parlementaires), Manoutchehr
Asemoun (affaires exécutives). Altnaghi
Boni (chargé de l'organisation des fon-
ctions religieuses). Bassanatt Mehran
(directeur de l'organisation du plan et
dn budget).

ISLANDE
G» septembre 1978)

Premier ministre : Jf. Olafvr Johan-
neason; ministre des financée : Af. To-2" • JuaHce ce agriculture :* Sfelnirrlmur Bermonnason : affaires
étrangère* ; if. Benedtkt Grondai

.

pêche :
Af. n fartan Jabonnason ; santé publique
et affaires sociales : Af. Uoçnua H. Ma-
guusson ; éducation nationale et trans-
porte : Af. Ragnar Amalds ; industrie et
énergie : Af. HfürleUur Guttormsson;
commerce ; Af. Svavar Geatsson.

LIECHTENSTEIN
CZG avril 1978)

Chef du gouvernement : Af. Bans Brun-
hart (présidence. Intérieur, enseigne-
ment, finances, culture, bâtiment) ; vice-
chef du gouvernement : Dr Walter Kiober
(jeunesse, sports, économie, trafic, jus-
tice).

.
Conseillers du gouvernement : AfAf. Wol-

oehry (agriculture et sylviculture),
Anton Gemer (santé), Bgmond FrommaU
(sécurité sociale).

PEROU
(Elections du 18 juta 1978
à l’Assemblée constituante)

Nombre d'électeurs inscrits : 4 988 908 ;nombre de votants : 4 173 5G1 : nombre de
sufrragea valablement exprimés ; 3 311 895.

Répartition des voix et de» sièges entre
ira différente partie ; parti communiste

péruvien (P.CJ.) : 207 612 voix, G sièges:
parti populaire chrétien (FP.C.) : 635 294

voix, 15 slègra; parti populiste péruvien
(P-A-P.) : I 241 174 voix, 37 sièges ; Front
national des travailleurs et des par**1*9

1F J4.T.C.) : 135 552 vols. 4 sièges î Union
démocratique populaire (UJ3J?.) ! 160 741

voix, 4 sièges ; parti socialiste révolu-

tionnaire (P.S-R.) : 232 529 voix. 6 sièges ;

Mouvement démocratique péruvien
(M-DJP.) : 68 619 voix. 2 sièges: Union
nationale (UJH.O.) : 74 137 voix, 3 sièges :

parti démocratique chrétien (P.D.C.) :

83 075 voix. 2 sièges ; Front ouvrier,
paysan, estudiantin et populaire
(FOCEP) : 433 413 voix, 12 sièges; divers:
39 758 voix.

PORTUGAL
(29 août 1978)

Premier ministre : M. Alfredo Notre da
Costa; ministre adjoint au premier
ministre : Jf. Carlos da Costa FretUa;
ministre de la défense nationale : colo-
nel Mario Firmino Miguel; finances et

plan : Af. José da SUva Lapes; adminis-
tration Interne : colonel Antonio Goit-
ealves Ribetro; justice : Af. Mario Fer-
reira Bastoa Raposo : affaires étrangères:
Af. Carlos Carrela Gago ; agriculture et
pèches : U. Apoiinana Vas Portugal:
industrie et technologie : Af. Fernando
Augusto dos Samoa Martine: commerça
et tourisme : M. Pedro José Pires de
Miranda

;

travail : jf. Antonio da Coïta
Leal; éducation et culture : M. Carlos
Alberto Llyod Braga; affaires sociales :

M Acacia Perdra Macro : transport» J*communications : Jf. Amilcar Gouneln
Marques; logement et travaux publics :

Jf. Joao Orltndo Almcida Ptna.

[Ce gouvernement a démissionné K
M septembre.]

ILES SALOMON
(Ayant accédé A l’Indépendance

le 7 juillet 1978)

Premier ministre : X. Peter KatOotea;
vlca-premier ministre et ministre de* fi*

nonce* : M Benedict Ktnika : commères
extérieur, industrie et travail : 3t
poda Ghemu , éducation : M. John&af

m

nana ; Intérieur : Jf. froncis nfActw,
travaux et services publics : Af. MariaAC
Kelest Obe ; santé et Wea-etra
Jf Gideon Zolcvcke Mbe .

agriculture et

terrea : Jf. wacta Ben : ressources natu-
relles : m Paul Taoua

.

communications ; M John Tepai&i
ministre de » jeunesse « èta *0“»
culturelles, chargé de lft recherche,
développement social et du touTU»» *

.

Af. Daniel Bo’ota.

_ _ . €
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JEMonde diplomatique — novembre 7978 — 9

Un nouveau
réseau

d’alliances

Causent s’exerce b fcffisaftn de b France sbt les

pays Hes4mlappés les pbs iracfemt smis à su
flaeaee ? Sois pde famé poornit-on pnowmir ine

solidarité entre travaSears français qui ut bénéficié de

rexpansien écumqae do dernier part P siècle, et

travaiBears ta tierawede soous i ne excitation

renforcée? C’est sus les anspces P rAssactatiu des

écosaoistes P fiers-onde p’no coflops a été orsatvsé

sur ce thèse à Tniirersité P Paris-flH-Vmceues do 25 u
27 sejrteafare, avec b participatiai P pelqne denx cents

persaualités, nmrersitaîres u sesbres des ergansatiMts

P la gaacfee française : parti cosunnste (Alain Cbetaffle),

parti socialiste (UoneJ Jaspin), CJJLT. IMfcfal RaM,
CJ6.T- (Jeanluis Moynfi, FPéntin P Téduatin

nfinaie (Gay Leoebuaaci CEDETUI (Centre d’étodes

aatHBpériafistes, Hune] BrbSerX Sent anssi ntervens

les responsables P rAssociation des éconustes P tiers-

nmP : Saur Asie, AbPlafif Besacbeeu, Nge Mu Lu,

Tngba HP Tipsteb et sen président, Oscar Pno Santés.

' Cnaue d’antres pays Mastriafeés, b France se

tram dans bm pesithn à b fois donnée et dupante,

et ceb dus no patente P les Raisons Nerttnd sut

swvent empipées par les relations cenffictplles Est-

devenir dépendant P Gomment rester
autonome sans être isolé ? Comment
renforcer les liens avec lui sans irri-

ter les dirigeante américains? Plus
profondément, le choix fondamental
est le suivant : soit accepter que les

trois impérialismes secondaires (alle-

mand. britannique et français) res-
tent confinés, même en se coordon-
nant mlenx. dans un rôle second et
de relais : soit viser progressivement
la constitution d’un Impérialisme
européen, probablement sous domi-
nante allemande, mais capable de
< faire le poids » par rapport à l’im-
périalisme américain. Même si l'on
peut trouver des indices dans un sens
ou dans l'autre, oe dilemme n'est pas
tranché et le débat reste ouvert au
sein même de l'oligarchie financière.

Toujours hors de France, la tenta-
tive — la velléité ? — gaullienne de
ranimer et de regrouper toutes les

forces exprimant une volonté d’indé-
pendance nationale a été balayée.
Le choix de l'oligarchie à l'égard
des pays du tiers-monde résulte de
deux constatations : d’une part, oe
6ont les régimes les plus autoritaires
et les plus répressifs qui sont les

mieux à. même d’imposer dans leur
propre pays les contraintes de tra-
vail les plus dures et donc les « meil-
leures > conditions d’extorsion du
surtravail ; d'autre part, les régimes
qui. par leurs pratiques racistes» la
répression contre les forces ouvriè-
res, paysannes et populaires, le mé-
pris dà droits de l’homme et le re-
cours aux méthodes les plus brutales
de meurtre organisé et de torture, se
trouvant les pins Isolés dans le

monde, ont le plus besoin d’un allié

dont la puissance reste, modeste mais
qui est capable, d'une part, de ven-
dre des armes et, d’autre part, de
mener à bien un certain nombre de
réalisations minières cru industrielles.
D’où la préférence des groupes in-
dustriels et financiers et de la diplo-
matie giscardienne pour les régimes
les plus autoritaires du tiers-monde.
Sur ce dernier point, il ne semble

pas y avoir de clivage sérieux au
sein de l’oligarchie financière. C’est
donc sur les denx autres problèmes— celui de l’alliance de classes en
France même et celui des relations
avec l'Allemagne dans le cadre de
l’Europe — que les principales lignes
de désaccord la traversent.

(Lire la suite page 10.)

(1) Parmi les ouvrages récents:
CEDETIM, l’Impérialisme français, Mas-
pero. 1978 ; C.G.T.. l'Industrie française
depuis 1958 : un bilan accusateur, 1978 :

les Socialistes et le tiers-monde. Berger
Levrault, Paris. 1977 ; l’Impérialisme
français aujourd'hui, Editions sociales,
Paris 1977.

(2) Mémo si les responsables chinois
et des économistes comme Christian
Qonx pensent que le déclin des Etats-
Unis est commencé.

(3) Voir Allard, Beaud, Ballon. Lévy.
Uénart: Dictionnaire des groupes in-
dustriels en France. Seuil. Paris, 1978.

W O. Pastré. le Capital financier in-
ternational, thèse. Paria. 1978.

Ouest U serait vau de penser io’bd tel pays poorrait

atténer sa sibatin de donné en reaforçaat ses propres

mstmests de dmbatioa. Or iss» possible réside phtfit

dans n Bouveau réseau d’initiés, d’aUbuces et d’écbinges

avec les peuples saimis k b double exploitât]aa de

rwpériaRsBe donnant et de Fimpérialisme dit « secoa-

daire >. Le souci de dévebpper b cnrdintiOH des forces

auticapitaHstes et agtHnpériafistes dais les divers pays

coKerués a évidenneat donné les travaux da csllom,

daot les prncipaax rapporteurs résumât ici leurs propres

travaex et les thèmes strjis en cnrs de discissbu.

I
E diagnostic est sans ambi-
guïté : le capitalisme français
reste un impérialisme. Pour

certains, ce terme est flou ; pour
d'autres, il relève plus du discours
militant que de l’analyse rigou-
reuse. Précisons donc : c’est un
système politique, économique, cultu-
rel. et aussi militaire, qui permet de
prélever un surplus de valeur des
clas js ouvrières et des paysanneries
dans les pays où U exerce sa domi-
nation.

Du fait de son histoire. l’Impéria-
lisme français (1> a une zone
d’influence privilégiée : tes DOM-
TOM d'abord. l'Afrique francophone
ensuite où, avec l’implantation des
groupes miniers et industriels, les

ventes d'armes, l’enchaînement par
le crédit, les multiples formés de
« coopération », les interventions
militaires, etc, s’épanouit le néo-
colonialisme. Ailleurs, les groupes
français ne sont présents qu'à l’abri

ou avec l’appui d’un autre impé-
rialisme et, en général, du plus
puissant : l’américain.

Car l’impérialisme français fait

partie d’un système impérialiste
mondial, dominé par la paissance
américaine Au sein de ce système,
il occupe à l'évidence une place
seconde avec un autre impérialisme
déclinant (britannique) et deux
impérialismes vivaces (Japonais et
allemand).

En 1971, les actifs industriels à
l’étranger étaient estimés à 88 mil-
liards de dollars pour les Etats-
Unis, à 24 pour la Grande-Bretagne,
à 9 pour la France et à 7 pour la
RJ?-A. ;

les flux d’investissements
français à l’étranger ne représen-
tent que le vingtième de ceux des
Etats-Unis, tes deux cinquièmes de
ceux de la RFJL ou du Japon. Dis-
posant d’un appareil Industriel,
technique et scientifique sans com-
mune mesure, d’une monnaie qui
reste acceptée dans le monde entier

Lire pages 10 h 13 :

PAGES 10 et 11 : Suite de l'ar-

ticle de Michel Beaud. —
L'économie de crédit interna-

tional, nouvel instrument de
l'assujetlssement (Christian Pol-

iobc). — Dette et système

monétaire (Saunai de Bran-

hoffî.

PAGES 12 et 13: Les fonde-
ments d'une stratégie de soli-

darité avec les peuples du
tiers-monde (Gérard Destanne

de Serais). — Des échanges
doublement inégaux: l'énergie

et les matières premières (Jean-

Marie Chevalier). — Le sort

des travailleurs Immigrés : vers

un nouveau modèle d'exploi-

tation ? (Afbano Confeiro).

comme moyen de paiement, d’un
puissant appareil militaire, d’une
diplomatie et d’une capacité d’inter-
vention mondiales, les Etats-Unis
conservent leur suprématie (2).

Dans ce système hiérarchisé,
compte tenu de la crise, de l’acoen-
tuation des rivalités tntercapltalistes
et de la montée des revendications,
des peuples et pays du tiers-monde»
l’Impérialisme français est en quel-
que sorte pris entre le bols et réear-
oe : il est amené à choisir entre le

déclin et l’alignement Une fols pas-
sée l’heure de la geste gaullienne, les
dirigeants français, avec Georges
Pompidou puis avec M. Giscard
d'Eetaing, ont accepté l’allégeance

aux Etats-Unis.

- Sa dépendance par rapport à la
puissance américaine s’est fortement
accrue : tes groupes Industriels fran-
çais s'allient de plus en plus aux
groupes américains (nucléaire. In-
formatique et, tout récemment, auto-
mobile) ; c’est aussi le cas des groupes
financiers : Sues allié à Morgan, La-
zard et Paribas à la Bankof America,
et Empain Schneider à Westing-
house, lequel reste dans l'orbite de
Mellon (3). L’industrie française est
plus pénétrée par le capital étranger
que l’Industrie allemande, et Infini-
ment plus que l’industrie japonaise
(laquelle l’est relativement peu). Dé-
pendance aussi pour l’approvisionne-
ment en - pétrole (nos principaux
fournisseurs sont étroitement liés aux
Etats-Unis), pour l'uranium enrichi,
l’approvisionnement en alimente pour
le bétail, tes télétransmissions par
satellites, l'accès aux . banques de
données, le lancement des satellites.

Le fer

C OMME les groupes américains
pour 1Impérialisme des Etats-

Unis, les groupes industriels et

financiers français constituent te fer

de lance de l'impérialisme aujour-
d'hui : an le constate dans les do-
maines qui se prêtent le mieux à
Internationalisation du capital
(commerce extérieur, exportations

de capitaux et crédit, xnuïtinatiana-

llsation de la production, verte de
technologies).
L’appareil d’Etat apporte les con-

cours et les moyens d’intervention
diplomatiques et militaires néces-
saires : coopération et « aide », vente
d'armes et coopération militaire, rôle

de «commis voyageur des groupes»
Joué par des membres du gouverne-
ment et certains hauts fonctionnai-
res. Derrière ces réalités, souvent
spectaculaires, parfois masquées, 11

faudrait réussir à cerner le rôle - et

la démarche de l’oligarchie finan-
cière, mais anssi ses clivages et ses
divisions : depuis le début des an-
nées 60. par fusion de la fraction

c moderniste européenne > et de la
fraction « coloniale reconvertie »,

eDe -s’est constituée en couche hégé-
monique de la bourgeoisie capitaliste.

A l’évidence, eDe a fait le choix de

Por MICHEL BEAUD *

etc. Dépendance même pour tes In-
terventions militaires «autonomes»
qu’il peut être amené à réaliser dès
lors que robjectif est éloigné de
l'Hexagone (exemple : tes avions
américains pour transporter les pa-
rachutistes français au Shaba).

Cette dépendance conduit parfois
le capitalisme français à jouer 1e

rôle de relais : c’est à travers IJB-M.-

Franoe quTLB.M. est présent dans
nombre de pays d'Afrique, d’Améri-
que latine et d'Europe ; en 1975. tes

banques américaines ne détenaient
directement en Afrique que cinq
succursales mais, à travers leurs fi-

liales en France, elles détenaient
environ cinq cents filiales ou suc-
cursales en Afrique (4).

Ce rôle de relais ne se limite pas
à cette dimension strictement écono-
mique, mais s’étend aux domaines
politique, diplomatique et bien sûr
militaire. XI ne doit évidemment pas
être compris d’une manière méca-
nique: de même quH laisse place
à la concurrence des autres Impéria-
lismes, de même U préserve une cer-
taine autonomie, par exempte en ma-
tière de vente d’armes, d'avions de
combat ou de centrales nucléaires,
ou par te soutien qu’il apporte à
certains régimes dont tes Etats-Unis
ne souhaitent pas forcément la sur-
vie— Mais, dans le système de domi-
nation hiérarchisé, diversifié et mo-
bile qui se met en place sous direc-
tion américaine, l’impérialisme fran-
çais a indubitablement sa place et
son utilité.

de lance

l’insertion du capitalisme français
dans le marché mondial, de l’adan-
tation à la nouvelle division Inter-
nationale du travail et de l’accepta-
tion d’un rôle second et dépendant
dans la hiérarchie impérialiste.
A ce titre, alors que l'actuel pré-

sident des Etats-Unis et plusieurs
membres de son équipe ont travaillé
au sein de la commission trilatérale,

te fait que l’actuel chef du gouver-
nement français en a. également été
membre et que tes dirigeants des
principaux groupes financiers fran-
çais (Paribas, Suez, Rothschild) en
font partie constitue plus qu’un In-
dice. La réinsertion de la défense
française dans l’OTAN, l’acceptation
de là dépendance technologique in-
dustrielle. la soumission aux règles
du jeu commercial et monétaire
définies par les Etats-Unis en sont
tes manifestations concrètes.

Cependant, pour mener à bien son
projet, l’oligarchie financière doit
conserver en France une assise so-

* Professanr & IT7J5R.' d'économie
politique de l'ualvexsttf de Patte-VUT
Vlncsnnes. Animateur dn CSBCA (Cen-
tre d’études et de xcahexdua sur le
capitalisme).

date suffisante. Elle a, bien sûr, be-
soin de regrouper autour d’elle l’en-

semble de la bourgeoisie capitaliste.

Au-delà, elle s’appuie sur les alliés
traditionnels de la bourgeoisie (pro-
fessions libérales, commerçants, arti-
sans, agriculteurs et autres entre-
preneurs individuels) et sur des élé-

ments des nouvelles couches salariées
(dirigeants, cadres, ingénieurs—) ;

aimnii^rrfnynt, et d’une manière
complémentaire, a été mise en œuvre
depuis une quinzaine d’années par
le patronat (et largement utilisée

par rstat-patroh) une stratégie de
fragmentation du monde du travail
entre des couches relativement sta-
bles et protégées et des couches sys-
tématiquement soumises à la préca-
rité (travail temporaire, contractuel,
vacataire, entreprises de sous-trai-
tance sans assiette solide, etc.) :

facteur de division dn monde ouvrier,
elle peut permettre à la droite de
trouver certains appuis soit au sein
des couches bénéficiant du plus
grand nombre d'acquis, soit, surtout
en période de chômage massif, dans
les oouches tes plus défavorisées.

Mais, pour l'essentiel, les choix
effectués par l’oligarchie financière
la conduisent en Tait à saper ses
propres appuis et à affermir les for-
ces antlcapltallstes. En effet» la re-
structuration et la rationalisation du
capitalisme français en fonction de
la nouvelle division internationale du
travail Impliquent des fermetures
d’entreprises portant des coups à des
zégkxas entières, des licendemenias de
«rationalisation» et l'intensification
de la production, une nouvelle pro-
gression du chômage ; elles impli-
quent aussi d’élaguer- la petite et .

moyenne Industrie, de restructurer
encore l’agriculture, de «dégraisser»
le tertiaire et la fonction publique,
de réduire les «charges» de la sé-
curité et de la protection sociales.
Cela rend nécessaire une accentua-
tion de la pression exercée sur la
classe ouvrière et l’ensemble des
salariés (limitation de l’action syndi-
cale et de l'exercice du droit de
grève, répression, propagande, etc.),

ainsi (rue des nouveaux coupa portés
aux différentes catégories de pro-
ducteurs indépendants (que la bour-
geoisie doit & la fols laminer et
conserver «immf alliés).

I*a coalition sur laquelle s’appuie
roligarchie financière tend donc en
permanence à s’effriter, et la droite
doit, pour continuer à conserver sa
majorité, recourir de plus en plus à
la propagande et à la manipulation.
Elle cherche aussi de plus en plus
à noyer la formation sociale fran-
çaise dans l’ensemble européen (po-
litiquement, économiquement, pour
la monnaie), afin que les prochaines
échéances électorales (1981, 1983) ne
soient plus aussi cruciales pour 1e

capitalisme français que l'ont été cel-
les de 1974 et 1978. L’Europe cons-
titue en effet te premier lieu d'al-
liances possible : mais là, le pro-
blème principal est celui de l’attitude
à l’égard du capitalisme allemand ;

comment s’allier avec lui sans en

r~
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{Suite de la page 9J

Une autre stratégie, non Impéria-
liste, serait-elle concevable ? H
ne peut être question ici que
d'ouvrir quelques pistes.

Rappelons d’abord que l'adaptation
du capitalisme français aux nouvel-
les perspectives Impérialistes passe
par une phase de pression sur la

classe ouvrière française, sur l'en-
semble des salariés et sur de larges
secteurs de la petite production fa-
miliale. SI cette adaptation était me-
née à ' bien, elle se traduirait par
une intégration accrue dans le mar-
ché Impérialiste et donc par une ré-
duction de la marge de manœuvré
dont disposent . les forces démocra-
tiques et antlcapitalistes en France.

En second lieu, il est clair que la

lutte anticapitaliste et la lutte anti-
impérialiste sont indissociables. Faire
reculer le capitalisme et Jeter les
bases du socialisme en France ne
peut ae faire qu’en dégageant le pays
de la domination américaine, en
mettant en cause toutes les formes
de domination coloniale, néo-colo-
niale et impérialiste héritées du
passé, et donc en renonçant aux
avantages économiques quTLs peu-
vent encore comporter (5).

En troisième lieu, dans le monde
actuel, une tentative d'avancée vers
le socialisme dans un pays ayant
la taille et les ressources de la
France ne peut se concevoir dans un
cadre autarcique : comme elle impli-'
que une marge minimale d’autono-
mie par rapport au nmrçh^ mondial,
elle ne peut se faire que sur la base

d’une nouvelle coopération interna-

tionale librement négociée avec des

pays ayant au minimum une volonté

dIndépendance nationale.

Four y parvenir, l'Idéalisme ou la

bonne volonté ne suffisent pas: car

le système capitaliste mondial a
créé une situation dans laquelle,

malgré les Liens fondamentaux de

solidarité qui les unissent, existent

des contradictions entre les travail-

leurs de France et les classes exploi-

tées du tiers-monde ; une négociation

devrait dès lors s'engager entre un
gouvernement de gauche (en France
ou dans d’autres pays capitalistes)

et les gouvernements du tiers-monde
fidèles aux aspirations de leurs pay-
sanneries et de leurs classes ouvriè-

res. H s'agirait de définir une
«charte de la coopération anti-impé-

rialistes qui, dans les différents do-

maines (énergie, produits de base,
développement et spécialisation in-

dustrielle et agricole, technologie),

fixe les objectifs, décide des mesures
immédiates, définisse les étapes, tout
cela en tenant compte & la fols de la

situation et des intérêts des peuples
et des classes productrices de tous

les pays concernés.

mlnt- (51 H est dirilcUe d'évaluer le mon-
„
1yrll tant du prélèvement dont bénéficie
auon rimpérialisme français : cf. CEDETIM,
V on l’impérialisme français p. Si et s. et
rance les Socialistes et le tiers-monde. Berge r-

Istes) Levrault p. 58 et a. Notons, comme
londe Illustration, ce point de propagande du
nav_ groupe Pechtney Ugue Kutilmarm :

« Question : en investissant A l’étnm-
ivne-

per. PUS exporte-t-il du capital ? RA-
une panse : oui, mais ü en fait rentrer bien

mpe- davantage a; en témoignent ces chlf-

Ce projet, qui peut paraître hors
de propos, car bien éloigné de l’ac-
tualité française — mais dans une

préparer dés aujourd'hui parle ren-
forcement de la solidarité et des ac-
tions anti-impérialistes.

MICHEL BEAUb.

1res : pour la période 1971-1977, les in-
vestissements du groupe à l'étranger u
sont soldés par une sortie nette d>
capitaux de 300 millions de franc»
pendant la même période, le bout»
recevait en France de ses fllltle» étran-
gères plus de 1 830 millions de dividen-
des d'intérêt et 300 millions de rede-
vances d 'Ingénierie, d'aide tecluîiauB
et d'assistance de gestion. Fort, Vn dé-
veloppement mondial, pourquoi? Avril
ma, p. 18. .T™

Les dilemmes d’une économie
à la fois dominée

et dominante

D EPUIS uns décennie, c'est-à-dire

depuis la montée de la crise

actuelle du capitalisme, la part

des Investissements directs en direction

du tiers-monde dans le montant glo-

bal (qu'il soit annuel ou -cumulé) des
Investissements Internationaux déclina.

Déclin de l'Impérialisme ? Non. car
l'investissement direct est relayé par
l'économie de crédit International.

Les formations sociales Impé-
rialistes Investissent, proportionnelle-

ment, de moins en moins dans le

tiens-monde et concentrant leurs Inves-

tissements sur les aires capitalistes

développées (1). En conséquence, non
seulement les Armes multinationales y
créent de moins en moins de A Haies,
mais elles se dégagent apparemment
Cela ne signifie nullement un dégage-
ment du capital International, mais
l'apparition de formes nouvelles liées

é l'extension de l'économie de crédit

International, qui relaie l’Investissement

International, dans le cours approfondi

de l' Internationalisation du capital

Le montant cumulé des Investisse-

ments directs è l’étranger est passé de
105 milliards de dollars en 1967 a

287 milliards de dollars en 1076. Sur ce

montant le stock investi dans le tiers-

monde régresse de 31 Ve en 1967 a
26 V# en 1975 (l> est Inférieur a 25 %
aujourd'hui). Ceci s'est accompagné

d'une stagnation des Aux annuels
d'investissements directs vers cette
zona, de l'ordre ds 6 milliards ds do] lare
par an ds 1973 a 1976 (hormis une
pointa de 9 milliards de dollars en
1975, en raison d’une conjoncture par-
ticulière de rinvsstlssament américain).

Ce mouvement de retrait aAecte tous
les pays Impérialistes. La part de
('investissement cumulé américain dans
le tiers-monde n'est plus que de 21 Ve
en 1976 contre 26 Va en 1970, et cet
Investissement se localise de manière
privilégiée en Amérique latine : 81,4 Va
de l’investissement américain dans les

Industries manufacturières (le Mexique
et le Brésil en reçoivent 51,1 °/« a eux
deux). En ce qui concerne la R.FA, la
part de l'Investissement cumulé dans le

tiers-monde passe de 23,6 Va en 1967 &
20.4 % en 1977. Il en est de même
pour la Grande-Bretagne, l'Italie. Seuls
les Investissements extérieurs Japonais
continuent de s'orienter assez massive-
ment vers le tiers-monde, avec, cepen-
dant, un léger mouvement de recul :

55,7 % du montant cumulé des Investis-

sements en 1977, contre 57,2 Va en 1074,

La France n'échappe pas à ce mou-
vement généralisé. Ses Aux d'investis-

sements directs nets vers le tiers-

monde régressent annuellement en ten-

dance. puisqu'ils sont passés de 339 mil-

lions de dollars en moyenne pour la

L'économie de crédit international

nouvel instrument de l’assujettissement

Par CHRISTIAN PALLOIX *

période 1985-1967 à moins de 250 mil-

lions de dollars par an ds 1970 à 1976.

Aussi, la part de l'investissement de la

France en direction du tiers-monde ne
représente-t-elle plus ofAdsllement,
aujourd'hui, qua 30 Vo de son Investis-

sement è l'étranger (20 Vo après cor-

rection).

Le redéploiement Industriel des paye
Impérialistes vers le tiers-monde appa-

raît mythique sous l'angle de la pro-

duction par des Investissements
directs et création de Allâtes de Armes
multinationales. Quelle qua soit Is réa-

lité du redéploiement de l'Industrie

française, U faut admettre que, dans
uns telle perspective, l’Impérialisme

français dispose de formes nouvelles

de repart de la production qui ne se
limitent pas à l'Investissement et à
l'implantation de Aliales de Armes mul-

tinationales, formes nouvelles qui passent

par l'extension de l'économie de crédit

International.

Le rôle des groupes bancaires et financiers

P ARALLELEMENT a cette atonie
générale (â nuancer, évidemment,

selon les espaces régionaux) de l’Inves-

tissement international dans le tiers-

monde (à l'exception de quelques
pays ; Brésil, Mexique), un fait surpre-

nant : des unités Industrielles (en projet,

en construction, en fonctionnement) y
surgissent un peu partout et pourraient

faire supposer qu'une Industrialisation

accélérée y serait en coure, en toute

autonomie, a l'égard des pays Impé-
rialistes.

Il est vrai que des unités Industrielles

• Maître de conférence* agrégé. Insti-
tut des sciences économiques d’Oran,
IRBP. Grenoble.

apparaissent dans les formations

sociales dites sous-développées, en
raison de l'Importance du Anancsment
Interne et externe pour l'achat d'unités

Industrielles vendues par les pays déve-

loppés ; outre que celles-ci n'entrent

pas toujours effectivement et efficace-

ment en production, Il ne s’agit géné-

ralement que d’usines appartsnant à
d’autres (le capital dit national) e* qui

ne fonctionnent réellement que sous Is

coupe du capital International.

SI les formations sociales du tiers-

monde ont tendance à être de moins

en moine réceptrices de capitaux étran-

gers «Investissant sur place, «oit direc-

tement (création de Aliales), soit par
des prises de participation, elles sont,

par contre, contraintes de recourir au
financement bancaire International pour
l'achat et la mise en ouvre de (surs

unités de production, pour la création

des infrastructures portuaires, ferro-

viaires, routières, etc.

La Corée du Sud, par exemple, s
largement fait appel aux ressources

financières extérieures pour la mise en

place de son système productif (tourné

vers l'extérieur, on le sait) : a 81,6 '/«,

la formation de capital a été financés

par l'étranger en 1962, et à 42 Va en

1975. Sur ces ressources financières,

la part des Investissements directs

chute de 81 Va en 1962 6 16,3 % en

1975, alors que celle du financement

bancaire s'élève de 19 Va & 81,7 Va.

L'Algérie représente un autre cas do

constitution d’un système productif

contraint de recourir au financement

extérieur : 29,7 Vo et 32Æ °/o en 1975 et

1976 de la formation de capital du
entreprises publiques. D'où un elourdte-

(1) Ceci est corroboré par deux rap-
ports récents : O.C-DJS., Coopération
pour le développement, examen 1917,

novembre 1977; ONU. Transnational Cor-
poration In World Development : a
re-examination B/C/10/38. Nev-YmX
20 mars 1978.

Le rôle de la zone franc

DETTE

ET SYSTÈME

MONÉTAIRE

Par SUZANNE DE BRUNHOFF *

L
ORSQU'IL est question d'endettement et

de monnaie, deux tendances différentes

se font jour (11. Pont Tune d'elles, ce
qui touche au financement est secondaire par
rapport aux opérerions concernant la produc-

tion et l'échange. Qu'il s'agisse des investisse-

ments directs des entreprises multinationales,
des changements des lieux de production, du
nouveau partage des marchés, ce sont ces
éléments-là de la « nouvelle division interna-

tionale du travail qu'il faut considérer en
priorité, l'argent et le crédit n'étant que des
moyens subordonnes à l'industrie et au com-
merce.

Il est vrai que, dans ta système capitaliste,

c'est la mise en valeur du capital productif
par l'exploitation du travail salarié qui est
déterminante, et que Timpêrîalismc le carac-
térise d'abord par une exportation du rapport

• Chercheur an C.N.R.S.

salaria!. Mais l'avance de capital-argent joue

toujours un rôle inducteur, ce qui force à
en considérer les formes et les modalités.

Aujourd'hui, le développement et la contrôle

de la dette extérieure des « pays du tiers-

monde * (2) sous l'égide des grandes banques
capitalistes ressortit à la domination du a capi-

tal financier », exportateur de capitaux à long
terme. La puissance financière s'appuie sur

une hégémonie monétaire, celle des principales

monnaies capitalistes, au centre desquelles se

trouve actuellement le dollar. Sans pour autant

identifier capital et capital financier, ni englo-

ber dans le second, pris comme un tout, les

différentes formes et fractions capitalistes, il

paraît indispensable de reconnaîtra l'impor-

tance des mouvements de capitaux liés au cré-

dit et à la monnaie, et d'en préciser le rôla

dans les rapports actuels entre pays capita-

listes développés et pays en voie de déve-
loppement ».

Un autre préalable doit également être

avancé. On ne peut analyser les conditions

actuaires do financement bois du contexte

de la crise internationale qui a éclaté en 1974,
et dont les effets n'ont pas fini de se foira

sentir. Sans doute l'événement a-t-il été

annoncé par diverses modifications. En matière
financière, si la dette des pays an voie de
développement non producteurs de pétrole a
brutalement triplé de 1973 à 1975, de façon

générale l'endettement du tiers-monde avait

augmenté depuis le début des années 1960.
Quant à la monnaie, la crise et le coup de
force du dollar en 1971 s'inscrivent dans l'his-

toire de l'effondrement du système de Bretton-

Woods. Malgré ces prémices, la crise ds 1974
in traduit une nouvelle phase, qu'il s'agisse du
volume, de la composition en de la destina-
tion des flux financière.

Pour les pays du tiers-monde non produc-
teurs de pétrole, la forte augmentation de la

dette extérieure après 1973 a un doubla
aspect : financement dn déficit de la balança
des paiements, comprenant la « facture pé-
trolière » ; financement des exportations de
biens d'équipement en provenance des pays

capitalistes développés qui cherchent à sur-

monter la crise par l'ouverture de nouveaux
débouchés. En môme temps que le volume ds
la dette augmente, sa composition se modifie:
il y a une diminution relative des attributions

de crédits publies au tiers-monde, et ane aug-
mentation du financement par les grandes
banques privées, notamment américaines.
Celles-ci, mains sollicitées par les entreprises

capitalistes en raison de la conjoncture de
« stagflation », trouvent de nouvelles occasions

de profits dans les prêts aux pays en voie de
développement. Ce déplacement vers le privé
concerne l'ensemble de la dette du rien-
monde (y compris celle de certains pays de
l'OPEP), ainsi que la nouvelle affectation de
crédits aux achats de biens d'équipement.

L'augmentation du volume et du coût de
la dette a fait envisager la risque d'un krach
financier, dont les difficultés du Zaïre du du
Pérou en 1977 et 1978 ont pu donner un
avant-gaât. Mais, parmi les experts occiden-
taux placés près des bailleurs de fonds, les

optimistes semblent actuellemeut l'emporter.
La raisons invoquées sont la suivantes :

« dynamisme économique » des pays les plus
fortement endettés, comme le Brésil ou la
Corée dn Sud, qui développent une certaine
industrialisation et devraient être à même de
respecter leurs engagements ; incidence de
l'inflation internationale, qui allège la poids
des dettes ; meilleure connaissance des Etats
emprunteurs par les banques Internationales ;
intervention disciplinaire des experts du Fonds
monétaire international (F.M.I.) dans les cas
difficiles.

Pour la pays les plus pauvres, un mora-
toire (on Tan natation d'nne partie des dettes)
a été demandé depuis longtemps par les re-
présentants officiels de pays en voie de déve-
loppement (lu « 77 ») ; il a déjà été accepté
par b Suède, la Suisse, les Pays-Bas, le
Canada, la Grande-Bretagne.

Ces profondes inégalités à l'intérieur du
tiers-monde affectent aussi la pays africains
de b zone franc, bien qu'aucun d'entre eux

n'ait une situation comparable â celle de

Brésil ou de la Corée du Sud. Ce sont la
plus v riches » (Côte-d'Ivoire, Cameroun,

Gabon) qui reçoivent b plus grande part da
crédits extérieurs et qui ont le plus facëlSaMot

accès au financement bancaire (crédits garan-

tis et emprunts sur les euromarchés). Pour la
autres, par contre, le pourcentage des concours

bilatéraux publics reste la plus important

(Bénin : 70 % ; Mali : 79 %}.

Les pays < solvables > au Sud

et à l'Est

A VEC l'augmentation de l'endettement du“ pays en voie de développement non pro-

ducteurs de pétrole depub b crise, il faut, consi-

dérer la modification générale de b structure

de la dette, ainsi que la destination des fonds.

Et tenir compte du développement inégal,

inhérent au capitalisme, qui divise le riars^

monde malgré u commune dépendance «
l'égard des pays capitalistes développés. Ls-

problcme serait alors celui de la fonction de

la dette par rapport à l'aecumalation inté-

rieure de capital, et à la formation de nou-

velles couches et classes sociales en rapport

avec les appareils d'Etat. Une telle analyse

devrait compléter, ou infléchir, celle qui est

présentée ici et qui concerne b fonction de

la dette par rapport à l'insertion des pays en

voie «b développement dans le « marché mon-
dial », en rebtion avec la cri» économique
capitaliste et le repart partiel du poids de

celle-ci sur b tiers-monde.

Dans ce contexte, b France apparaît comme
an maillon d’une chaîne impérialiste, à b
fou eu position de concurrence et d'atlbncs

(1) Ce testa en Issu d'uo travail Eslt en
collaboration avec MU. Daniel Biron. OUu»
Cohen. Pierre Grou. Fernand Pons.

(2) Les termes de tiers-monde, ou de pays “
vole de développement (P.V.D.). sont empruntas
au langage courant.

o«cc i peys capitaliste

pci Qu ;u: soient îc puis 1

ti»i <; 'c . r: ticulcritcs de 5!

cbèjuioîû. «.K participe pleincmon
•emçnt gos^:! actuel qui offert

iss pa\i :rs o- ; do devcloppecncn
qïîen ttnsn.:ci! scs exportateurs
d’equipcm.rt ,en gouvernement
mounoic.

Depur, i; les crédits c
0 Ions -;c;nscs dans la l

Paiements cï-wr.c « sorties de capü
terme de: -c:.dents :»! sont deveni
Principale emplois de fonds ô
•P“r rippoi* investissements
001 ir»*;;r.;:;nent5 de portefoi
nWn,Qn! £ : r passe de 3,2 milliard
cn }V* - :£ rr.iüra rds an 1977.
««Ifs banee-rrs pr,ves. mois les o
tamntii UT. 5%î»ome
n ef«,; b’r.fiîs p3r i0 Trésor. Aïns« locia..:-;. sises - ue les profil
^"flucs. — -

1

1

;•j - c i «quelles soient r

mi
P
r
llîi! ',jn '

P arfie inïegranfc
*ai tinsn-i. * i ,

1966.19c"
° ™'re dcs

,

'

ocr,..„
U '- cc,ncsntration S CI

cr dlPU ,s la début des on

dora hi.
crnafionales sc

l-Etaï eT.
Crî Leur lien

peut ;; J.

r' do puissance

t'a (J, .."i:i
’ <l4r

,

dans 9udle i

des eU». V :

.

i '*rrat,on ne «niporl

f'usos ij
" " ta 'blesso, des obfii

Ees Cl
•Au, COJT1mereioux su;

' ou «en sens »

des orêjj
: inî frëts et an

'"«ns Jv-
r'*'"‘n£i c financer de!

"Him re^ rf"
1
’***' .'k susc*fen*

1974. üV\
S.y*"* inverse » : de

îonf PassI
<1 ' C

-
S au “ pays du

Www dé ' b -

3
"P .

des export.

Pavent p,..''"' d otluiPemcnt. Lei

^ tfad.s-n'T*5 da "s lo se “le

Coni.dCrP'
1 c dâ •'"«pêrialisr

n...v ^

** “mme prioritaire!



LliX

LES MOYENS DE LA DOMINATION FRANÇAISE LeMonde diplomatique — novembre 1978 — 1

1

(Photo svgma*)

FILIALE-ATELIER ES AFRIQUE
Eviter de recourir à l’investissement direct pour échapper aux risques sociaux.

sement de l'encours ae la dette qui. en
1976, portait .pour 50 °/o vers les prêta
üancaires internationaux privés (contre
19,7 % en 1972). Dans ce glissement
de la structure de la dette algérienne
vers les prêts privés, les banques fran-
çaises Jouent un rflle important (35 %
des créances bancaires privées sur
l'Algérie en 1976). Une tells évolution
souligne que les pays impérialistes

Le plus remarquable dans cette situa-

tion est que les consortiums bancaires

Internationaux ne prêtent pas aux forma-
tions sociales du tiers-monde sur la

base de leurs propres fonds mais lar-

gement sur la base de capitaux origi-

naires du tiers-monde (recyclage des
pétrodollars).

L'impérialisme français n'est pas à
l'écart de ce mouvement de relaie de
r investissement International par le

financement bancaire international. En
1976, les ressourças financières mises
à la disposition du tiers-monde par la

France sont, pour 55 %, des apporta

privés, contre 45 °/e d'apports publics

(60,5 °/o d'apports publics en 1965-

1967). Sur cette contribution d'origine

privée française aux ressoures finan-

cières externes du tiers-monde, la part

des investissements directs est de
8.3 °/o, la part.des prêts bancaires de
39.3 */• et celle des crédits privés A

l'exportation de 51,1 %.

BIEN sûr. on peut se demander si te

développement de l'économie de
crédit International est lié à une conjono-

ture particulière {la crise du capita-

lisme! ou s'il représente une tendance

lourde de l'évolution de l'impérialisme.

En (ait, il s'agit de l'un et de l'autre :

il fallait une conjoncture (la crise), et

cette évolution est Inscrite dans celle

de l'impérialisme (la montée du capital

financier au plan mondial).

contraignent l'Algérie à se financer
presque exclusivement sur le marché
financier International.

D'ailleurs, l'ensemble des formations •

sociales du tiers-monde subissent de
plein fouet la développement de féeo-

nomle de crédit International, comme
l'attesta l'évolution de la structure de
leur dette :

Le redéploiement Industriel du capi-

talisme français, al redéploiement 11 y a.

ne passe certes pas par l'Investissement

direct dans le tiers-monde. Male l'éco-

nomie française continue de contrôler

l'évolution des systèmes productifs des
paya sous-développés par des formes
nouvelles liées i l'extension du crédit

international. Pour ce faire, le sys-

tème bancaire et financier français

s'est étroitement Imbriqué aux groupes

bancaires et .financiers Internationaux

(américains, allemands, ' anglais).

Globalement, dans la phase actuelle,

les groupes bancaires et financiers sont

le vecteur principal de Plntemationallsa-

tlon du capital, et non pas les firmes

multinationales par internationalisation

directe de la production, du moins en

direction du tiers-monde. C’est le capi-

tal financier qui Joua la rtWe hégémo-

nique au plan mondial.

L'économie de crédit, avec la monnaie

de crédit, est la forme spécifique de

la circulation capital IstB, alors que la

circulation marchande, avec la mon-

naie-marchandise, a une fonction de
validation du travail social. Le pro-

blème de la régulation capitaliste, si

régulation II y a. résida dans cette

liaison intima et nécessaire entre

circulation capitaliste et circulation

marchanda.

L'économie de crédit liée à la circula-
tion capitaliste est une - contrainte de
promesse de travail social • tant en ce
qui concerne te travail mort approprié
par les capitalistes sous la forme de
moyens de produclon et de moyens
Intermédiaires qui doivent rentrer dans
un procès de production, qu'en œ qui

concerne le travail vivant, la force de
travail, le tout étant l'objet de créances
(monnaie de crédit) détenues par le

système bancaire. Ces créances ont
précisément pour objet de contraindre

l'ensemble du travail social (mort et

vivant) à s'engager dans une promesse
de travail social... qui doit être tenus.
Il revient à' la circulation marchande de
valider ou non socialement cette pro-

messe de travail social.

Aujourd'hui, rôre impérialiste prend
toute sa dimension avec ('extension de
la circulation capitaliste, et donc de
l'économie de crédit, vers les forma-

tions sociales du tiare-monde. De quoi

s'agtt-117 Au aeln des formations
sociales Impérialistes, la crise se mani-
feste par une rupture de la circulation

marchande, ce qui pose le problème
de la validation du travail social avancé
(financement) dans la circulation capi-

taliste, qui ne peut être recherchée que
dans la fuite en avant par une pseudo-
validation qui se développe au sain de
l'économie de crédit et est généra-

trice d'inflation. Le rétabllesament de
la circulation marchande et de sa liaison

Intime avec le circulation capitaliste est

recherché au plan mondial par la

recours aux exportations de marchan-
dises. notamment de biens d'équipement

A l'Inverse de l'Investissement Inter-

national, la part dee exportations de
formations sociales capitalistes avan-

cées en direction du tiers-monde ne
cesse de croître ces dernières années,

contrairement à la période précédente.
La pourcentage dea exportations de la

R.F.A. vers le tiers-monde remonte de
13,6 Va en 1970 à 17,8 % an 1975. Pour
la France, cette part passB de 18 •/•

en 1973 à 25 V» en 1976. Dans ces
exportations. les biens d'équipement
occupent une place de plus en plue

Importante, notamment usina clef en
main, produit an main (voire marché en
main). Pour la FLFJL, dans tas com-
mandes d'ensembles Industriels, (a part

du tiers-monde s'est élevée de 20.5 */•

en I960 6 52 % en 1975.

Mais cas exportations d’unités Indus-

trielles posent le problème de leur finan-

cement Le développement de 7éco-
nomie de crédit International, supporté

par le tiare-monde, sert ainsi avant

tout, non pas à l'Industrialisation de cas

zones, mais au financement des exporta-

tions de marchandises Industrielles des
pays impérialistes, tant par las crédits

fournisseurs que par les prêts bancaires

(liés souvent é des accords de compen-
sation), encore que l'aide publique au
tiers-monde, on le «ait bien, n'est

accordée, elle aussi, quB pour financer

les exportations de produits Industriels

des métropoles Impérialistes.

Le financement Interne (économie de
crédit) de l'accumulation du capital

dans les pays Impérialistes tente aussi

de trouver sa validation sociale par

un financement des exportations vers

le tiers-monde (économie de crédit

international), financement supporté par

cslul-el, bien entendu. En effet, les

créances sur la formation du capital

dans le tiers-monde sont validées pour
partie Immédiatement par le prélèvement

sur les ressources minières et énergé-

tiques de ces pays. Elles sont validées

ensuite pour partie, lorsque Iss usines

vendues entrent effectivement en pro-

duction, par reprise dee marchandises

produites, ces usines n'étant, en fait,

que des filiales-ateliers, même si le

capital n’est pas la propriété des pays

Impérialistes.

Toutefois, cette extension de l'écono-

mie de crédit au plan mondial n'offre

nullement une solution pour l'Impéria-

lisme, car la liaison entre la circulation

capitaliste (même Internationale) et la

circulation marchande n'en est pas réta-

blie pour autant (cf. l'absence de mon-
naie Internationale). L'économie mon-
diale capitaliste s'est durablement

installée dans la crise.

Si les métropoles Impérialistes sont

passées de l’Investissement direct à
l'économie de crédit International, c'est

en raison de la montée des luttes de
classes et dans le tiers-monde et dans
les métropoles Impérialistes eHes-

mêmes. Dans le tiers-monde, le redé-

ploiement industriel est battu en brèche

par les luttes ds la classe ouvrière en
formation dans ces zones (absentéisme,
tum-over...). interdisant ta création d'un
collectif de travail & la disposition

docile du capital International ; le capital

International préféra alors recourir

è l'économie de crédit plutôt qu’à
l'investissement dlracL Dans les métro-

poles impérialistes, les luttes de la

classe ouvrière génèrent la nécessité

d'une transformation effective du pro-
cès de travail. Le capitalisme tente de
faire face è cette situation par le

pseudo-redéploiement pour contraindre

la classa ouvrière à entrer docilement

dans un procès de travail du capital

dont elle ne veut plus, et que le capi-

talisme en crise est incapable d'amé-
nager, même dans une vole réformiste.

CHRISTIAN PÀLLODC.

LA PART CROISSANTE DU CREDIT PRIVE
(en milliards de dollars)

1967 1970
|

Montant Montant *

— Aide publique + AJ?J) 20 41.7 57 27,5—- Autres aides multilatérales .. 4 8,3 13 &3— Crédits à l’exportation 17 35,4 62 29,9— Prêts du secteur privé 7
. 14,6 75

TOTAL 48 100,0 207 100,0
*

Source : O.CJ5JÎ.

Financer les exportations industrielles

avec les autres pays capitalistes dévelop-

pés. Quelles que soient sa paissance rela-

tive et les particularités de son histoire

coloniale, elle participe pleinement on mou-
vement général actuel qui affecte la dette

des pays en voie de développement. Ses ban-

quiers financent ses exportateurs de biens

d'équipement, son gouvernement surveille sa

monnaie.

Depuis ta crise, les crédits commerciaux
à long terme (recensés dans la balance des

paiements comme a sorties de capitaux à long

terme des résidents ») sont devenus la forme

principale des emplois de fonds à l'extérieur

(par rapport aux investissements directs et

aux investissements de portefeuille). Leur

montant est passé de 3,2 milliards de francs

en 1973 à T8 milliards en 1977. Ce sont des

crédits bancaires privés, mais les contrats sont

garantis par un système d'assurance, et les

intérêts bonifiés par le Trésor. Ainsi les risques

sont socialisés, alors que les profits vont aux
banques. Celles-ci (qu'elles soient nationalisées

ou privées) sont partie intégrante du « capi-

tal financier s. A la suite des réformes de
1966-1967, leur concentratîoa s'est fortement

accrue et, depuis le début des années 1970,
leurs activités internationales se sont consi-

dérablement développées. Leur liea étroit avec
f'Etat est un élément de paissance. Mars f'an

peut se demander dans quelle mesure une
très forte concentration ne comporte pas aussi

des éléments de faiblesse, des obligations oné-

reuses (3).

Les crédits commerciaux suscitant des
® flux de retour » ou « en sens inverse » de

caractère financier : intérêts et amortissement

des prêts. Destinés à financer des achats de

biens d'équipement, ils suscitent aussi des

flux réels en sens inverse » : de 25 % en
1974, les ventes aux pays du tiers-monde
sont passées à 40 % des exportations fran-

çaises de biens d'équipement. Les clients, ne

peuvent être trouvés dahs la senle xone franc,

base traditionnelle de flmpérialbiM français.

Sont considérés comme prioritaires, « du fait

du niveau de leur solvabilité », sait des pays

producteurs de pétrole (Indonésie, Algérie),

soit des pays jugés « dynamiques » et riches

en ressources de toutes sortes (Brésil, Afrique

du Sud). Au nombre de treize. Us reçoivent

environ 24 % des crédits récemment recensés

dans' la balance des paiements. Ainsi, par des

opérations commerciale» particulièrement aères

et rentables, liée» à de profitable» opérations

financières, ane partie de la «facture pétro-

lière » se trouve reportée sur le tfers-monde

en même temps que la crise peut être

atténuée.

Mois cela ne suffit pas pour caractériser le

râle impérialiste du capital financier. Si l'on

-considère les crédits commerciaux en direction

des pays de l'Est, leur montant est approxima-

tivement le même que celui des crédita distri-

bués aux pays prioritaires du tiers-monde. La

France se comporterait alors simplement

comme an industriel qui vend à crédit. Cer-

tains parlent d'un « impérialisme mercantile ».

Pour comprendre l'effet de domination lié oax
pratiques du capital financier, il faut tenir

compte du fonctionnement des réseaux de cré-

dit, de leur implantation â l'étranger, des

moyens de contrôle qu'ils donnent sur les opé-

rations de production des pays destinataires

et sur les politiques financières et monétaires

de ces pays.

Un des éléments constitutifs de 7impéria-
lisme français est le rôle du franc comme
monnaie utilisée sur les marchés internatio-

naux. Les structures monétaires fout partie

des rapports de farces. Le cas de la zone franc

est exemplaire à cet égard, quelle que soit

l'évolution partielle de son organisation au
cours des récentes années. De cette zone

captive sans véritable monnaie, les capitaux

à court terme et les devises gagnées par les

pays membres sont drainés vers la puissance

dominante. On compare parfois les rapporta

de domination dn franc français et des mon-
naies africaines avec ceux du dollar et du
franc. Il est vrai que, dan» les deux cas, la

drainage des capitaux à court terme se fait

vers la pays dont la monnaie domine au plan

international. Maïs la dépendance à l'égard

de in zone franc est bien pins grande, voire

qualitativement différente. Car la monnaie
émise dons les pays membres n’a de portée

qu'au plan intérieur. Ponr que ces pays aient

accès à la circulation internationale, ils doi-

vent disposer de francs français.

La franc, par contre, fait partie des grandes

monnaies capitalistes qui constituent les élé-

ments du système monétaire international,

même si le dollar a une position hégémonique.
Les représentants des pays en voie de déve-

loppement (las « 77 ») ont à plusieurs reprises

préconisé la formation d'une « monnaie dn
tiers-monde », faisant office de « monnaie
contrepoids » par rapport aux grandes de-

vises convertibles. Ce projet, comme celui

d'une monnaie gagée sur des stocks de ma-
tières première», eu de nouvelles monnaies
régionales, n'a pu voir la jour. Une des condi-

tions de sa mise en couvre aurait été l'inter-

dépendance commerciale entre pays dn tiers-

monde. Or celle-ci est faible par rapport aux
échanges des pays capitalistes développés

entre eux en avec les pays en voie de déve-

loppement. Sans circulation marchande, pas
d'émergence d'un « équivalent général ». On
peut également se demander comment une
monnaie dn tiers-monde verrait le jour à partir

de monnaies qni n'ont pas un véritable carac-

tère étatique et national et apparaissent

comme des sortes de sous-ualtiptes de grandes
monnaies capitaliste». Cela renvoie aa pro-

blème d'âne accumulation « antocentrâe ».

En conséquence, les débats ou les affron-

tements qni concernent une nouvelle organi-

sation du système monétaire international, et

l'hégémonie du dollar, ont tien entre le» pays
capitalistes développés. Depuis les accords de
la Jamaïque (janvier 1976), le seul projet de
réforme qui rütque rie voir le jour est celai
d'une xone monétaire européenne dominée par
l'Europe du Nord, oh d'entrée de jeu l'Europe

du Sud sa trouverait placée dans nne position

subalterne, c L'histoire avance toujours par
son mauvais côté », disait Marx après HegeL
Sans doute, par rapport à la domination du
dollar, la portée do la réforme envisagée de-

puis l'été 197B (4) est-elle diversement
appréciée. Pour certains, il s'agit d'on appui
européen nu dollar, négocié avec l'accord des
Etats-Unis, favorables à nne plus grande sta-
bilité monétaire en Europe. Pour d'autres, la

réforme comporte des risques pour le dollar,

avec la mise en question de la flexibilité des
taux de change, et la formation d'un nouvel
instrument de réserve i d'où l'intervention

pressante des Etats-Unis dans les négociations
en cours. Même si I'« atlantisme » reste do-
minant, il semble raisonnable de tenir compte
du fait que les « contradictions secondaires »
entre pays impérialistes concernent, avec le

commerce, les rapporta monétaires;

Ce débat échappe aux pays du tiare-monde,
même si son issue a des effets sur ('ensemble
des flux financiers et commerciaux. Il en va
de même pour l'aménagement du Fonds mo-
nétaire international. Les mesures d'émission
de nouvelles liquidités qui viennent d'être
prises lors de lu session de septembre 1978
semblent viser surtout le renforcement des
moyens d'action déjà en vigueur. Si les cré-
dita privés aux pays déficitaires sont souvent
amorcés par des prêta dn F.M.I., celui-ci doit
disposer de fonds suffisants, san activité finan-
cière étant étroitement liée à son rôle de
surveillant des balances des paiements. Quant
au rôle prépondérant des Etats-Unis, il n'est
nullement affecté par l'entrée de l'Arabie
Saoudite an conseil d'administration du Fonds,
bien au contraire. Le réformisme monétaire
reste pour le moment l'apanage des pays capi-
talistes développés. Tont aménagement de la
dette du tiers-monde s'inscrit dans ce
contexte.

SUZANNE DE BRUNHOFF.

(3> comme les prêts accordés au Zaïre en
1977. à la demande pressante du gouvernement
français.

(4) Constitution d’une monnaie de compte
européenne (ECU, Buropean Curency Unit) et
d'un Ponds monétaire européen, contrôle com-
mun dre fluctuations de parité (et. l'article de
Daniel Biron et Alexandre Faire, pages i et 18).
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Solidarité objective

du peuple français

et des peuples du tiers-monde

L
IMPERIALISME trouve um
base objective dans l'Inégalité

économique des nations ou des
réglons du monde: U pourrait aussi
se renforcer d’éventuelles contra-
dictions entre les peuples des pays
avancés et ceux du tiers-monde &
défaut, de leur part, d'une stratégie
wimmiinp nnfri-Impérialiste î si la

classe ouvrière française s’est enri-

chie grâce à l'impérialisme, elle peut
en être devenue complice ; les faibles
salaires payés par les Ormes trans-
nationales dans le tiers-monde ou
les conditions de travail précaires
qu’elles peuvent y Imposer permet-
tent au patronal français de rejeter

plus facilement les revendications
concernant les salaires ou les condi-
tions de travail ; les créations d'em-
plois dans le tiers-monde empêchent
le TTfAtntien du plein emploi dans les

pays avancés, etc. une analyse qui
ne s'en tient pas aux apparences
fait au contraire apparaître une soli-

darité véritable entre le peuple
français et ceux du tiers-monde, sous
réserve d’en bien préciser les termes.

D’un côté, nous avons une alliance
de classes, nouée au cours de luttes

sociales et politiques parfois déce-
vantes, regroupant autour de la
classe ouvrière. Bon axe essentiel

et son responsable principal, les

larges couches de la population qui,

à des degrés divers et dans des condi-
tions différentes, sont victimes du
capitalisme et «ans lesquelles la

classe ouvrière elle-même ne pour-
rait envisager d’aller seule à la
bataille politique. Ce peuple fran-
çais, meme traversé de rapports
sociaux contradictoires et d’intérêts
divergents, ressent le besoin fon-
damental et unificateur de se libé-
rer de l'exploitation et de l’aUéna-
ttoa capitalistes.

En face, se trouvent de grandes
masses de paysans déstructurées par
l’impérialisme, de travailleurs A
très faibles salaires et de chômeurs,
affrontées & des problèmes très dif-

férents d’une région A une autre du
monde, mais victimes, bous des formes
diverses, des prélèvements de valeur
effectués par le capital impérialiste.
Le plus souvent, une bourgeoisie,
elle-même complexe mais dont cer-
taines couches, et souvent les cou-
phgs dominantes, sont liées de
.manière plus ou moins étroite & ce
capital, et une classe politique très
étroite Imposent il ces peuples du
tiers-monde, parfois par la violence,
des gouvernements préoccupés d’as-
surer davantage l’ordre interne que
l'Indépendance et la satisfaction des
besoins des masses, et capables d’im-
poser leur propre Idéologie aux orga-
nisations (syndicales, politiques)
censées exprimer les besoins des
masses : le plus fondamental d'entre
eux, c’est bien la libération de
l’exploitation et de l’aliénation capi-
talistes.

H ne s’agit pas d’ériger cette
convergence effective des Intérêt col-
lectifs les plus essentiels, cette soli-

darité objective, en pétition de prin-
cipe ! La meilleure vote de recherche
serait de la faire surgir de l’histoire
de la lutte anti-impérialiste en
France. Celle-ci s’est développée à
travers une série de contradictions,
A l’Intérieur de la gauche française,
entre les forces progressistes du tiers-
monde, entre les unes et les autres.
nuit» a connu des moments de rup-
tures et des périodes de ralliements.
Elle a été Indissociable de la hitte
pour le socialisme en France. Nous
ne partirons pourtant pas de cette
histoire : elle n’est pas écrite, elle
est difficile A écrire, elle dépasse ce
qpi est ici possible.

Nous partirons plus simplement
de quelques aspects Impartants des
structures de l’économie mondiale
dans le cadre de l'impérialisme et de
sa crise: Puis nous observerons quel
contenu est actuellement donne à
cette solidarité par les organisations
politiques et syndicales de gauche
en France.

L'extension du champ de la lutte de classes

EXPORTATION de capital, l’Impé-
rialisme est par nature extension

du champ du rapport social que ce
capital porte avec lui, extension du
champ de la lutte de classes. Très
schématiquement, trois grandes
caractéristiques doivent en être ana-
lysées qui correspondent à trois types
de difficultés dans la prise de
conscience de cette solidarité objec-
tive.

L L’impérialisme s’est d’abord
manifesté comme prélèvement du
surplus du travail sous les formes que
permettait, à chaque période, le

développement des farces produc-
tives : surplus du travail des paysans
précapitallstes (d’où la destruction
des structures sociales et des sols,

la désertification, la famine) ; rente
liée à l’exploitation des gisements
minéraux (d’où leur « écrémage s) ;

Intérêts des prêts aux State ; plus-

values liées aux Investissements
directs: épargne locale drainée par
les systèmes bancaires transnatio-
naux, pétrodollars recyclés, etc.

La classe ouvrière française en
a-t-elle bénéficié? Les travailleurs
n’ont pamais participé aux décisions,
mais U faut aller plus loin. D’une
part, sans même évoquer l’Impor-
tance de la perte cumulée de pouvoir
d'achat de 1937 à 1965-1969 et non
compensée depuis, on conviendra que
l’augmentation des quantités consom-
mées n’élève pas le niveau de satis-
faction des besoins si, dans le même
temps, s’accroît le niveau des besoins
engendrés par l’appareil de produc-
tion, et nul ne peut nier que ce fut
effectivement le cas depuis la fin du
dix-neuvième siècle. D’autre part, le

salaire exprime le volume des
consommations que, grossièrement
et sous réserve de fluctuations dues

Les fondements d’une stratégie commune

Par GERARD
DESTANNE DE BERNIS *

à révolution du rapport des forces,

les capitalistes estiment nécessaire

à la reproduction de -la force de
travail d*™ les structures géogra-
phiques et professionnelles désirées

par eux. Dés lors, sans nier que
l'Impérialisme ait largement
influencé les structures (votre le

niveau) de l’emploi, ou qu’il ait per-
mis l’amélioration des conditions de
certaines catégories dont tes capita-

listes voulaient s’attacher la colla-

boration (cadres), on ne voit pas
pourquoi des cadeaux « non néces-
saires s auraient été faits aux tra-
vailleurs, avec te seul résultat
d’abaisser le taux de profit au-des-
sous de ce qui aurait été possible.

Cette influence sur les structures
et le niveau de l’emploi explique
que la suppression brutale de ces
prélèvements de l'impérialisme et les

bouleversements structurels qui en
résulteraient entraîneraient des
conséquences négatives et immédiates
sur tes conditions de vie des tra-
vailleurs français et te niveau de
leur emploi. Cela ne signifie nul-
lement que ces prélèvements doivent
être maintenus : dans le cadre d’un
gouvernement démocratique, une
négociation conforme par ailleurs
aux intérêts des uns et des autres
(d’où la nécessité de mettre alors
en œuvre des structures de négocia-
tion qui garantissent l'égalité réelle
des parties en présence) permettrait
de les éviter en donnant aux tra-

vailleurs français la liberté et les

délais nécessaires pour opérer une
restructuration de la distribution des

revenus en France et un aménage-
ment planifié des structures indus-

trielles. H est donc essentiel d’avoir

précisé l’origine des contradictions

éventuelles (1e pouvoir du capital) et

leurs délais.

2. — Manifestement, l’extension du
rapport social capitaliste due au pro-
cès de transnationalisation du capital
conduit à l’émergence de ce que l’on

peut nommer une classe ouvrière
mondiale. Les travailleurs français

peuvent en prendre assez facilement
conscience car ce procès renforce tes

conditions de leur propre exploitation.-

Ce procès crée aussi les conditions
d’un élargissement de l'exploita-

tion des travailleurs du tiers-

monde, Tna.i« la prise de conscience
en est moins évidente : elle passe
par la compréhension des véritables
conditions du développement, de la

possibilité de créer des emplois en
dehors des firmes transnationales, du
caractère s tronqué s de la lutte des
classes si elle est analysée au seul
niveau national, de toute la stratégie

de division que peut développer 1e

patronat des firmes multinationales.

H faut bien reconnaître que le

mouvement ouvrier marque un cer-
tain retard par rapport A cette situa-
tion nouvelle, même si des germes
très positifs apparaissent dans les

premières conférences syndicales
Tnr»nrifH.üm dans la création d’unions
régionales, dans certaines organisa-
tions professionnelles.

Déstructuration des systèmes productifs nationaux

3. — L’impérialisme est aujour-
d'hui en crise. Celle-ci résulte d’abord
de l'ensemble des luttes politiques,
économiques et sociales des pays du
tiers-monde et des luttes contre
l’exploitation menées par les travail-
leurs français qui, ensemble, roit.

en cause te taux de profit et le
procès d’accumulation du capital.
Dans le même temps, la crise peut
être appréhendée comme un procès
de déstructuration des systèmes pro-
ductifs nationaux sous l’influence des
contradictions qui se développent
entre tes branches qui se sont plusæ' ement internationalisées et

qui continuent à fonctionner
essentiellement au niveau national
Il en résulte une perturbation pro-
fonde de la loi de la valeur qui ne
fonctionne pas encore au niveau
international alors qu'elle ne peut
plus fonctionner au niveau national

Les Etats sont mis dans l’Incapacité
de maintenir ou de rétablir la cohé-
rence de ces .systèmes productifs
nationaux et 1e développement du
capital transnational déplace progres-
sivement leurs pouvoirs.

* Professeur à l’universltâ des sciences
sociales de Grenoble.

On pourrait s'attendre que la
crise renforce la prise de conscience
des solidarités fondamentales. Elle
peut au contraire susciter des
craintes ou des contradictions. Il est
plus facile de lier spontanément le
bouleversement du procès de travail
à 1’ « exportation des emplois » et
donc la sauvegarde de l’emploi A un
renforcement des protectionnismes
que de comprendre la complexité du
mouvement du capital et de la res-
tructuration de l'emploi. On est plus
facilement porté & s'inquiéter de la
concurrence, sans en voir la cause
dans le capitalisme, qu’à rappeler
que l’ampleur des besoins est telle
qu’il y a nécessairement du travail
pour tous.

De la même manière, les Issues
capitalistes A la crise, dont la nature
dépend de la capacité des Impéria-
lismes A développer tes zones de
coopération plutôt que de conflit,
peuvent créer des contradictions
nouvelles entre te peuple français et
les peuples du tiers-monde au au
contraire renforcer leur solidarité
objective. C'est ici qu’il faudrait déve-
lopper toute l’analyse, d’une part, de
la volonté de renforcer l’Europe

(politique et monétaire)
; (Tautre

part, des procédures de concertation
• qui se développent entre les eSS

qui visent A s’ériger peu à pea «,
directoire des affaires
(commission trilatérale, sommets
mondiaux A sept, codes de bonne
conduite, etc.), ces deux stratégies
pouvant, du reste, ne pas être alter-
natives. Initiative essentielle, si l’on
veut assurer te renforcement de la
conscience des solidarités fondamen-
tales.

Dans la situation politique
actuelle, la gauche française est
amenée à définir ses axes d’enga-
gement à l'égard des relations inter-
nationales de la France. A engager
une lutte anti-impérialiste coneé-
quente et A la lier a sa lutte contre
l'exploitation capitaliste dans des
conditions assez mobilisatrices pour
déboucher sur un changement réel
de pouvoir qui permettra de mettre
en œuvre une politique effectivement
anti-impérialiste.

Le développement des actions *nw.
impérialistes n’est pas diasociabk
de la lutte contré l'exploitation, -dans
la mesure où l’issue capitaliste- A la
crise de l’impérialisme passe par
l'accroissement du taux de profit.
L’expbcatlon de ce lien, de cette
solidarité, A travers tes luttes
demeure un aspect essentiel de cette
action.

Dans ce cadre, la gauche apporte
son soutien aux peuples qui veulent
se libérer de l’Impérialisme, poli-
tique ou économique. Ceci nlmpOqua
pas le soutien a n’importe quelle
action ou revendication des Etats
du tiers-monde. Malgré ses difficul-

tés. pour éviter tout arbitraire,

une discussion approfondie avec les

organisations effectivement repré-
sentatives des peuples concernés est

Indispensable.

Ceci Implique, en particulier, la

dénonciation de tous les aspects
impérialistes de la politique fran-
çaise et l'affirmation d'objectifi

clairs sur chacun de ces points.

Prenons-en quelques-uns :

— la nature des relations directes

entre la France et tes pays du tkss-
monde impose quelques thèmes :

d’abord, l’opposition au statut colo-
nial des DOM-TOM, l’affirmation

de leur droit A l’indépendance ou &
l'autodétermination, la dénonciation
du caractère impérialiste des ventes

d’armes et l'exigence de leur cessa-

tion immédiate, la reconsidératlaztda
la politique dite de « coopération a.

Mais, de manière plus générale, c'est

tout te rapport de la France aux
peuples du tiers-monde qui est de

nature impérialiste : les accords
avec les régimes racistes ou A ten-

dance fasciste, auxquels s'oppose la

nécessaire discussion avec les groupa
opprimés de ces pays pour déter-

miner les actions tes plus efficaces,

en sont un exemple et on pourrait
en citer bien d’autres dans un entre

Des échanges

doublement inégaux

L’ÉNERGIE

ET LES MATIÈRES

PREMIÈRES
Par JEAN-MARIE CHEVALIER *

U N examen de la structura des importa-
tions françaises en matière d'énergie et

de matières de base fait ressortir la

concentration des approvisionnements sur an
petit nombre de pays avec lesquels la France
entretient des relations généralement déséqui-
librées. Ce schéma est le résultat d'urne stra-

tégie de domination visant à maintenir des

rapports inégalitaires ; il pose (a question de
savoir quels changements pourraient être

apportés dans une optique de lutte contre
l'impérialisme, de coopération et de dévelop-
pement.

Les importations énergétiques de la France

ont été profondément modifiées par ' les

changements intervenus sur le marché mondial
dn pétrole entre 1971 et 1974. Les hydro-
carbures représentaient tn valeur 9,4 % des
importations françaises en 1969 et 19 % en
1977, Près de 80 % des achats pétrolière de
la France sont maintenant concentrés sur le

Proche-Orient (Arabie Saoudite ï 37 % ;
Irak: 15,5 % ; Abou-Dbabi: 8.2 % ; Iran

8 % ; Koweït : 3 % ; antres: 6 %. Total:
77,7 %).

En ce qui concerne les outra biens éner-
gétiques, la gaz naturel et le charbon pro-

viennent essentiellement de pays n'appartenant
pas an tiers-monde: Pays-Bas, Alternagne de
l'Ouest, Pologne, Etats-Unis, Union soviétique.

Seul pays du tiers-monde, l'Algérie compte
pour 18 % des approvisionnements français
en gaz naturel. Quant à l'aranium que la

France Imparte, il provient esseaticfienteiit de
deux payai le Niger et le Gabon.

Pour les matières de baie non énergétiques,

les flux d'approvisionnement sont également
concentrés sur un pâtît nombre de pays :

• Professeur A l’a&ivertité de Paris-XSL

Câte-d'lvoîra (café, bois, fruits), Maroc (phoe-
phates), Gabon (bais, minerais), Sénégal (oléa-

gineux), Malaisie (caoutchouc), Brésil (graines,

oléagineux, minerais), Afrique du Sud (mine-

rais, fibres).

La simple énumération de ces fournisseurs et

l'analyse des conditions de production mettent

clairement en évidence (a stratégie de l'impé-

rialisme français : il s'agit essentiellement dn
créer ou de perpétuer dans un petit nombre
de pays choisis des conditions économiques et

politiques telles que lu production capitaliste

la plu traditionnelle puisse fonctionner sans
à-coup et avec profit.

Certes, chacun de ces partenaires commer-
ciaux de la France est caractérisé par une
structure de classes qui lui est propre et qui

rend difficile une analyse globale. Toutefois,

dans bien des cas, la classe an pouvoir reçoit

de l'extérieur une caution et un soutien lui

permettant de maintenir un système de pro-
duction à l'intérieur duquel elle s'approprie

une fraction de la rente (rente pétrolière,

rente minière ou rente foncière). C'est ainsi

qu'au nom de la sécurité des approvisionne-
ments on aboutit à la mise en place d'une
logistique militaire qui débouche parfois sur
l'intervention armée.

De nombreux travaux de recherche sont
encore A foira à propos des conditions dans
lesquelles les firmes françaises ponctionnent
le surplus de certa ins pays da tiers-monde
(uranium au Niger et an Gabon, pétrole au
Gabon et au Congo, bois en Câte-d’lvoîra, fer
en Mauritanie, pour ne citer que les exemples
les pins connus).

Parmi les firmes françaises qal interviennent
dam; ce domaine, on trouve soit des multi-
nationales françaises — à capitaux privés ou
publics — soit de petites sociétés privées.
Malgré l'important potentiel de transforma-
tion des relations d'échanges qne représentent
tes sociétés à capitaux publics, elles jouent un
jeu très proche de celai des firmes privées,
auxquelles elles servent d'ailleurs souvent de
support.

Dans certains cas, ce sont tes firmes fran-
çaises qui assurant directement la production,
soit saules, soit es consortiam ; dont d'autres
casâtes firmes capitalistes ont abandonné le
contrôle direct de la production pour trans-
férer leur pouvoir da domination au niveau
de la technologie et de b commercialisation.
H y a là, spécialement dans fa secteur de
Ijfaiergfo, une mutation fondcAnentate de fa
stratégie impérialiste, mutation qui ne remet
aaDement en cause fa puissance de Ta domi-
nation, mais Bien plutôt ses formes.

. P00* k Majorité des cas, les flux d'appro-
visionnement en matières énergétiques et en
P^odolts de base sont donc du flux tetrafirmes
ou interfirmes qui, da point de vue financier,
ne sont réellement contrôlés

.
par aucun des

deux Etals concernés; la marge de liberté reste

assez considérable pour ce qui est de fa loca-
lisation optimale des profits.

Les échanges extérieurs fronçais ne sont
donc en fait que l'addition d'an certain nom-
bre de stratégies individuelles : tes firmes
françaises vont produire ou acheter là où
les perspectives de profit à court terme sont
les plus favorables. Il en résulta des échanges
doublement inégaux : parce que les pays
chois» sont souvent ceux où l'exploitation
capitaliste peut se faire sans beaucoup de
limitas ni de contrôle, et parce qae tes pays
choisis ne sont pas toujours ceux qui seraient
susceptibles d'acheter les produits français.

La balance est ainsi chroniquement défi-
citaire avec tous tes pays fournisseurs de
pétrole, à ('exception de l'Algérie et de la

Libye, pays qui, globalement, comptent peu
dans les approvisionnements français (4,2 %
et 2*4 % respectivement en 1977, en volume).

Rééquilibre et coopération

QUE pourrait être une réorientation de la
stratégie française dans la domaine des

approvisionnements en énergie et en matières
de base? Quelques propositions ont obtenu un
assez large consensus au sein de la commis-
sion « énergie et matières da base > du
colioqne, mais il est bien clair qne certaines
d'entre elles impliquent qu'un changement
politique ait été opéré en France.

Le premier problème, souvent posé par tes
pays du tiers-monde, et auquel une réponse
claire doit être apportée, est celui de la
revalorisation du prix des matières premières.
Les structuras de classes sont fort différentes
d un pays du tiers-monde à l'autre ; il est
donc difficile d'affirmer qu'il existe une soli-
darité globale entre tous les Etats — notam-
ment dans le domaine des prix — solidarité
qui serait fondée sur fa caractère unifor-
mément progressiste de leurs revendications.
Toutefois, il est Important de rechercher Ira
conditions de basa d'une telle solidarité, qui,
maigre ses ambiguïtés, resta fondamentale-
ment dirigée centre l'impérialisme.

Un accord semble s'être réalisé an sein
de fa commission sur l'idée que le prix Inter-
national d'un produit doit être tendandeHe-
ment représentatif de ce qu'il fout dépenser
soit pour renouveler ce produit, sait pour
fabriquer un produit qui lui serait substituée,
dans te but de répondre à une demande
sociale.

.Ce principe, qui para» valable au niveau
international, doit être nuancé lorsqu'il s'agit
de fa gestion et do la valorisation des richesses
d'un pays donné dans soa cadra national.
Chaque pays doit alors pouvoir déterminer
son rythma de production en fonction de ses
objectifs de développement ù long terme; il

détermine par là même fa valeur qu'il accords

à ses ressources naturelles, conformément an

principe de la souveraineté de choque pays sur

ses propres richesses. Il serait d'ailleurs sou-

haitable que ce second principe soit pris en
compta dans l'établissement des prix inter-

nationaux. Toute revendication sar fa reva-

lorisation du prix des matières de base impüqufl

que l'an remette en cause, au même moment,
non seulement la structure de répartition ds

la rente afférente à chaque produit, mais

aussi la structura de répartition des revenus

interne à la France.

Une seconde ligne d'action viserait à assurer

un meilleur contrôle des firmes nuttinâtio-

noies, d'abord en exigeant d'elles — soit «ms
forme bilatérale, soit soas forme muttitatérohr— des informations réelles concernant tews

conditions d'approvisionnement et leurs coûts.

Une troisième ligne d'action consisterait

à encourager la signature d'accords d'Etat à
Etat de façon à limiter tes effets du jeu indi-

vidualiste des firmes cherchant par tous tes

moyens des profits à court terme. De tris

accords sont revendiqués par plusieurs pays

du tiers-mande; ils ne sauraient en aucune
façon être considérés comme an remède miracle,

m““ ils rendent possible, à plusieurs niveaux,

la réduction des déséquilibres.

Un accord d'échanges économiques qui est

signé entre deux Etats implique d'abord qu'il

y ait, de part et d'autre, libre choix du parte-

naire en fonction d'an consensus politique

minimum. Un tel accord constitue un cadre
à l'intérieur duquel peuvent être organisés
les échanges de personnes, de biens et de

services, sur la base d'un respect mutuel et

d'une confiance que les pays da tiers-momie
ont beaucoup de mal à trouver. Dans le cas

de te France, des accords de ce type permet-
traient en outre d'utiliser de façon plu*

efficace les vecteurs publics existants et de

contrôler davantage les firmes mtdtinctïotraie*-

Les transferts de technologie, enfin, d'âne
importance vitale pour les pays en voie -de

développement, pourraient être assurés sur

des bases non exclusivement commérerai» et

concurrentielles.

Le crise économique que traversent le*

poys capitalistes est sans doute marquée Pet

trop d'incertitudes et d'aléas pour que ran

puisse inventer rapidement les principes
nouvel ordre économique international. L*>

quelques fignes d'action suggérées ici peuvent
paraîtra timides ; elles peavant constituer

toutefois l'amorce d'un rééquilibrage **
“hanges : rééquilibrage des balances in*™-
anefies dans l'affirmation d'une volonté *
coopération, rééquilibrage dans te sens d'ne*

réduction des rapports Inégalitaires.

Le problème fondamental des compte* *****

rieurs n'est pas le règlement de fa *****
pétrolière, mais te recherche de tels éqniBb"*’
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Qu'est-ce que le nouvel ordre économique international ?

plus économique (le râle attribué &
l'agriculture française, l'attitude À
l'égard des prix des matières pre-
mières, etc.J.

— l'insertion de la France dans le

réseau mondial de l'impérialisme
contribue aussi à donner a la lutte
anti-impérialiste un certain contenu :

refus de l'emprise des investisse-
ments étrangers sur des secteurs
entiers de l'economle française, du
redéploiement industriel, des expor-
tations & tout prix liées & la baisse

de la consommation Interne et

entraînant un accroissement de la

dépendance à l'égard de l'extérieur.

Encore faut-il noter dans ce domaine
qu'un désaccord profond traverse la

gauche française quant & la nature
de l’Europe et qu'il n’est guère pos-
sible d'en attendre actuellement des
actions communes & ce sujet, même
si. dans l'ordre syndical, la C.RD.T.
et la C.G.T. reconnaissent l'impor-
tance de l'action syndicale régionale
(lutte contre l'exploitation au niveau
de l’ensemble européen, lutte contre
l'emprise des transnationales dans
les relations avec les pays d'Afrique,

des Caraïbes et du Pacifique
(A.CJ’J, etc). Les actions communes
à ce niveau passant au. demeurant
par l’entrée de la C.G.T. & la Confé-
rence européenne des syndicats
(CJELS.).

— l’attitude de la France dans les

organisations internationales lui

donne un râle tout & fait effacé,
sauf à en faire on membre disci-

pliné ’ de l'alliance Impérialiste (et
parfois son gendarme) et oed d'au-
tant plus facilement que ces ques-
tions ne sont jamais débattues publi-
quement Une démocratisation réelle
(discussion publique, contrôle par-
lementaire) de cet aspect de la vie
politique française s'impose. Sur le
fond, il s'agit d'une part de déso-
lidariser le peuple français de la

gestion monétaire et financière de
l’impérialisme mondial par les
organes Issus des accords de Bret-
ton-Woods. La crise les a dépossédés
de la fonction de régulation moné-
taire du capitalisme mais Ils ont été

chargés implicitement de la tâche

d’orientation et de contrôle des
finances publiques et de l’ensemble
des politiques des Etats du ttexs-
monae pour Je compte du capital
transnational. D’autre part, la France
a jusqu’à présent soutenu l’attitude
occidentale la plus décidée à bloquer
toute négociation au sein de la
CNTJCED (refusant même de pren-
dre en considération les propositions
des pays de l'Europe du Centre et
du Nord) : elle doit au plus tôt

accepter l’ouverture d’une véritable
négociation sur la base, des propo-
sitions des pays du tiers-monde pour
un nouvel ordre économique Inter-
national.

— rexplottation par le capital
français des travailleurs originaires
du tiers-monde ou dans le tiers
monde constitue la manifestation la
plus concrète des bénéfices directs
que le capital français retire de l’im-
périalisme et en même temps le

terrain où luttes contre l’exploita-
tion et luttes anti-impérialistes sont
le plus Indissociables. Albano cor-
deiro souligne dam l’article ci-

dessous cette forme très réelle de la

lutte anti-impérialiste qu’est la lutte
en France contre toutes les formes
de racisme, contre toute discrimina-
tion et en particulier pour la recon-

naissance aux travailleurs immigrés
du droit de s’organiser poux leurs
propres luttes. La lutte antl-impé-
risJiste, c’est aussi l’ensezuble 'des
actions et des luttes de solidarité
avec les travailleurs du tiers-monde,
soit à l'occasion de l’exploitation ou
de la répression étatique dont Ils sont
victimes A l'Intérieur même des
firmes transnationales (salaires,

conditions de travail, droit syndical,
droit de grève—). La constitution
progressive d'organisations syndicales
régionales face à la crise qui tra-
verse les grandes confédérations
mondiales constitue on élément sus-
ceptible de faciliter la prise de
conscience d’une classe ouvrière
mondiale et son expression.

C’est sur l’ensemble de ces bases
que le mot d’ordre « vivre et travail-
ler au pays pour le rendre actif et
prospère » peut être généralisé &
l'ensemble du monde. Il né présente
aucune contradiction sJ ce n’est
quand apparaît la logique du profit.

Mais, au-delà de ces actions et à
travers elles, la gauche française
dessine le contenu de ce que serait

la politique anti-impérialiste d’un
gouvernement démocratique en
France.

Comment < sortir de la crise >

I
L faut d’abord sortir de la crise,
TWH-tfi cela ne signifie pas la même

chose pour le peuple français et
pour les capitalistes. Sortir de la

crise, c’est échapper aux manifes-
tations de la crise capitaliste (sous-
emploi, haïsse du pouvoir d’achat,
rétrécissement de l'appareil de pro-
duction), mais c'est aussi beaucoup
plus, ce n'est pas un plan meilleur
mais un plan autre. U faut produire
autrement (transformation progres-
sive du procès de travail mais aussi
logique de la satisfaction croissante

des besoins dans leur ordre et leur

hiérarchie, instauration d’un véri-

table contrôle social, élargissement
du secteur public pour assurer plus
d'indépendance nationale, une nou-
velle cohérence de l’économie natio-
nale) ; 11 faut produire autre chose,

c’est-à-dire Inverser la situation

actuelle et articuler la production au
besoin social, qui comprend les

besoins liés à l’affirmation concrète

de la solidarité avec le tiers-monde.

La faiblesse relative des réseaux

actuels de dépendance de l’économie

française Interdit d’envisager une
d'ensemble et immé-

diate de sas relations avec l'extérieur.

Mais un gouvernement ne saurait se
dire démocratique sans entreprendre
cette déstabilisation qui s’exprimera
en termes d'établissement de complé-
mentarités dans le respect des indé-
pendances nationales.

Ainsi, la nouvelle coopération par-
tira d’abord des exigences que le

tiers-monde exprime quant à son
développement en précisant le

'

contenu qu’il veut donner au nouvel
ordre économique International (élé-
vation du degré de satisfaction des
besoins des masses par le développe-
ment des forces productives sur la
double ligne de la rupture de la
dépendance alimentaire et de la
constitution d’une base d’accumula-
tion interne dans le cadre d’une
profonde déconsidération des liens
avec le marché mondial). Elle Impli-
que l'élimination de l'Impérialisme
français, une politique de coopération
active dans laquelle se trouveront
engagés tous les secteurs de l'écono-
mie française (agriculture et recher-
che comprises), et une réorientation
structurelle de la politique extérieure
de la France.

GERARD DESTANNE DE BERNIS.

Le sort

des travailleurs immigrés *

VERS UN

NOUVEAU MODÈLE

D’EXPLOITATION?

Par ALBANO CORDElRO *

A UJOURD'HUI encore, la compréhension

globule du fonctionnement des cou-

rants internationaux de main-d'œuvre

est insuffisante. Mois les apports récents pro-

venant de l'ethnologie (1) aident à mieux

percevoir lo parenté intime entre le système

de travail migrant en Europe occidentale

(puisant essentiellement dans les «
(

gise-

ments de main-d'œuvre » du bassin méditer-

ranéen) et le système de rotation de la main-

d'œuvre entre les réserves et les zones

« blanches » en Afrique australe.

Face à la politique d'importation et de

rotation des forées de travail mise en place

par les économies utilisatrices dominantes, les

gouvernements des pays exportateurs (2) ne

font que gérer « au mieux s ce qui devient

pour eux une donnée structurelle. Parfois, se

comportant en gérants de « sociétés de tra-

vail par intérim », ils excellent à répandre

aux « besoins » des utilisateari (3). Ils

monnaient la perte de ressources que consti-

tue l'émigration par des « avantages » à

court et à moyen terme r immobilisme social

et flux réguliers de moyens de paiement inter-

nationaux. Ces derniers deviennent des substi-

tuts d'investissement ou servent â dès inves-

tissements qui n'induisent pas le propre déve-

loppement capitaliste de l'économie du pays.

Le système da travail migrant a comme
essieu le « besoin » de statuts sociaux diffé-

renciés et hiérarchisés. En effet, en important

de la main-d'œuvre, le patronat cherche an

type C social » de travailleur : vulnérable,

inorganisé. Inadapté, mis en situation d'ae-

.cepter certains postes de travail, certains

niveaux de salaires, une certaine mobilité

(entre les postes, les entreprises).

En disposant de ce type du travailleur, le

patronat acquiert la capacité de définir

1' emplacement » de ces travailleurs dans

la production et dons la cité (ou, du moins,

est-il assuré que le fonctionnement « natu-

rel » de certains mécanismes y conduira).

La législation spécifique d'exception règle

l'entrée et la mobilité du travailleur immigré

dans le marché du travail et institue une

situation d'infra -droit pour la population

immigrée (4). Mois c'est principalement an
niveau des pratiques patronales dans les entre-

prises que l'on tira parti de la vulnérabilité de

cette main-d'œuvre, qu'on fa fixe dans une

* Chercheur a l'XREP, Grenoble.

« aire sodale » précise et qu'an assigne un
cadre de contraintes qui déterminera son mode
de vie.

Le système du travail migrant permet ane
séparation, pour la main-d'œuvre concernée,

entre coûts d'entretien et coûts de renouvel-

lement da la force de travail sur lesquels sont
réalisées des économies considérables (5).

L'accroissement du coût monétarisé du
renouvellement et de l'entretien de ta force

de travail dans les économies dites développées
peut devenir maîtrisable dans son évolution

et dans ses conséquences si l'on reporte les

nouvelles discriminations sur la « population

des réserves », et si on leur fait supporter

des coûts pris en charge pour d'autres groupes
sociaux.

D'âne manière générale, ce transfert de
risques et de charges permet d'épargner des
coûts sociaux importants inhérents an fonc-

tionnement (normal) da mode de produc-
tion (6) et de les déverser (dénationaliser, en
désamorçant des répercussion* politiques pos-
sibles) sur cette population.

En ce qui concerne les formations sociales

et économiques des pays dominés, une atten-

tion spéciale devrait être portée non seulement
aux différenciations et hiérarchisations qui
s'accentuent entre pays-réserves de main-
d'œuvre à faible coût de reproduction et pays-

relais impérialistes, et ù leurs nouvelles fonc-

tions, mais aurai aux effets à terme des inves-

tissements en matière d'éducation et de santé

dans les pays-réserves qui annoncent une évo-

latian vers an type de main-d'œuvre pins

adaptable à différents besoins du marché
internationalisé du travail.

Les modèles migratoires qui répondent le

mieux aux va tintions de l'activité économique,
sont les modèles de rotation que l’on

peut voir à l'œuvra en LFA et, dans une
certaine mesure, en Suisse : un grand nombre
de travailleurs sous contrat annuel ou de
dix mois, et perdant leur droit da séjour à
chaque échéance. En France, des préoccu-

pations démographiques et les caractéristiques

du fonctionnement du marché du travail

(domaines de négociation syndicale, moindre
place des contrats à durée déterminée, etc.)

aboutissent à un modèle qui vise en fait à
des résultats semblables mais dans des temps
différants.

Actuellement, le discours dominant tourne
autour de deux idées maîtresses : la c reva-

lorisation du travail manuel » et le « redé-

ploiement industriel », qui doivent faciliter

le remplacement de lu main-d'œuvre étrangère.

La a revalorisation du travail manuel »
relève essentiellement d'un discours idéolo-

gique qui masque un processus de déquelifî-

cation généralisée de la main-d'œuvre. Dans
la logique du système économique en vigueur
(et dans la situation actuelle de crise), une
telle revalorisation n'est possible qu'en aug-
mentant sensiblement la productivité (nouvel

équipement entraînant la réduction à court
terme des besoins de main-d'œuvre) et en
disposant d'un marché « en expansion » (7).

Quant au « redéploiement industriel », à
l'exportation des emplois, ils touchent autant

la main-d'œuvre française que la main-d'œuvre
étrangère. Mais cela ne suffit pas à diminuer
le rôle assigné â l'ansemble de l'immigration

qui continuera à être sollicitée pour répondre
à des demandes de travail « en expansion »
(tertiaire inférieur) et â des offres de travail

spécifiques pour certains emploi* non « exploi-

tables », particulièrement pénibles sur le plan
des horaires et des conditions de travail

(équipes de nuit des transporte collectifs, filles

de salle des cliniques, etc.).

Las recherches de ILE. Verhaeren, en parti-

culier sur le comportement du secteur du

bâtiment et des travaux publics (B.T.P.) depuis

le début de la crise, montrent les limites aux-

quelles s» heurte la substitution de la main-

d'œuvre immigrée, ainsi que le râle important

que joue le statut précaire des ouvriers immi-

grés du B.T.P. dans les capacités de ce secteur

à opérer une restructuration du capitol.

Des statuts sociaux différenciés

D'APRES les hypothèses de restructuration

des marchés a nationaux » du travail, on
pouf s'attendre à des modifications sensibles

dans le fonctionnement du modèle migratoire :

T) L'apparition de catégories de travail-

leurs (nationaux et immigrés) soumis ù des

a gestions spécifiques » et différenciées dans
le mode de reproduction, dans le mode d'in-

sertion dans le marché dn travail et dans la

mise en voleur de la force de travail. Ce qui

pourra avoir comme coronaire la création de
statuts sociaux différenciés et hiérarchisés

propres i certaines catégories : embauchés et

sans-travail * clandestins » ; temporaires per-

manents; « établis en France »; « deuxième
génération », etc., avec des emplois assignés

a choque catégorie. Lo gestion d'un valant

important de chômeurs nationaux se trou-

vera facilitée, car la situation sera mieux
définie en ce qui concerne (es conditions

d'emploi et de chômage des immigrés.

21 Une distinction pias nette entre masses
de travailleurs immigrés destinés sélectivement

à une a stabilisation », avec droit d'établis-

sement, et masses de travailleurs immigrés
soumis à un régime de rotation (travailleurs

avec « retour garanti ») par un contrôle

croissant des durées de séjour, le rythme de
rotation devenant matière à négociation dans
les accords de main-d'œuvre.

3) L'entrée en jeu d'une nouvelle réserve

de main-d'œuvre à bon marché basée dans
l'espace national et constituée par des commu-
nautés étrangères nombreuses (8) et se repro-

duisant à faible coût (deuxième génération
et travailleurs « établis »}.

4) Lo participation croissante des Etats

des pays d'origine à la maîtrisa des divers

temps du parcours migratoire. Ou peut ajou-
ter, par ailleurs, qne cette maîtrise des divers

temps dn parcours migratoire, l'InstihitïoanaH-

sation des retours et le mode réglé d'insertion

dans le marché de l'emploi s'accompagneront
de nouveaux instruments idéologiques, tel celui

de la « formation en poche » à lo fin d'au
contrat de durée limitée (9). Cette forme de
mise en valeur du travail migrant pourrait

foire appel ô une main-d'œuvre ayant déjà
été scolarisée dans le pays d'origine et qui
serait mise à lo production dans les écono-
mies utilisatrices pour une durée limitée.

Quelle réponse politique?

PLUS que jamais le mot d'ordre de l'égalité

de droits entre travailleurs immigrés et

travailleurs français apparaît comme l'axe

portant de la latte à engager, en particulier

contre fa précarité du droit de séjour mais
aussi contra la résurgence du racisme et da
chauvinisme. Mais d'autres mesures S'imposent,

en premier lieu l'affirmation da droit d'expres-

sion et d'association pour les travailleurs

étrangers, avec en conséquence l'abolition

des décrets d'avril et septembre 1939 sur les

associations dites étrangères et la levée des
limites apportées au regroupement de travail-

leurs étrangers dans les associations du typa

1901.

La lutte pour l'unité des travailleurs fran-

çais et immigrés est une lutte contre les

facteurs' qui entretiennent leur dhririoa. Cette
division est un problème de la société fran-

çaise, elle est alimentée par l'idéologie domi-
nante et par une organisation sociale qui
assure la reproduction de cette division.

Tenir compta des différences pour les

dépasser, ce n'est pas les transformer en
« facteurs de division ». Lutter pour l'unité

passe donc par le respect de l'autonomie
(relative et insérée dans une dynamique vers

l'imité) que les travailleurs immigrés revendi-
quent, sans pour autant refuser l'unité dons
l'action. Pour les partisans de la « reconnais-
sance de ('autonomie des organisations (on
associations) de travailleurs immigrés », il

n'est question de reconnaîtra cette autonomie
que dans les lattes hors des entreprises et

spécifiques à la condition de travailleur Immi-
gré et d'étranger.

Le mot d'ordre « liberté de circulation et

d'établissement » suscite de sérieuses réserves

de In paît des organisations syndicales et poli-

tiques de gauche, même dans la perspective

d'un gouvernement c ouvrant (a vole à une
transition vers le socialisme » (pour tenir

compte des priorités de Ja planification démo-
cratique et de la persistance des écarts inter-

nationaux de développement). Toutefois, cer-

taines forces tiennent ô le conserver sous

réserve de l’accompagner de son corollaire

indispensable : le droit de vivre et de travailler

au pays.

(1) Notamment les travaux de Claude MelUaa-
soux» P. Pb. Bey et autres.

(2) Ces gouvernements ne représentent que
les alliances de classes nationales et Internatio-
nales qui les soutiennent. Les 'économies de leurs
pays sont subordonnées au marché capitaliste
mondial et fonctionnant dans la logique (loi
de la valeur) qui régit ce marché.

(3) Le gouvernement tunisien, par exemple,
met son honneur A offrir le» « spécialisations
exigées par la demande de l’étranger ».

(4) Le c national » réside dans « son » pays
par droit de naissance (le sang et la terre). Le
« non-national » (et les membres de sa famille;
ne peut résider que s’il trouve un patron qui,
en l'embauchant, le fait c naître » b l’égard de
la législation nationala. On peut donc affirmer
que le patron est la « mère * de l'étranger |

n est enfanté par les « besoins économiques ».

c'est-à-dire par les politiques patronales
d’entreprise.

(5) H» arrivent sains, résistants à la maladie
et capables de récupérer vite et bien après un
accident de travail. Postes de travail dangereux,
ateliers pathogéniques, habitat Insalubre : la
résistance physique des travailleurs immigrés est
constamment mise à l'épreuve. Les caves de
Paris, où aujourd'hui les Maliens tombent tuber-
culeux. sont les mêmes que celles où les Français
bretons tombaient tuberculeux au début do
siècle. On dénationalise lee risques, les caves,
la slUcosa.-

(6) A ce sujet, voir lu recherches de l’IREp
de Grenoble et l’étude interministériel!a sur le
bilan économique et social de l'immigration
dirigée par A. Le Pore.

(7) La prétendue « substitution de la main-
d’œuvre immigrée » cache mal une relève par-
tielle d'anciennes couches de migrants par
d'autres (ainsi l'afflux des réfugiés du Sud-Est
asiatique : mille par mois). L'Immigration dite
« politique » est destinée probablement &
s'accroître, d'autant plus que lee raisons poli-
tiques sont aujourd'hui à l’origine des dépla-
cements parmi les plus Importants au niveau
mondial.

(8) Des communautés d'origine étrangère,
vastes, anciennes, fonctionnent désormais— en pefit nombre — comme des « mlcro-
sodétés autonomes » avec leurs rites de via,
leur vie culturelle propre. La statut d'étranger
ne se Justine pas dans ce qu'il a de restrictif
sur le plan des droits d'expression culturelle
et politique.

(9) Le modèle pouvant être l'accord de main-
d'œuvre conclu entra l’Algérie et la RJO-A. Les
statistiques pour 1976 de rONAMO montrent bien
la sélection extrêmement poussée qne comporte
ce type d'accord : 11 concerne des travailleurs
très Jeunes, célibataires et d'un niveau scolaire
très élevé (pins de 90 % des candidats retenus
avalent accompli plus de la moitié des études
secondaires).
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La nécessaire solidarité du mouvement ouvrier international

POUR UN NOUVEL ORDRE ECONOMIQUE MONDIAL

a L’attitude des syndicats des pays développés àTégard d*nn nouvel

ordre économique » : c’est sur ce thème que ÏONÜ a organisé & Vienne

(Autriche), les 23 et 24 octobre, un colloque an cours duquel se produisirent

de vifs entre syndicats des pays riches et représentants

du tiers-monde. Les salariés des pays industrialisés sont-ils solidaires des

travailleurs des pays pauvres ? Participent-Ils à leur exploitation ? Ces

questions étalent présentes an colloque de Vincennes (voir pages précédentes).

On trouvera ici la position du secrétaire général de la Confédération

française démocratique du travail

P
ERSONNE ne peut nier la solidarité

Idéologique du mouvement ouvrier

des pays développés avec les peuples

du tiers-monde, sa tradition Intemationa-

flsta, son soutien actif aux luttes de
libération politique et économique du tiers-

monde — du Vietnam A l’Algérie en
passant par l'Amérique latine, — son refus

affirmé de s'enfermer dans une sorte de
club des ouvriers riches qui seraient

solidaires de leur patronat pour défendre

leur salaire et leur emploi contre les

ouvriers du tiers-monde.

Mais, d'autre part, personne ne peut

nier non plus les limites de cette solida-

rité : limites de l’action des organisations

syndicales des pays Industrialisés dans les

firmes multinationales pour améliorer le

sort des travailleurs des pays en vois

de développement ; limites de notre action

pour faire pression sur nos gouvernements
et nos patronats dans le sens d'uns véri-

table coopération internationale favorable

A un développement autocentré des pays
sous-développés, orienté vers la satisfac-

tion des besoins essentiels des popula-

tions : limites, enfin, pour faire reculer

le racisme A l'égard des travailleurs

migrants comme pour obtenir avec eux
l'égalité des droits.

Il est facile de montrer qu’au moins
pour une part ces insuffisances de notre

action trouvent leur origine dans les

réalités économiques contraignantes qui

pèsent sur les travailleurs. FauHl en rester

A ce constat et A l'acceptation qu'il

implique d'une Impuissance du mouvement
ouvrier A changer le coure des choses ?

Je dis Impuissance car dans le choc du
pot de terre des Idéaux abstraits contre

(e pot de fer des réalités objectives, on
sait d'avance qui sortira vainqueur-.

Soulignons d’abord que, avec une telle

problématique, les forces de division ont

le champ libre. Ainsi la montée du chô-

mage structurel dans les pays développés

est tantôt mise sur le compte des Immigrés
qui prendraient la place des Européens,
tantôt décrite comme la conséquence de
la concurrence des produits Industriels

exportés de façon croissante par (es pays

en vole de développement, sans compter
ceux pour qui la crise trouve son origine

dans la revalorisation du prix du pétrole

et des matières premières- Même
(’ «aida», pourtant dérisoire, des pays

industriels aux pays en voie de dévelop-

pement se volt accusée d'être source de
chômage.

Cette logique d’une prétendue diver-

gence d’intérêts concernant l'emploi antre

travailleurs du « Nord > et du « Sud »

ressemble fort au discours que l'on entend
encore dans nos paya européens lorsque

certains présentent les travailleuses com-
me les concurrentes des travaHIaurs sur

le marché de l'emploi. D’une façon géné-
rale, un tel raisonnement conduit, sous
couvert de réalisme en cette période de
crise. A privilégier une défense de remploi

A courte vue, limitée au plan national ou
continental, renvoyant le développement
du tiers-monde A plus tard, quand la

prospérité sera revenue.- Cette politique

aveugle conduit A une Impasse. Car le

constat est faussé. Il omet l'essentiel.

La croissance productivité à l'origine de la crise

S
I la crise, comme nous le pensons, est

le produit du type de croissance

Imposé par le système capitaliste, les

divergences apparentes entre travailleurs

ne font qu'en refléter les conséquences.

Elles peuvent donc se résoudre s'ils luttent

ensemble pour définir et Imposer un autre
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type de production, de consommation et

d'échanges, un nouveau type de dévelop-

pement solidaire.

Ce ne sont pas les Intérêts des tra-

vailleurs qui les opposent les uns aux
autres ; leur aspiration à rassembler les

conditions économiques, sociales, cultu-

relles, politiques de l'émancipation et. du
libre développement de leur personnalité

est profondément commune. Ce sont les

situations qui les divisent, qui les condui-

sent A avoir des priorités différentes. Et

ces situations leur «ont Imposées par

leurs patronats ou leurs Etats. Blés
découlent de la logique d'expansion du
système capitaliste, de la division Inter-

nationale du travail qui en est la consé-
quence. La solution, pour les organisations

syndicales, ne consiste donc pas à gom-
mer les divergences nées des situations

qu'ils subissent ou A fuir les réalités dans
un discours idéologique. Leur problème
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est de construire une solidarité plus rêeffe,

d'en montrer les fondements objectifs par

des luttas syndicales communes ou
convergentes qui révèlent les causes pro-

fondes du développement Inégal et tracent

les axes d’un projet alternatif et solidaire.

Démystifier et informer, vollft la pre-

mière nécessité, fi est faux de présenter

l'emploi mondial comme un gâteau A
partager, tout emploi créé quelque part

entraînant la suppression d’un emploi
aiHeurs, alors qu'au contraire les besoins

A satisfaire appellent une dynamique de
la création d'emplois. Il est faux de pré-

senter le monde comme composé de sys-

tèmes clos, alors que l’expansionnisme

capitaliste a Imposé un type de consom-
mation et de culture comme modèle pour
le monde entier. H est faux de présenter
le déclin de bien des entreprises et des
branches comme résultant de la concur-

rence des pays du tiers-monde alors que

Proposer un nouveau

S 'IL sait aller au bout de ses potentia-

lités, le mouvement syndical des paya
développés peut Intervenir avec force dans
cette confrontation en convergence avec

les forces de progrès du tiers-monde,

conformément non seulement A ses prin-

cipes Idéologiques, mais aux intérêts

fondamentaux des travailleurs qu’il ras-

semble. Pour cela, U doit proposer une
solution de rechange, un projet solidaire

et, au minimum, un ensemble d’axes de
lutte qui donnent aux luttes sociales une
double dynamique : celle d’une appro-
priation du pouvoir par les travailleurs

et les peuples, celle d’un changement de
l’actuel type de croissance producthrfste

dominant au plan mondial en un type de
développement répondant aux besoins
essentiels. Ce faisant, le mouvement syn-

dical créera les conditions d’un dépasse-
ment des divergences d’intérêt aujourd’hui

apparentas entre travailleurs du * Nord »

et du « Sud ».

Au point de départ de ce projet soli-

daire, ee trouve un égal refus du produc-

tivisme par les travailleurs de divers types

de pays. Le productivisme et la surbordi-

natlon des échanges commerciaux A la

loi de la Jungle qui en est la conséquence
sont en effet A l’origine d'un fantastique

gaspillage mondial des ressources' hu-

maines et matérielles, où la recherche de
la rentabilité A tout prix pour une minorité

dirigeante s’accompagne d'une Intensifi-

cation de la charge de travail, du retard

des équipements collectifs, de la recher-
che permanente d’économies de main-
d’œuvre et donc d’un chômage structurel,

de la dhrtsJon sociale du travail contre

laquelle s’élèvent les travailleurs des pays
Industriels comme ceux des pays en vole

de développement

A la base ds ce projet solidaire, se
conjuguent donc la contestation par les

travailleurs des pays Industrialisés d’un

type de croissance aliènent et inégalitaire

et la révolte des travailleurs et des peuples
des pays eous-développôa contre l’échange
Inégal, les forces de domination écono-
miques et politiques externes et leurs

alliée Internes. Mais on ne peut en rester

A ce refus. La dénonciation commune des
Impérialismes et des politiques capitalistes

ne garantit nullement l’unité du combat,

ni son débouché émancipateur.

Heureusement, le passage de la contes-
tation A la proposition est en train de
s'opérer. La recherche par les pays en
voie de développement, et notamment les

non-allgnés, d’un nouvel ordre économique
International comme la lente maturation

“ Secrétaire général de la Confédération
française démocratique du travail.

ce sont les Intérêts patronaux qui

conduisent à déplacer les Industries de

main-d'œuvre vers les pays en vole de

développement, réservant les secteurs de

pointe aux pays développés, assurant ainsi

la continuité de l'échange Inégal et de

leur domination.

Mais cet effort d'analyse est insuffi-

sant. Le mouvement ouvrier des pays

industrialisés se trouve confronté A une

mutation considérable dans la structura-

tion et la répartition des forces produc-

tives au plan mondial. Il volt agir deux

faisceaux de forces qui ont chacun, malgré

des contradictions internes, une dyna-

mique et un but cohérents :

— D'une part, les pays en vole de déve-

loppement qui aspirent à sa doter d'une

politique économique fondée sur leurs

propres ressources ;— D’autre part les Etats capitalistes et

les firmes multinationales qui se restruc-

turent et se redéplolent pour trouver de
nouvelles bases assurant le maintien de

leur hégémonie.

type de développement

dans le mouvement ouvrier des pays déve-

loppés d'un projet socialiste autogestlon-

nalre qui réconcilie socialisme et liberté

et assure une nouvelle orientation de la

croissance constituent des tentatives pour
ébaucher l’indispensable solution de
rechange solidaire.

La C.F.D.T., par exemple, a défini des
axes pour un autre type de développement
an s'efforçant d'éviter les oppositions et.

mieux, .de tenir compte au maximum des
orientations des forces progressistes du
tiers-monde. La propriété sociale des
moyens dB production, la planification

démocratique n’ont pour nous de sens
qu'au service de quelques grands objec-
tifs caractéristiques d'un autre type de
développement autour desquels nous ten-

tons de rassembler une majorité de la

population :

• Ainsi la réduction des Inégalités de
e8laires et de revenus comme des inéga-
lités dans le droit à l’emploi nous apparaît

répondre A une aspiration fondamentale
des travailleurs de notre pays et constituer

un des fondements d’un type de pro-

duction et de consommation qui privilégie

les satisfactions collectives par rapport A
l’accroissement du pouvoir d’achat direct
Sommes-nous si loin d’un des buts que
nos camarades du tiers-monde fixent au
« développement autocentré »? De plus,

toute action contre les inégalités internes

A chaque pays frelnB la dynamique du
développement Inégal entre pays.

Quelle

A CET effet. Il nous faut Intensifier

nos confrontations et nos actions. En
confrontant nos points de vue, nous nous
efforçons d’élaborer des solutions qui ne
soient pas conçues comme des compromis
entre intérêts divergents, mais comme des
éléments de dépassement de nos situations

respectives, dépassements partiels certes,

mais significatifs d'un projet plus ambi-
tieux. Nous nous efforçons aussi de dis-

cerner les terrains où nous pouvons
mener des luttes communes. Ainsi la

renégociation de la convention de Lomé
a donné lieu à des confrontations posi-

tives, d’une part, entre les syndicats de
la C.EJL, d'autre part, entre des syndicats
des cinquante-deux pays de l’Afrique, des
Caraïbes et du Pacfflque, enfin entra la

Confédération européenne des syndicats
et l'Organisation unitaire des syndicats
africains.

Au-delà de ces confrontations, H est
évident que c'est par des actions
concrètes que les convergences et les
solidarités s’approfondissent le mieux. Un

• Le développement- du pouvoir des
travailleurs sur le contenu de leur travail— c'est-à-dire A la fols sur les conditions

’ de travail, sur l’organisation du travail,

sur l’outil de travail et sur futilité sociale

des produits et des activités — noos
apparaît comme un deuxième axs com-
mun.

• Et l’objectif de • vivre et travailler

au pays • ne s’attaque-t-ll pas de plein

fouet à la logique du développement
capitaliste national ou multinational A tous
les types de migration, & la nature et A la

localisation actuelles des Investissements*?

Un emploi utile pour fous, la réduction

du temps de travail, la revalorisation du
tempe hors travaH, des activités d'échange
comme des loisirs, autant de revendica-

tions correspondant à des besoins essen-

tiels et donnant déjà lieu & des actions

convergentes. II ne s’agit pas seulement
d’économie. Vivre au pays, c’est répondre
aux besoins de la vie quotidienne, c'est

concevoir la croissance comme le déve-

loppement prioritaire de services collectifs

et individuels échappant souvent A l’éco-

nomie de marché et non comme la «sale

accumulation d'objets A acheter et- à
consommer. N’est-ce pas IA un thème

autour duquel les hommea et les femmes
du monde entier se donneraient volontiers

la main ? -

• Un nouveau type de développement,

c’est aussi un nouveau type d'échanges.

Le mouvement ouvrier n’est pas atteint de

cécité A cet égard. Il '•ait bien aujourd'hui

que ses dirigeants l’cnt souvent enfermé

dans un piège, par exemple en liant leur

emploi à l’exportation d’armes tandis que

les mêmes dirigeants tendent feutre

entrée du piège aux jeunes Etats an -voie

de développement en liant leur indépen-

dance à une militarisation forcenée. N est

possible de sortir du dilemme en agissant

pour un nouveau typa de coopération

fondée sur une planification contractuelle

des échanges Industriels et agricoles. La

réponse au soua-dêveloppement des uns

et su chômage des autres passe par

l'accession des pays eous-tféveloppês aux

biens d'équipement et aux Infrastructures

leur permettant de mettre en œuvre le

développement qu'ils auront choisi. Une
telle politique Implique le revalorisation

du prix de leurs matières prentières
comme la possibilité d'exporter un certain

nombre de leurs productions.

Ne le nions pas, la convergence pour

un nouveau type d'échanges sera difficile

A établir entre le mouvement ouvrier des

pays Industrialisés et les peuples dirtieni-

monde, tant que des progrès n'auront pas

été réalisés sur les autres axes d'un

nouveau type de développement

action ?

certain nombre d'actions eu sein des

firmes multinationales ont montré la pos-

sibilité d'une lutte plus 6olldaire portant

aur les salaires, les conditions de travail,

les droits syndicaux, le contrôle ouvrier.

H est en môme temps possible et néces-

saire d’accentuer la pression syndicale

dans les entreprises européennes particu-

lièrement liées au racisme Institutionnalisé

d’Afrique du Sud ou aux dictatures san-

glantes d’Amérique latine, en liaison avec

les syndicalistes de ces pays.

La dimension continentale de l’action

syndicale est une nécessité pour le mou-

vement ouvrier 6’il veut peser d’un poids

suffisant sur les institutions et les déten-

teurs du pouvoir économique et s’il VBÙt

établir des relations syndicales vraiment

débarrassées de toute séquelle de domi-

nation entre pays de niveaux de déve-

loppement différente. H serait très utile

de ce point de vue que la dynamique
syndicale unitaire au plan continental se

manifeste au-delà de l'Europe occidentale

et de l’Afrique.
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A propos de la disparition d'un < empire > plus que cinquantenaire

L’expansion industrielle de Boussac et l’exploitation coloniale

Le rachat, en août dernier, du
groupe textile Boussac par Agache-
WUlot marque la fin d’an
« empire » familial dont l’essor fut
lié à l'expansion coloniale. A l’aide
de documents d’archives, l’article

ci-dessous rappelle comment nn
industriel français — Robert
Boussac — s'efforçait, voilà cin-
quante ans déjà, de faire prévaloir
ses Intérêts dans la politique de
développement des colonies «firi

de ravitailler en coton les filatures
de la métropole.

L
ES activités de la maison Boussac
prennent leur essor à compter des
années 20, au moment où se déve-

loppe la culture cotonnière en Afrique-
Occidentale française (A.-O.F.). Dès 1903,
une Association cotonnière coloniale
avait été créée : male c’est surtout au
lendemain de la « grand b guerre » que
la pénurie de coton sur le marché euro-
péen stimula les intérêts publics et privés
en faveur de cette production dans les
territoires d’A.-O.F.p notamment au Sou-
dan français, au Niger et en Haute-Votta.

Les possibilités de produire le coton
en culture pluviale et Irriguée sont alors
étudiées et, sur les recommandations
d’une mission d’étude conduite par l’Ingé-

nieur Béiims. un premier projet d’amé-
nagement de la vallée du Niger est

établi (programme Carde, 1920). L'ingé-
nieur est nommé, plus tard, à la tête

du service général des textiles et de
l’hydraulique agricole, chargé d’aménager
des casiers irrigués le long des rives

du Niger. En 1925, deux casiers (Nlè-

nébalé et Bagulneda) sont prête à pro-

duire du coton au Soudan français. En
1930, 3000 hectares Irrigués y sont en
production, tandis que Béilme présente

un nouveau projet portant, cette fois,

sur plus de 500 000 hectares. La création,

en 1932, de l’Office du Niger, en aval

de Ségou, doit concrétiser l’application

de ce projet, qui ne connaît pourtant qu’un
début de réalisation (1).

Tandis que des investissements consi-

dérables sont consentis pour la production

cotonnière au Soudan français, un pro-

gramme de culture du coton sous pluie

est conduit, dans le même temps et à
moindre coût, dans les colonies voisines,

au Niger et surtout en Haute-Volta.

Là, le lieutenant gouverneur Hesfing

est convaincu — et II en persuade ses
administrateurs, les « commandants de
cercle » (2) — de pouvoir exporter des
milliers de tonnes .de coton aussitôt qu’un

mode de transport facile et économique
aura été créé. De 1919 à 1927, les paysans
voltaïques sont mis au travail, d'abord
sur les pistes automobilisables et les

ponts (S 000 kHomôtro® de pistes sont

aménagés en 1925. le huitième du réseau

routier de rA.-O.FJ, puis dans (es champs.
Dès 1924, l'Association cotonnière colo-

niale établit des bureaux à Ouagadougou,
Bobo-Dioulasso et Dégoudou. L’adminis-

trateur de l'Association, délégué à Ouaga-
dougou, se nomme R. Boussac. > Le colon

passe alors au premier plan des préoc-

cupations administratives. Toute la vie

voltaïque gravite autour de la culture de
ce textile (3).»

Une circulaire locale, en date du
25 Janvier 1924, donne l’ordre de semer

du coton. Un arrêté général du 6 mare
de la même année et une circulaire

du gouvernement générai de 1'A.O.F.

organisent ensuite la production du
coton non Irrigué et posent lee principes
généraux de la politique cotonnière à
suivre. Ainsi la circulaire n° 951 du
28 avril 1924, adressée aux comman-
dants de cercle • stipule-t-elle que :

* L’intérêt général ex/gs une production
poussée i l’extrême limita de ses possi-

bilités. (...) Dans ces conditions, en appe-
lant la population de votre carde à déve-
lopper ces cultures et en exerçant sur
elle toute pression nécessaire, vous
agissez en tuteur avisé et autorisé, en
conséquence, A exiger l’effort demandé. >

La 24 avril 1924 est créé le Service local

des textiles, chargé de diriger l'inten-

sification des cultures et d’organiser les

marchés. La maison Boussac préside

aux décisions de ce service. La récolte

de 1924, commercialisée au début de

C’EST que les paysans voltaTques ne
veulent et ne peuvent plus vsndre

de coton, compte tenu, d'une part, du
prix d’achat )ugé trop faible (les com-
merçants rétorquent, non sans raison,

que les prix en Europe s’effondrent) et,

d’autre part d'une conjoncture agricole

déficitaire due à des sécheresses et à
des vols d'acridiens qui dévastent les

récoltes et provoquent des disettes.

« La question de Talimentation des popu-
lations devient extrêmement angoissants »,

annoncent les « commandants de cer-

cle ». D’autant qu’ils n'ont cessé, en
application des circulaires, de forcer les

populations A produire du coton aux
dépens des cultures vivrières.

Le rapport de l'Inspecteur des affaires

administratives B. Sol est parfaitement

explicite sur les causes du déficit des
campagnes coionnlâres de 1927-1928 :

« Destiné auparavant aux besoins fami-

liaux et aux échanges de cercle A cercle,

après transformation de la libre en
bandes tissées, le coton produit a été

autoritairement dirigé sur les marchés
d’exportation, où II a été payé A dee prix

dérisoires : maximum A Ouagadougou.
5 725 F la tonna ; minimum, 1350 F la

tonna. Transformé en bandes, le produc-

teur en retire un prix quatre fois supé-

rieur au prix offert par le commerçant
européen et seize fols supérieur au prix

minimum,_/_J Contraints <fe .
vendre leur

production au commerce européen, les

paysans ne peuvent plus payer TlmpOt de
capitation. De plus, deux disettes, depuis

1326, ont ravagé rensemble du pays. »

Le rapport précise encore : » 1 hec-

tare semé en coton produit, en Haute-

Volts, 50 kilos de coton brut (chiffre

dérisoire). La moyenne des prix les plus

élevés payés par les commerçants de
Haute-Votta depuis 1924 a été de 1/15 F
le kilo non égrené, soit, pour 1 hectare

de coton, un revenu de B2J50 F. Le mil

donne 400 kilos A Thectare, et la valeur

moyenne est de 0J50 F le kilo, soit un

rapport, par hectare, de 200 F pour un

travail moindre que celui de la cotonne-

raia. La différence en faveur du mû est

donc de IITfiO F. * B. Sol conclut :

Par J.-Y. MARCHAI.
et L WILHELM *

l'année 1925, procure aux maisons de
commerce près de 4000 tonnes de coton

brut Au cours de la campagne 1825-

1925, près de 6000 tonnes sont offertes

au commerce européen. Le chiffre offi-

cie] de la -quantité de fibres exportée est

de 1247 tonnes, soit le liera de ('expor-

tation de l'A-O.F. (3900 tonnes pour

1925-1926). Pour accroître cette produc-

tion. une circulaire du 4 Juin 1926 pré-
cise : « Il doit être réservé A la culture

du coton destiné A fexportation une
supertlcle de 4 hectares pour 100 hec-

tares de cultures soit, pour 3 millions

d’hectares, 130000 hectares. » Mais la

récolte de 1927 est brusquement défi-

citaire (640 tonnes de fibres exportées),

ainsi que celle de 1926 (515 tonnes de
fibres exportées).

• Le régime de production n’a éfé qu’un
régime de prestations. Le régime commer-
cial, un régime de réquisitions aggravé
du tait que le prix de la réquisition était,

par une défaillance Inadmissible de
Tautorité, fixé non par elle-même, en
tenant compta de tous les éléments du
problème, mais par de

e

commer-
çants (4). »

Exprimant ses Inquiétudes A ce sujet,

dans une lettre adressée, le 28 février

1928, au gouverneur de la Haute-Volta,

FL Boussac, administrateur délégué de la

maison du même nom, Indiquait lee

mesures qui, A son avis, pouvaient

contribuer A redresser ees affaires.

• Monsieur le gouverneur,
« Nous avons l'honneur de vous confir-

mer la conversation que notre adminis-
trateur délégué, M. FL Boussac, a eue
avec vous hier matin. (...)

» 1® La récolte cotonnière de 1928 (_)
s'annonce comme considérablement défi-

citaire par rapport aux prévisions Insérées

au Journal officiel de la Haute-Volta du
1" décembre 1827.

» Ces prévisions officielles annon-
çaient 15760 tonnes d'apport de coton
brut. Or nous estimons que la récolte

totale de la Haute-VoItA n’atteindra pas,

cette année. 3 000 tonnes. (_)
» Si nous recherchons lee causes de

ce déficit formidable dont les consé-

quences vont ètraïun désastre .pour tout

le commerce de la Haute-Votta et pour
nous en particulier, nous constatons

d'abord (_) qu'elles ne peuvent être

attribuées A des circonstances météoro-
logiques défavorables : la saison des
pluies a été excellente. (...)

» En conséquence, de deux choses
Tune : ou bien M. le gouverneur Inté-

rimaire de la Haute-Volta s'ast lourde-

ment trompé dan3 ees prévisions offi-

cielles ; ou bien les indigènes ont

conservé pour eux le coton qui aurait

dû être vendu au commerce. Dans l'un

et l'autre cas, la conséquence est la

même : les quantités de coton qui pour-

* Respectivement géographe et socio-
logue.

rorrt être achetées cette année par notre

maison en particulier ne nous permet-

tront même pas d’amortir notre matériel,

tous las frais généraux restant A notre

charge,
» 2» La situation étant sans remède

pour cette année, nous avons envisagé les

conditions économiques créées par cet

état de choses pour l’avenir. Nous vous

avons Indiqué qu'è notre avis (._) la

production totale dé coton brut vendue

au commerce ne pourra Jamais dépasser

la quantité de 7000 tonnes environ qui

représentent la récolte totale de l'année

1926, pendant laquelle l’administration a
produit le plus gros effort et alors que
les plantations de coton étalent faites

dans des terres encore vierges et non

épuisées comme elles commencent A
l'ôtre actuellement. Ce maximum de
7000 tonnes, même s’il était atteint

chaque année, serait absolument Insuf-

fisant pour pouvoir foire vivre toutes les

maisons de commerce qui sont actuelle-

ment installées en Haute-Volta. Et, d’autre

part, deux autres conditions viennent

s’ajouter A la principale. La première est

que l'Indigène de ces régions-ci n’ayant

absolument aucun besoin ne fait des
plantatons de produits pour le commerce
que dans la mesure oû il est contraint ;

il cherche A y échapper par tous les

moyens. La deuxième est que la culture

du coton représente pour lui un intérêt

beaucoup plus considérable s’il le

conserve pour sa consommation person-

nelle que s'il le vend au commerce.
» On peut, en effet évaluer A plus de

5000 tonnes de fibres, c'est-d-dire

25 000 tonnes de coton brut, la quantité

absorbée par la consommation locale en
Haute-Volta, sous forme de bandes de
coton filées et tissées par l'Indigène soit

pour ee vêtir, soit pour {'exportation en
Gold Coast (5).

» SI ces 25000 tonnes, ou tout au moins
une partie Importante de cette quantité,

pouvaient être livrées au commerce, la

question cotonnière serait résolue en
Haute-Volta et la situation économique
complètement rétablie. (_)
» 81 la colonie de Haute-Volta veut

continuer A sa consacrer exclusivement

A la production cotonnière, 11 n'y a qu'une

seule et unique solution qui paraîtra

peut-être brutale mais qui constitue notre

seul moyen de saJut : c’est d’interdire

aux Indigènes la fabrication des bandes

de coton. (...)

» SI cette solution est Impossible,

il est absolument Indispensable que
l’administration envisage, dès maintenant,

de faire faire A l’Indigène, en plus des
plantations de coton, des plantations

d’un produit supplémentaire qui ns peut

être autre que l’arachide (6) (-.).»

Signé : Robert BOUSSAC.

VoilA qui en dit long sur l’Ingérence

de la maison Boussac dans la politique

de » développement économique » de ta

colonie et prouve A l’évidence sur quelles

bases s’est constituée, A Tautre extré-

mité de la chaîne capitaliste. la prospérité

du « roi du coton •-

A l'époque, la situation économique
tant déplorés par FL Boussac fut Jugée
suffisamment grave pour

.
que le ministre

des colonies décide de l'envol d’une

mission d'inspection dont II a déJA été

fait état en citant le rapport de B. Soi.

La mission conclut A l'arrêt de la politique

des produits Industriels en Haute-Volta.

En 1932. Albert SarrauL ministre des
colonisa, dans une lettre adressée au
gouverneur général de rA.-O.F„ écrit :

« La mission d’inspection qui, an 1931,

a enquêté en Haute-Votta e constaté que
les efforts de Tadministration locale pour
intensifier la production des matières
naturelles susceptibles d’une utilisation

Industrielle avalant abouti, par vole de
conséquence indirecte, A faire négliger

les cultures vivrières Indispensables A la

subsistance des Indigènes.

» La résultat de cet état de fait, qui a
malheureusement rencontré, il faut le dire,

des conjonctures défavorables (séche-

resses, rois d’acridiens), a été d’augmen-
ter en nombre et en durée tes disettes

partielles qui sévissent, d’une manière en
quelque sorte endémique, dans les

réglons considérées.

» Or il est évident que notre politique

doit tendre, averti toute autre préoccu-

pation, è assurer ralimentation convenable

des populations dont nous assumons la

tutelle (7).»

Le démembrement de la Haute-Volta.

par décret du 5 septembre 1932, vient

compléter cette décision. Parce que les

populations n’ont pu répondre dans les

temps aux termes des marchés conclus

entre les maisons de commerce et les fila-

tures métropolitaines, la colonie est qua-
lifiée de » territoire non viable » (B).

La maison Boussao n'abandonnera pas
pour autant ses « comptoirs » établis dans
la région. La proposition d'associer la

culture de l'arachide A celle du coton
(habilement suggérée dans la lettre citée

ci-dessus) sera mise en application dès

1935, une fois que les populations auront

reconstitué leurs forces et que les effets

de la crise mondiale se seront apaisés.

Dans le cercle de Kaya, proche de Ouaga-
dougou, la production d’arachide com-
mercialisée passe da 100 tonnes en 1937

A 700 tonnes en 1939 et 1 200 tonnes én
1940. Les tonnages de Coton brut, dans
le même cercle et A la même période,

représentent environ te dixième de la pro-

duction arachidlère (ce qui est encore

élevé). Les maisons de commerce se
contenteront toutefois de ces productions,

qui viendront honorablement compléter
celles extraites dae autres colonies.

tl) 25 000 hectare* étalent aménagés en
1345 ét 60000 le sont actuellement, culti-
vés en riz. coton et canne à encre.

(2) Chaque colonie est divisée en cir-
conscriptions, ou « cercles », à la tète
desquelles s» trouvent des administra-
teurs : les « commandante de cercle ».

(3) CL B. Sole, rapport no 36. mUnion
d'Inspection 1831-1932.

(4) Rapport B. SoL mission d'inspec-
tion 1931-1932. no 36. pages 53 et SB.

fS) Il s'agit d’un commerce tradition-
nel entre les réglons de savanes et les
réglons de forêts, pins au sud. Du fait
de l’emprise britannique en Gold Coast
(actuel Ghana), ce commerce ne profi-
tait pas aux Commercante français.

(6) Extraits d’une lettre annexée au
rapport B. SoL

(7) CL Ministère des colonisa i gou-
verneur général. Dakar. Objet : nécessité
d’tntenaifier les cultures vivrières dons
Vex-Bavte-VoUa, 1932.

(8) Le décret du 4 septembre 1947 réta-
blira la Haute-Volta dans aes limites ds
1932.

Prix d'achat dérisoires et disettes
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ES Une Importante innovation : POU-
TIQUE INTERNATIONALE, fort bien
présentée, sous la direction de Patrick
Weisman, professeur et éditorialiste du
Figaro. Ce premier numéro présent® une
série de brillante® signatures, parmi
lesquelles Gaston Thom, David Ovsn,
François de Rose, F.-J. Strauss, Henri
MénuCUer. Hélène Carrère d'Encausse, etc.

Le lancement de cette nouvelle revue,
qui occupe une place qu’il convenait de
prendre, avait été annoncé par les Presses
Universitaire» de France, avec une
co-direction. Le® PUF et le co-directeur
ont disparu. Le directeur de la revue
affirme 1' « Indépendance » de la publi-
cation et «m caractère ouvert et « plu-
ridisciplinaire ». (N» 1, automne 1978,

trimestriel, 56 Ÿ. - 137, avenue Victor-'

Hugo, ParlS-16®.)

BJ Une bonne partie du numéro double
/n® 55-50) de REPERES, publiant le

TTTT» colloque du GERES, est consacrée a

l’Europe. L'ensemble manifeste clairement
la difficulté d’une position entre l'adhé-

sion socialiste à une Europe socialiste et

]e renia, qui va de sol, d’un pouvoir capi-
taliste renforcé et Institutionnalisé ; et

cela, au moment oû. selon le CKBBS .

la France serait bien placée pour pro-

voquer la rupture avec le capitalisme.

Dans le numéro d'octobre (n* 57) de la

même revue, on retiendra surtout le

vigoureux article de J.-P. Chevènement
« Contre la gauche américaine » qui
démonte admirablement les mécanisme®
de détournement et de récupération de la

gauche par une pensée de droite puissam-
ment servie par les moyens de communi-
cation de masse. Critique d'une «pensée»
qui prétend résoudre les problèmes lxullvl-

duels sans touebar aux structures de 1a
société, et qui substitue les impératifs du
désir à la lutte pour le pouvoir. (Mensuel,

20 F le n» 55-56 ; 15 F le n" 57. - 5, rue

Payeuse, 75003 Paris.)

Bien qu'avec des objectifs forts

rente, L'APPEL va dans dans le meme
oui è une Europe des nation*,

à l'Europe des multinationales- Plus
méfiance A l’égard d’un axe (l“»pé-

ite et capitaliste) « Berlin » - waa-
ton, avec prolongement naturel a
O. L’APPEL va meme Jusqu’à reper-

: un... appel pour l’abstention franche
nasslve aux élections européennes.

18, septembre-octobre, mensuel, 9 F -

ne de Lille, Paris.)

IS PAIRE ouvre un dossier sur le mou-
vement étudiant : U a un grand passé.

a-t-il mémo un petit avenir ? Dans ls

ni*™,» numéro de la revue du andallume
autogestionnalre : recherche pour un
développement qui rejetterait la produc-
tivisme ; et une Interview d’Alain Tou-
raine sur son projet de sociologue.

(N“ 36, octobre, mensuel, 15 7. - 48» rue
Saint-Anne, Paxis-2®.)

tS Sous une nouvelle présentation.
ECONOMIE et POLITIQUE annonça
qu’elle sera de plus en plus la revue qui
exprime la politique du P-CJ. dans l’en-

treprise et présente un dossier sur «les
patrons l'entreprise * Claude Mon-
tagny se penche, d'autre part, sur le

smodèle allemand ». si vanté actuelle-
ment. (N* 18 (290). mensuel, 14 7. -

8, cité d’Hautevflle. 7301» Farts.)

S Le premier numéro de NOUVELLES
CAMPAGNES vient de paraître. La revue
se proposa ds traiter des problèmes
paysans sous l’angle de 2a lutte de clas-

se» tout en rétablissant « le liea fonda-
mental entre l'expérience et la réflexion ».

Un premier dossier : sur l’élargissement

de la C-KJL (No L octobre-novembre,
cinq numéros par an, 12 P. - c/o Bruno
Buffaria, 19, rue Sainte-Ursule, 31BM
Toulouse.)

ES Le « capital financier » fait l'objet

de la dernière livraison de CONTRADIC-
TIONS, consacrée aux mécanismes de
captation du pouvoir économique. Le
fonctionnement des sociétés anonymes,
de la Bourse, du capital bancaire et des
groupes financier» y est examiné de
manière, souhaitent les auteurs. A « consti-

tuer un ouvrage de référence pour tous
ceux qui désirent combattre le pouvoir du
capital ». (N» 17, octobre, 20 F. - BrèveïrZ. « RI. n -lira Utra-mllMA

(B DEFENSE NATIONALE présente

(sous la signature de Joseph Martray)
la politique française de la mer. dans
une sorte d’introduction à un numéro
consacré à divers aspects importante des
forces navales françaises, avec la colla-
boration de l’amiral TiannuseL du vice-
amiral Accry, du contre-amiral Lacoste
et du capitaine de vaisseau Beausuant.
(34B année, octobre, mensuel, 15 F. -

1, place 3offre. 75700 Paria.)

EH Une nouvelle revue publiée par l'uni-

versité de Malte. MBDITERRANEAN
5TUDZES, s conçu on riche sommaire
pour son premier numéro oû tes pro-
blèmes stratégiques et de sécurité dans
la région méditerranéenne ont une bonne

place. Des questions pins spécifique*
y sont aussi abordées comme la réforme
agraire et la pauvreté en Egypte ou la
situation da la paysannerie du Maroc.
(VOL L n° L été-printemps 1978, bimes-
triel, abonnement annuel : 8 dollar». -

Midsea Boofea Ltd, Strait Street, La Va-
lette, Malte.)

ES ESOPE publie te texte du traité
slno-Japonals signé 1e 12 août dernier
et consacre un Long commentaire à ce
document, « gigantesque échec politique
pour 1TJ.B.S.S. sans être du tout un
succès pour l’Occident ». Par ailleurs,

un dossier sur l’économie du Japon vue
par l’OçpA. (N» 393, septembre-octobre,
mensuel, 10 F. - 12, ne du Quatre-
Septembre, Paris-**.)

ES On tronvexa dans AFRICA
RESEARCH BULLETIN, périodique très
précieux par la régularité et la diversité
da Ses InfnTrmiHnmi «m* l’AfrlrmB la
texte anglais original (version diffusée
par Associated Press) des accords de
Camp David conclu» 1s 18 septembre à
Washington. (VoL 15, n» 9, 15 octobre,
mensuel. - 18 Lover North Street, Exeter,
Angleterre.)

ES En marge de son thème principal
(« Structures et échange international »),

la revue de François Parroux MONDES
EN DEVELOPPEMENT consacre trois
études A l’océan Indien où 1e rôle du
Japon est, comme 11 ss doit, en vedette.
Avec la collaboration ds l’amiral Henri
Labrousse, qui évalua l’Importance ds la
région en termes de strategie, de démo-
graphie et de richesses en matières
premières. (N» 21, 1978, trimestriel, 49 F. -

Ed. Economies, 49, rue Hérieart, 75015
PsrimO

S Un texte d'une rare éloquence et
plein de détails sur la vie des paysans
péruviens dans XNFRBCOR : 1e discours
d’Hugo Btenco (dont on lira une nouvelle
dans ce numéro, page 19) devant les
qolnas mille personnes rassemblées A
Tanna, où 11 tut Jugé et condamné en
1968. pour fêter son retour dans la
ville 1a 25 août dernier. Discoure poli-
tique aussi, oû le militant trotskiste
évoque tes « luttes héroïques » (tes popu-
lations jusqu’aux récentes élections.
(N<> 35, 5 octobre, 5 F. - BJ». 57, 93191
Montreuil Cedex.)

S « Y-a-t-U des prisonnière politiques
à Cuba ? » URGENT AMERIQUE
LATINE présente, sur ce thème, un
reportage da Patricia Lara assorti d’in-

i

formations se référant A Amnesty inter-
national, Gabriel Garda Marque* et_
Pldal Castro. (N° C, octobre, mensuel,
6 F. - 8, rue Au Maire, 75893 Péris.)

B THE MAGHREB RKVIEW, publiée &
Londres, consacre une étude A l’industrie
du g&s naturel en Algérie sous la signa-
ture de Keith Sutton. L’auteur envisage
les potentialités impressionnantes qui
s’offrent en ee domaine, la production
devant atteindra au début des années 80
environ 100 milliards de mètres cubes
par an, et déjà presque totalement placés
A l’étranger en vertu de contrats signés
ou en coure de négociation. (VoL 3,
n* 9, septembre-octobre, bimensuel, abon-
nement annuel : 10 livres. - 96, Mareh-
znont Street, Londres WCIN 2 AG.)

B Dans LE PETROLE ET LE GAZ
ARABES, uns étude du Dr David H.
Sambar, président du groupe Sharjah
de Londres, qui résume — sous te titre
« Les Investissements arabes en Europe »— la stratégie de placement des pétro-
dollars et l’accueil qui leur est réservé
dans les pays bûtes d’Europe. (Vol. X,
n» 229; 1" octobre, bimensuel, abonne-
ment annuel : 1 858 F. - 7, avenue Ingres,
75781 Paris.)

S A l’occasion de la nouvelle année,
L'ARCHE a fait paraître un numéro
spécial faisant une large place aux grands
problèmes du Judaïsme, notamment les
relations entre Israël et la Diaspora.
(N® 258-259. septembre-octobre, mensuel,
15 F. - 14, rue Georges-Berger. 75917
Paris.)

S Le numéro 2 de THE CRANE BAG
(revue Irlandaise) vient de paraître.
Littérature : un ensemble sur James
Joyce. Sous le titre « Mythology » sont
régulièrement réunies les études de
culture et civilisation irlandaises : Clé-
mence Ramnoux y traite, cette fols, des
symboles dans la légende celtique. Un
autre Français, au Chapitre des « poli-
tiques » : une Interview ds Paul Rlcœur
(en angle!», comme toute la revue).
(VoL 2, 1978, semestriel, les deux numé-
ros ï 3 Unes. - Balnagowan, Univexstty
Centre; Falmeaton-Paxk, Dublin 6.)

B Dans le» ETUDES, Ph. Waquet,
avocat au Conseil d’Etat et à la Cour de
cassation, donne une véritable consulta-
tion sur te problème de l’expulsion des
étrangers. Analyse critique des textes, des
droits et de» pratiques, qui est aurai une
proposition pour que ces pratiques —

souvent déplorables, exorbitantes, abusives
ou simplement Illégales, — en attendant
d’être abolies, oe qui n’est pas pour
demain, trouvent plus de contrôle» et da
freins. (Octobre, mensuel, 13 F. - 15, sue
Monsieur, Paris-7*.)

CINÉMA
BJ Claude Degand. dans LA muzada,

propose une radiographie de l’industrie
cinématographique américaine (1967-1077),
et J. G. Requerra analyse, du point de
vue Idéologique, la machine hollywoo-
dienne. (N* 4. octobre, mensuel, 150 pfcaa.
- Industrie. 218 3» Sa - Barcelone.)

B La revue algérienne LES DEUX
ECRANS présente, dans aa dernière livrai-
son, un sommaire très riche ; notamment
une étude sur « la diffusion du cinéma
dans les soses rurales d’Algérie avant la
deuxième guerre mondiale »; un dossier
sur 1e cinéma tunisien et uns brillante
analyse des feuilletons projetés & la
télévision américaine. (N* 6, octobre,
mensuel, 5 dinars. - 7, bd Khémlsti -

Alger.)

S Jean-Pierre te Pavée, dans CINEMA
78, analyse la situation actuelle de l’éco-
nomie du cinéma français. 13 note qu’une
certaine amélioration s’est produite dans
la mesure où le premier semestre 1978 a
vu, par rapport à l’an dernier, le nombre
des spectateurs augmenter de 8,88 %, et
les recettes de 29 % ! (N° 238, octobre,
mensuel, 12 F. - 6, rue Ordenei, 75018
Paris.)

B ECRAN 78 propose, dans un article
de Georges Boisaier, uns Intéressante
description de la situation (déplorable)
du t la Réunion. Dans la mémo
livraison, un article sur le nouveau cinéma
allemand et une étude de l’oeuvre de
Wîm Wendera. (N” 73, 15 octobre, mensuel,
12 F. - a. avenue Bolivar, 75019 ParïsO

B LA REVUE DU CINEMA publie un
volumineux numéro hors série consacré
& la programmation 1978-1979 de ÎUFO-
i.vrs. Une quarantaine de films (dont
Omar Gatlato) y sont finement décrits.
Une fiche technique, un résumé du scé-
nario, de longe extraits des principales
critiques parues Han» la presse ainsi
qu'une analyse détaillée sont proposés
pour chaque film. L’ensemble constitua
un excellent ouvrage de référence et da
travalL (N* 331 bis. novembre, 25 F. -
3, rue Bécamier, 75341 Paria Cedex 470

r-
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Les voies de la croissance

>MMENT ORGANISER LA COOPÉRATION TECHNII

ENTRE PAYS EN VOIE DE DÉVELOPPEMENT ?

L
A conférence des Nations unies sur la

coopération technique entre pays en
vole de développement, qui s'est tenue

du 30 août au 12 septembre A Buenos-

Aires, a confirmé le rûle que l'on entend

désormais réserver, dans la plupart des

pays du tiers-monde et pour de nombreux
Etats Industrialisés, au développement de la

coopération Sud-Sud : au même titre que
le réaménagement des relations Nord-Sud,

cetle-cl devrait constituer l'une des don-

nées essentielles d'un nouvel ordre éco-

nomique mondial.

Pour le tiers-monde, cette prise de
conscience n’est pas nouvelle. Dés 1973.

à Alger, la quatrième conférence au
sommet des pays non alignés avait

souligné la nécessité, pour les membres
du mouvement, d'intensifier feure échanges
mutuels. Trois ans plus tard, devant les

maigres progrès enregistrés par la confé-

rence de Parts sur la coopération écono-
mique Internationale, la conférence de
Colombo déclarait cet objectif prlorftaire

et, en 1876 à Mexico, le « groupe des 77 »

étudiait les moyens pratiques de Ib mettre

en œuvre.

Au cours des deux dernières décennies,

dlx-sept programmes d'intégration, ou
communautés économiques, ont été mis en
place dans le tiers-monde, tandis que
quatorze banques régionales étalent

créées. A partir de 1973, les associations

de producteurs et d'exportateurs de ma-
tières premières de l'hémisphére sud se

sont multipliées. Douze nouveaux groupe-

ments de ce type ont été constitués. Et

pourtant, la coopération Sud-Sud reste un
élément marginal de l'ordre économique
actuel. Ainsi, les exportations de produits

Industriels du tiers-monde destinées à

d'autres Etats pauvres ne représentent

que 30 % du volume global de ees expor-

tations.

L’objectif de la conférence de Buenos-
Alraa était précisément de systématiser

et de coordonner, dans tous les domaines,
ce qui ne constituait jusqu'à présent que
des Initiatives Isolées et souvent éphé-

mères. Un plan d'action adapté à cat

effet recommande ta création de « pointa

de convergence nationaux », organes
chargés d'évaluer les possibilités et les

besoins des paya en vole de développe-

ment en matière de coopération technique,

et de négocier, en collaboration avec lea

bureaux régionaux des organismes spécia-

lisés de l'ONU, des accords d'échanges

d'expertise entre Etats de l'hémisphère

eud.
« Point do convergence global », un

secrétariat spécial, moteur de la coopéra-
tion technique entre paya en voie de déve-

loppement (C.T.P.D.), devrait, au sein du
Programme des Nations unies pour le

développement (PNUDJ, coordonner les

activités de ces organes nationaux et

régionaux et veiller à l’application des
recommandations du plan d'action de la

conférence de Buenos-Aires.

Mais el le principe de la création de
cettB nouvelle Institution est acquis, aa
composition, ses attributions et son mode
de fonctionnement — autant de points sur

lesquels les avis divergent aenslblement —
restent à définir.

Les pays en voie de développement
souhaitent disposer du pouvoir de déci-

sion au sain de l'Institution chargée de

promouvoir una coopération qu'ils consi-

dèrent de leur seul ressort. Le groupe
des 77 - devait donc préconiser la création
— rejetée à Buenos-Aires — d'une ins-

tance complètement autonome & l'égard

du PNUD (où le poids des contributions

financières est déterminant) et regroupant
quelque cent cinquante Etats disposant
chacun d'une voix. En revanche, princi-

paux bailleurs de fonds du système des
Nations unies, les pays Industrialisés

Par MARIE-CLAUDE CELESTE

entendent, à ce titre, conserver un droit

de regard sur les activités des divers

organismes concernés, dont celui chargé

de promouvoir la coopération Sud-Sud.

Dans un tel cas, les orientations définies

dans le plan d'action de la conférence

de Buenos-Aires risqueraient d’étra sérieu-

sement Infléchies.

Des méthodes coûteuses et inadaptées

A U-DELA du développement des rela-

tions entre les pays du tiers-mondo,

c'est en effet tout le concept de coopé-
ration technique tel qu'il a été appliqué

jusqu'à présent que ce document propose
de réviser & un moment où l'assistance

technique traditionnelle, sans être rejetée

en bloc, est sérieusement remise en
question.

Dans son rapport pour- l'année 1977,

M. Bradford Morse, administrateur du
PNUD, a énuméré quelques-uns des griefs

formulés par la tlara-monde A l'endroit de
ce mode de transfert des connaissances.
« On eat de plus en plus préoccupé,
eoullgne-t-11, par le tait que beaucoup de
technologies provenant des pays dévelop-

pée ne conviennent pas part/cuffôramant

aux besoins des pays en développement.
Certaines d'entre elles exigent des capi-

taux et des moyens techniques trop

Importants. D'autres encouragent les reve-

nus et le niveau de vie d'une petite

fraction de la population. L'élément maté-
riel du développement — les nouvelles

usines, /es fabriques et les équipements —
grève souvent les ressources des pays;
surtout lorsque l'élément » logiciel » —
les connaissances, las techniques et l'or-

ganisation requises pour taire fonctionner

les premiers— four manque cnieflemont. »

Selon une estimation de la conférence
des Nations unies sur le commerce et le

développement (CNUCED), le transfert de
technologie, et notamment l'acqulaltlan de
brevets, de droits de fabrication aoua
licence ou de services d'experts, aura
coûté aux pays en vole de développement
1 milliard de dollars au coure de la

dernière décennie. Le bilan des années 70
pourrait se chiffrer à fl milliards de dollars.

Or certaines de ces techniques se sont
révélées totalement Inadéquates dans le

tlera-monde. Ainsi, des machines conçues
pour l'agriculture de plaine des Etala

Industrialisés n’ont pas donné las résultats

escomptés dans las pays du Sud où ce
eectaur de l'activité économique s'étend

également aux réglons de montagne.

L’utilisation de matériel hautement
automatisé apparaît de plus en plus comme

. un paradoxe dans des pays disposant
généralement d'une main-d'œuvre surabon-
dante. La revue New Intematlonallst (1)

cite notamment le cas de parkings à
ascenseurs hydrauliques et de stations-

service automatiques dont le fonctionne-
ment ne nécessite qu'un employé. En
outre, faute de personnel qualifié, la plu-

part des pays en vole de développement
doivent s'assurer du concours d'experts
et de techniciens de l'hémisphère nord.
Dans le tiers-monde, on trouve également
illogique d'importer au prix fort des tech-

#'1
BEN JELLOUN
Mohalefou,

Moha le sage
“La voix: inexorable d’on prophète de malheur chez qui
Fespolr n’est pas éteint. Le grand et beau poème d’un
amant déçu”. Le Canard enchaîné

“Une forme de récit qui renouvelle la

tradition orale, une façon de verser

un vinjeune et chaleureux dans

les vieilles outres des auteurs

orientaux.”Roger Vrigny/ Le Point

“Tahar Ben Jelloim ancre son
récit dans la tradition et lui

donne une dimension lyrique.

Claude Bonnefoy
Les Nouvelles littéraires

“Moha. La mémoire

totale, celle d’un

peuple_.Uest.lui,

de ces morts qu’on

n’enterre pas!

André Miquel

Le Monde

Roman 192p. 39F.

niques à base de produite synthétiques

précisément mis au point pour concur-

rencer ses propres matières premières.

L'Inadaptation de certains schémas
occidentaux aux réalités des pays en vole

de développement est particulièrement

évidente dans fe domains de la formation.

Dans un numéro de Santé du monde (2)

consacré A la coopération technique entre

les Etats du tiers-monde, un étudiant

népalais en Inde exprimait un avis large-

ment partagé è ce sujet - Il est avan-

tageux, expliquait-il, que les étudiants en
médecine du Népal fassent leurs études
dans des écoles de médecine Indiennes

pour de multiples raisons. La morbidité est

voisine dans les deux paya — le paludisme
et la lèpre par exemple étant des pro-
blèmes communs — alors que les paye
occidentaux n'ont pas ces maladies. Mais,

par ailleurs, nous sommes proches géo-
graphiquement et culturellement, ce qui

facilite les alustements. L'enseignement

médical y est plutôt d'orientation commu-
nautaire, et c’est ce dont nous avons le

plus besoin dans nos pays en développe-

ment Nous aurions pu étudier dans des

pays occidentaux, mais nous aurions été

moins bien armés pour nous attaquer

efficacement aux nombreux problèmes qui

nous attendent. »

Ce décalage entre la formation reçue

dans les Etats industrialisés et les réalités

des pays pauvres incite un grand nombre
de techniciens du tlera-monde A émigrer

vers l'hémisphére nord.

Entre 1960 et 1973, les pays en voie de

développement ont ainsi fourni trois cent

mille experts aux Etats riches par la

biais de ce « transfert Inverse de techno-

logie ». Les Etats-Unis comptent aujour-

d'hui plus de dix milia médecins philip-

pins. Un nombre égal de praticiens Indiens

exercent dans les Etats riches alors que
leur pays d'origine ne dispose que d'un

médecin pour quatre mille cent habitants

(contre 1 pour 760 en Angleterre et

1 pour 6ia aux Etats-Unis). Depuis 1869.

cet « exode des compétences » aura
coûté aux pays en voie de développement
50 milliards de dollars en talents perdus.

Le plan d'action da la conférence de
Buenos-Aires recommande justement è ces
derniers » de pionnier et d'organiser la

mobilité » da cette main-d'œuvre qualifiée

pour fa transférer des Etats en vole de
développement « où elle est temporaire-

ment en excédent vers là où elle tait

défaut ».

Favoriser fa commum’cafion

L E plan d'action de la conférence de
Buenos-Aires entend également mettre

un terme A la situation de dépendance
dans laquelle l'assistance technique tradi-

tionnelle maintient les pays du tfers-

monde. Par le biais d'une série de res-

trictions allant da l’Interdiction d'utiliser

des techniques concurrentes à l'obligation

pour l'acquéreur d'acheter du matériel et

des pièces de rechange aux firmes expor-

tatrices, ce mode de transfert des connais-

sances - lia - en effet le pays bénéfl-'

claire au donateur. C'est ce que dénonce
la • déclaration de Koweït • élaborée par
un groupe d’experts en juin 1977 dans le

cadre des travaux préparatoires à la

conférence de Buenos-Aires ; - l'assis-

tance technique traditionnelle a consolidé

les anciennes formes de dépendance et

tendu en tait è étouffer les possibilités

d’autonomie dos pays en développement »,

affirme-t-elle.

Mais la responsabilité d’un tel état de
fait n'est pas imputable aux aeula Etats

industrialisés. Aliénés par des siècles de
domination culturelle de l'hémisphère

nord, de nombreux dirigeants da pays
en voie de développement considèrent

encore que la savoir et l'expertise ne
peuvent venir que de l'Occident Ces
« barrières psychologiques » ont jusqu'à

wms
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présent constitué l'un des plus formi-
dables obstacles è rétablissement d’un
dialogue Sud-Sud. Les divergences poli-

tiques et idéologiques en sont un autre.

Elles ont, autant que les considérations
financières, rendu irréalisables certains
projets d'institutionnalisation de la coopé-
ration entre les pays du tiers-monde.

L'absence de communication entre les

pays de l'hémisphère sud et notamment
le manque d'information sur leurs possi-
bilités respectives en matière de coopé-
ration technique ont également freiné le

développement des échanges au sein du
tlera-monde. Dans un numéro spécial
consacré è la C.T.PJX, Intermedia, organe
de l'Institut International des communi-
cations (3), a souligné le rûle déterminant
que sera amenée à Jouer l'Information dans
Inapplication des résolutions du plan d'ac-

tion de la conférence de Buenos-Aires.
Pour sa part, le PNUD a déjà recensé
plus de rallie deux cents organisations

ou Institutions de pays en vole de déve-
loppement è même d'offrir des services à
d'autres Etats de l'hémisphére sud en
matière de coopération technique (4).

Certains paya y apparaissent nettement

plus avancés que d'autres et le risque

exista qu'ils soient, eux aussi, tentés

d’utiliser cette forme de coopération tech-

nique comme une simple occasion da
trouver de nouveaux débouchés A leurs

produits. Tout comme Ibb Etats indus-
trialisés, certains d’entre eux accordent
déjà des crédits à l'exportation à leurs

partenaires commerciaux du . tiers-monde.

On a remarqué, à Buenos-Aires, l'Indiffé-

rence ou même les réticences que mani-
festèrent quelques-uns de ces paya
technologiquement avancés de l'héflila-

phère eud à l'égard de ta proposition du
« groupe des 77 ».

Le développement des échanges entre

les pays en voie de développement se
heurtera é d'autres écueils et notamment
à l'opposition des sociétés multinationales

même si. par le biais de leurs nombreuses
filiales au sein du tiare-monde, cêfies-ci

ne perdaient rien 6 une Intensification des
Mens entre les Etats pauvres. Selon- la

revue New Scientlst (5). les compagnies
Westinghouse et General Electric n'au-

raient pas du tout apprécié d'avoir été

récemment supplantées par la Anne,
indienne Bharat Haavy Elactricals llmlted

lors da négociations pour l'Implantation

d'une centrale thermique au Proche-

Orient Le plan d'action de la conférence

de Buenos-Aires souligna toutefois la

nécessité d'associer les pays industrialisés

au développement de la coopération

Sud-Sud. Dana certains domaines telles la

pécha en eau profonde ou te transfor-

mation des produits agricoles, remarque

M. Bhlm Mahajan dans un article paru

dans Ceres, revue de la FA.O. (6), cafta

coopération • nécessitera ractive partlcl-

pation et le soutien des pays Industriali-

sés » qui disposent de la technologie et

des ressources Indispensables.

Mais la réalisation des objectifs da
Buenos-Aires dépendra pour beaucoup de

l'efficacité de l'instance chargée d'appli-

quer tes recommandations du plan d'ac-

tion. Or, en l'absence d'un organisme

disposant d'un véritable pouvoir de déci-

sion et où prévaudraient les pointe de vue

des promoteurs du nouveau concept de

coopération Sud-Sud, on peut craindra

avec M. Godfrey Gunatilleke, directeur du

Centre d'études sur le développement de

Sri-Lanka^ qu'un - centre administratif

noyé dans la vaste appareil de l'ONU »

ne se borne à soutenir * quelques pro-

grammes fragmentaires de coopération

technique dans diverses parties, du

mondé » (7).

(1) New IntematlonaUst. mensuel publié
à Huntington (Grande-Bretagne).

(2) Santé du monde, revue de l'Organi-
sation mondiale de la santé. Généra
(janvier 1978).

(3) Intermedia, Londres, décembre 1977,

vol. 5, no 6
(4) Répertoire des services disponible*

aux fins de la coopération technique
entre pays en développement (deuxième
édition, juin 1978).

(5) New Scientlst, Londres. 6 avril 1978.

(6) Ceres (mal-juin 1978), Rome.
(7) Forum du développement, mensuel

publié par le Contre d'information écono-
mique et sociale de l'ONU (CUSJS.), août-
septembre 1978, Genève.
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Objectif prioritaire pour Citroën : mettre à votre disposition,
grâce a unDépartement spécialisé auprès des Ambassades, les
yommsque vous souhaitée. LaCX Pallas, au confort exceptionnel,
laCX Prestige, une limousine de grande classe
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commeà vos besoins.
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dans les pays pauvres

LES FIRMES MULTINATIONALES ET L'ACCtS DU TIERS-MONDE

A LA TECHNOLOGIE MODERNE
Dans on précédent article sur les avatars de l'Idéologie du dévelop-

pement, Georges Corzn rendait compte du malaise grandissant dans la

pensée économique relative à la croissance et an développement (1). H
soulevait alors certains problèmes d'ordre méthodologique quant - à la

nature des politiques économiques mises en oeuvre dans le tiers-monde
ponr accéder à la modernité. Dans la même ligne, il observe ici comment
le même malaise se traduit dans les analyses portant sur le transfert

de technologie et la conduite des multinationales (2), ces dernières étant
souvent mises en accusation. La Conférence des Nattons unies pour le

commerce et le développement (CNIJCED) a entrepris rélaboration d’un
code de bonne conduite des multinationales, mais Jusqu’à présent les

représentants des pays industrialisés et ceux des pays du tien-monde
n’ont pas réussi à se mettre d’accord (3).

L
E tlère-monde revendique toujours
la suppression des entraves
mises par les Armes multinatio-

nales aux transferts de technologie,
mais les liens entre ces Armes et la
technologie n’ont pas toujours été
soigneusement examinés. De ce fait,

il apparaît de plus en plus que les
multinationales sont la seule source
où l'on puisse acquérir un potentiel
minimum de capacité technologique.
Le fait que l’Union soviétique, depuis
plusieurs années déjà (4), et, plus
récemment, la Chine se soient tour-
nées vers elles vient renforcer cette
situation.

Théoriquement, la pensée écono-
mique ne sépare plus les problèmes
de développement et d'acquisition d’un
potentiel technologique de l’analyse
(positive et négative) du comporte-
ment des firmes multinationales. Pra-

modeme. Ainsi, poux les marxistes, ce
n'est pas la technologie eHe-môme qui
pose des problèmes, mais sa monopo-
lisation par les firmes multinationales,
dont la stratégie consiste & faire entrer
le tiers-monde dans une nouvelle divi-

sion internationale du travail, au
bénéfice des centres industrialisés et

par la perpétuation du système assu-
rant la maximisation des profits.

L'abondante littérature sur ce thème
s’alimente des controverses entre
auteurs. Pour eux, sortir du sous-déve-
îoppement technologique imposé par
les multinationales du centre indus-
trialisé requiert de sortir de l’orbite

des échanges avec le monde capitaliste

pour entier dans une « division inter-

nationale du travail s socialiste :

c’est, Wü-rm le vocabulaire spécialisé,

la « stratégie de rupture ».

Invoquée par les économistes pra-

tiquement, à l’exception de quelques
pays comme l’Albanie, le Cambodge

grossistes du tiers-monde les plus radl-
' ' ’ - évidemment

ou Cuba, aucun Investissement mo-
derne d'importance ne se réalise plus
sans les multinationales : les grands
travaux ou le montage d’usines clés

ou produits en main sont devenus
mnwnate courante dans les pays qui
privilégient l'industrialisation par le

secteur étatique.

Cette situation — qualifiée de « sous-
développement industrialisé » dans le

cas de l'Amérique latine (5) — prend
de l’ampleur, en dépit de l’abondante
littérature qui en dénonce les effets

pervers, notamment en ce qui concerne
l'agro-buslness qui, ces dernières
années, a pris une importance grandis-

sante (6). H ne saurait guère en être

autrement alors que toute autre
solution que le recours à la super-
puissance des firmes multinationales

semble avoir disparu du champ de
vision des théoriciens aussi bien que

des praticiens. D’autant que la

référence aux technologies intermé-
diaires (7), dites parfois < douces »

( soft) ou « adaptées », laisse le tiers-

monde indifférent lorsqu’elle ne. sus-

cite pas l’hostilité. Ce paradoxe n’est

qu’apparent si l’on veut bien admettre
les erreurs méthodologiques qui ont
conduit dans une impasse les analyses

des problèmes posés par les transferts

de technologie.

En effet, le débat entre marxistes

et libéraux s'est polarisé et avec
virulence, non point sur la technologie

elle-même, sa nature, ses modes
d'acquisition, mais sur la nature, bien-

faisante ou nocive, des Armes multi-

nationales, symboles du capitalisme

eaux, oette stratégie a
perdu du terrain après les échecs de
la coopération économique entre cer-
tains pays sous-développés et l’Union
soviétique, ou après leurs désillusions,

fondées ou pas, quant à la qualité de
la technologie soviétique. Dans le

même temps, on a insisté sur la dif-

férence d’approche entre un Etat qui
s'efforce de conserver la maîtrise de
ses richesses et de son développement
et un Etat qui l’abandonne à l'inves-

tissement étranger, c’est-à-dire aux
Armes multinationales qui assurent la

majeure part des Investissements inter-

nationaux, notamment dans le tiexs-

monde.
Pour les libéraux, au contraire, les

firmes multinationales sont à la base

de la prospérité internationale ; le

monde leur est redevable de tout le

développement de la technologie mo-
derne et du mieux-être qui s’en est

suivi ; leur qualité d’organisation, leur

capacité d'action à l’échelle interna-
tionale, leur potentiel de «recherche
et développement» (R. et D.) en font

des partenaires indispensables pour le

tieis-modde (8). Certes, les. libéraux

reconnaissent que la puissance des

firmes multinationales et leur situation
de monopole en certains domaines
peuvent les pousser à des abus
d'influence et à des pratiques restric-

tives. De ce fait, les pays du tiers-

monde peuvent ne pas bénéficier

d’un véritable transfert de techno-

logie, d'où la nécessité, estiment les

libéraux, de contrôler les firmes et

d’aider leurs partenaires sous-déve-

loppés à négocier leurs contrats dans
des conditions plus favorables.

€ Déballer» le prêt-à-porter

C ’EST à ce point que se rencontrent

le courant libéral et le courant
progressiste pour réclamer l’élimina-

tion des entraves au transfert de
technologie (9). dont un élément

important serait le code de conduite

Twfc en projet par la GNUCED. Bien

sûr, les libéraux ont des . positions

moins « militantes » que ^progres-
sistes. ris estiment que des législations

trop contraignantes peuvent conduire

au tarissement des investissements

dans les pays du tiers-monde qui

entendent ee protéger. Cette position

trouve aussi des partisans dans cer-

tains pays du tiers-monde. Finalement,

la politique libérale (acceptation des

Investissements directs ou « joint-

ventures b) et la politique progres-

siste (.refus des Investissements directe,

mais achat d’usines clés en main et de
brevets) s'additionnent poux permettre

aux Armes multinationales, admirées

par les uns, abhorrées par les autres,

de régner sans conteste sur Je déve-

loppement technologique du tiers-

monde à tel point qu’ü parait impos-
sible de trouver en dehors déliés une
solution satisfaisante.

En réalité, ni la pensée marxiste ni

la pensée libérale contemporaine ne
s’intéressait vraiment aux problèmes

réels, concrets, du transfert aux pays

sous-développés des techmqiœs dfl

l’industrie automatisée du capitalisme

de masse : ce n'est jamais pour eux.

et accessoirement, qu’un argument
pour démontrer le bien-fondé de leur

doctrine globale. Les deux écoles envi-

sagent le bonheur de l’humanité a

travers le même modèle de consom-
mation. De ce fait, elles n’ont guère

réfléchi à la nature de la technologie,

à ses modes d’acquisition ou aux
mécanismes historiques de l'innova-

tion qui servent de support à oe

modèle de consommation. Tout leur

effort d’analyse porte sur les ujoyens

les plus aptes à accélérer le transers
brut de cette technologie accapaste

par les Armes multinationales (10).

C’est pour cette raison que libéraux et

marxistes ont tendance à considérer

que tout ce qui touche de près ou ae

loin à la technologie intermediaire

conduit à une impasse en aggravant Je

retard du tiers-monde en matière de
technologie et de développement. De
là surgit la revendication d’un code

de bonne conduite dont on attend

ou'il rende plus fructueux, pour les

pays sous-développés, le cycle de leurs

échangés avec les firmes multinatio-

nales : matières premières contre une
technologie qui permet de les valoriser

tout en dégageant de nouveaux moyens
financiers destinés à acquérir pro-
gressivement toute la gamme des
technologies modernes actuellement

rjttt mains des firmes mnltipAticnaJes.

Nous sommes alors en plein univers
rlcardien où technologie et matières

premières s'échangeraient sn la base
des avantages comparatifs. A ce jeu.

le tiers-monde sera indéfiniment per-

dant

Cependant, d’autres éléments de
réflexion commencent à se faire

jour concernant les conditions qui

assureraient le succès du transfart

d’unè technologie complexe dans un
pays sous-développé. C’est ce^ que les

auteurs anglo-saxons appellent le

« déballage de la technologie »

(unpacktng technotoffy) (11). Si .les

mécanismes classiques de transfert

n’ont pas joué, c’est parce que les

firmes multinationales proposent une
technologie de « prêt-à-porter »
qu’il est très difficile d’aménager pour
l'adapter aux conditions des pays sous-
dévefloppés. Four procéder à de tels

aménagements, les pays sous-déve-

loppés devraient avoir atteint une
capacité de maîtrise technologique
(notamment en matière d’ingénierie

Industrielle) qui, en fait, leur permet-
trait de se passer d’une intervention

massive des multinationales, auxquelles

ils se contenteraient d’acheter des
licences et des brevets, ce que les Japo-
nais ont fait avec succès.

Dans certains pays du tiers-monde,

révolution récente montre d’aflleurs

que la greffe technologique ne semble
réussir que lorsque le pays hôte joue
intégralement le jeu de la division

internationale du travail souhaitée par

les multinationales, sans se préoccu-

per du marché intérieur. Te? est le

cas de Taiwan, de Hongkong, de Sin-
gapour, de la Corée du Sud. Dans de
telles conditions, les firmes sont direc-

tement intéressées au succès de la

greffe et, pour l’obtenir, mettent en
œuvre toutes leurs aptitudes. Tel n’est

évidemment pas le cas lorsque la Arme
vend uniquement une technologie

« empaquetée » (système (dés en
main) à des pays soucieux d’obtenir

une autonomie d’action sur te mar-
ché intérieur ou international- Tel

n’est pas non plus toujours le cas

lorsque le pays d'accueil (ce fut le cas

pour certains pays du Pacte anainj

entend exercer un certain contrôle sur

les mécanismes de transfert et sur

l’harmonisation de la politique des

multinationales avec sa politique éco-

nomique générale.

Le problème de la modernisation
technologique se pose donc à plusieurs

niveaux Pour entrevoir d’autres solu-

tions que le recours à la technologie

offerte par les firmes multinationales,

il faut analyser différemment te rap-
port dtoloppement/teohnaiogte/miilti-

Par GEORGES CORM *

nationales. Ce qui est en cause à cet
égard, c'est l’impossibilité de « débal-
ler » la technologie fournie par tes

multinationales lorsque le pays hôte
refuse de s’intégrer à la division Inter-

nationale du travail ou n'accepte de
s’y intégrer que sur un pied d’égalité

avec les pays du centre industrialisé.

C’est en général dans ce cas que le

pays hôte, cherchant dans le court
terme à créer un tissu Industriel

Intégré, supporte les surcoûts les plus
élevés, ces surcoûts Moquent assez
rapidement «m tyhéros de croissance

en créant un déficit de la balance
des paiements et des distorsions dans
la structure Interne des prix à la

consommation ; tes efforts en faveur

d’une meilleure redistribution des
revenus, destinés à autocentrer la
croissance, s’en trouvent alors para-
lysés. Dans ce cas, au lieu d’accélérer

la croissance, la technologie moderne
aggrave à long terme le sous-dévelop-
pement. Ce qui ee manifeste alors, c'est

le phénomène du transfert Inverse de
technologie : désespérant de voir une
amélioration durable (matérielle, cultu-

relle et politique), l’élite du secteur
moderne de nombreux pays du tiens-

monde émigre vers les pays du centre
industrialiser qu’elle vient renforcer.

Ce transfert inverse représente, pour
les pays du tiers-monde, un manque
à gagner chiffré à plusieurs milliards

de dollars. Cette somme, dont profitent

les pays industrialisés, dépasse large-
ment l’aide qu’ils apportent aux pays
en vole de développement (12).

Gigantisme et innovation

LE refus de se soomettre aveuglé-
ment à la division internationale

du travail ne suppose nullement le

renoncement à la technologie moderne,
mais U demande de ne pas recourir aux
firmes multinationales sauf dans les

domaines où elles ont un monopole
absolu du savoir et de la production
technologiques. H s’agit de domaines
très sophistiqués (télécommunications
par satellites, transporta aériens, éner-
gie nucléaire, armements modernes)
dont les populations du tiers-monde
n’ont, au stade actuel, qu’un besoin

relativement marginal alors que tant

de problèmes de base ne sont pas
résolus. On peut d'ailleurs s’interroger

sur la logique qui préside, par exemple,

à des achats extrêmement onéreux
de réacteurs nucléaires lorsque la tech-

nologie d'une raffinerie ou d’un géné-
rateur électrique n’est pas maîtrisée

par l'Ingénierie locale et alors que des
quantité démesurées d’énergie sont
exportées vers les pays industrialisés.

On oublie trop souvent que, avant

d’être une marchandise du commerce
International, la technologie est d’ahord

du savoir et de l’organisation. S’il est

utopique de réver d’une indépendance
techncâogiqne absolue, en revanche il

est possible de maîtriser, dans une
première étape, beaucoup de domaines
du savoir. En dehors des problèmes
mnCTQ-fofÿnffmltrivft dus aux contra-

dictions entre les Armes multinatio-

nales et la politique des gouvernements
du tiers-monde, beaucoup de problèmes

de transfert ont une source bien pré-

cise : l’incapacité des administrations
publiques en matières d’ingénierie et

d© connaissance des procédés indus-

triels de base, de telle sorte que
l’apport technologique de la Anne
multinationale se présente véritable-

ment comme un corps étranger qu'H
est impossible de gérer dans les

conditions générales d'organisation et

de productivité locales.

Cela est d’autant plus vrai que la
riimpndnn des unités installées et la

complexité des équipements Importés
aggravent les problèmes de gestion et

de maintenance. Four le tiers-monde.

et contrairement à oe qui se passe
«feins les pays Industrialisés, on devraitpays ,

en fait, parler de - déséconomies
d'échelle produites par la technologie

moderne. L’histoire de la technologie
ri«.ns les pays du centre nous apprend
d’ailleurs que les firmes qui ont
réussi à la développer ont été, à l’ori-

gine. celles qui ont su le mieux orga-
niser le travail d'un grand nombre
de sous-traitante de petites dimen-
sions — souvent de simples artisans —
qui participaient, à un stade ou à un
autre, à l'élaboration du produit (13).

Economiste libanais, auteur de Al
rkttsaad al Arabi Amam al Tahaddi (l'Eco-

nomie arabe mise ou défi). Dax SI Taira,

Beyrouth. 1977.

Le succès du Japon et des pays du
Sud-Est asiatique qui suivent son
modèle confirme ce point; au
contraire, on est en droit de penser
que la source des problèmes techno-
logiques en Europe de l’Est et en
U-R-SLS. réside, pour une part, dans
la dimension exoessive des unités de
production et rians la centralisation

abusive de leur gestion.
TCnftw an ne saurait oublia: que,

même dans les pays capitalistes, une
grande partie de la production est

encore réalisée de façon Indépendante
par des firmes moyennes ou petites

dont la production relève souvent de
technologies très « nobles ». Le gigan-
tisme n’est donc nécessairement ni
la condition ni l’aboutissement de la

technologie moderne dans tous les

domaines. Dans la réalité, un nombre
infini de petites entreprises continuent
de fournir, «ix firmes multinationales,
des produits intermédiaires et des pro-
duits semi-finis. Le gigantisme, attri-

but, des firmes multinationales.

témotene d’abord de la concentration
du capital à l’échelle internationale ;

mate oette concentration résulte du
développement des capacités d'organi-

sation au niveau de l’ensemble de la

société rian« les pays industrialisés, et

elle se réalise ptus au niveau de la

propriété qu'au niveau des modalités
de production.

Savoir, capacité de gestion et

capacité d’innovation constituent

les pUfers de tout développement tech-
nologique ; c’est dans ces domaines
que les efforts doivent porter en prio-

rité, avanfc_d’engou£Erer pn pays dans
1' « enfer » des importations « sau-
vages » de technologies lourdes et

« prêtes-à-porter ». auquel s'ajoute

T c enfer » de l'endettement externe
qu’entraînent ces importations. Ce
n’est pas la machine qui en tant que
telle permet l’accumulation et donc

- le relèvement de la production, c'est

l'organisation de meilleures condi-
tions de production et l'introduction

avec succès, grâce à elle, de procédés
techniques amplifiant les gains de pro-
ductivité apportés par le progrès
dans l’organisation. C’est cela l’Ingé-

nierie, c’est cela la recherche et
développement.
Sur ce plan, l’effort des pays en

voie de développement est à peu près
nul, alors qu’ils consacrent des
sommes colossales à l’importation
d’équipements et à la rémunération
de consultants internationaux, tous
plus ou ™«in« liés aux firmes multi-
nationales ou, en tout cas. n’ayant
aucun intérêt à concevoir une ingé-
nierie sortant des normes et spéci-

fications de ces firmes. D’après les

statistiques des Nations unies, les pays
en voie de développement ne consa-
crent 1 la R. et D. que 0.2 % en
moyenne de leur PJSA, contre 1 à

fl) La Monda diplomatiqne, avril 197a

(2) On verra notamment lea études
présentées an séminaire « Technologie et

industrialisation en Afrique ». organisé

pat l'Association des économistes du
tteis-xnonde et le Conseil pour ls déve-
loppement de la recherche économique
et ""*»»« en Afrique, à Alger, du 14 au
IB 1anvler 1978, et dont on trouver» de»
compta rendu» dans Révolution afri-

caine, n° 728 dn 1B-24 Janvier 1978, et

n« 729 du 8-14 février 1978. ainsi que
i^«w« l'Economiste du tiers-monde, n* 24,

mai 1978. Par ailleurs, la Revue tiers-

monde d’avril-Juin 1978. consacrée au
thème « lea Urine» multinationales et le

développement », rend compta de plu-

sieurs congrès récents sur les nraltina-
tywuiw, niT.ni que les problème» de
technologie et d’innovation dans 1e tiers-

monde.
(3) « DU code international pour le

transfert des techniques a. Doc. des
Nations unies TD/B/C.6/AC 1/2. ainsi
que 1e rapport du groupe intergouver»

nemental d’expert» chargé d’élaborer le

schéma préliminaire de code (TD/B/OA/1).
Voir aussi Jean Touacoa. « la Code inter-
national de conduite pour le transfert

dès techniques i projet de la CNIJCED) *,

Transfert de techntdogie et développe-
ment, sous la direction de P. Judet, Ph
ar»ivn

, a. Ch. Eisa, J. Touacoa. Lib. Tech-
niques. Paris 1977. pages 197-223.

14) Voir Ch. Levlnsou, VoeVcacola, Stock.
1977.

(5) mis O. Brosser Perolxa. c les Entre-
prises multinationales et 1e sons-dévelop-
pement industrialisé », in Revue tiers-

monde, tome XIX. n* 74. avril-Juin 1978,

pans 299-329.
(B) 01. Susau George, Comment meurt

l'autre moisit du monde, Laffont. Paris,

1978. et Gérard Carnau. l’Agro-Business.

Caïman-Lévy. Paris, 2977.

(7) B. F. Schumacher, SmaB te Beautu
fui, A Studv of Economies as if Peopl*
Mattered, Abaeus, Londres, 1974, ainsi que,
bous la direction de N. Jaquier. la Techno-
logie appropriée, problèmes et promesses.
publication» du Centra de développe-
ment de l’O.OJX&. 1976.

(8) Due Illustration de oette thèse se

trouve, pour 1a Proche-Orient, dans Elis

Gaunace, « Capitaux at développement
avec référence aux pays arabes ». dans
Proche-Orient et études économiques.
revue de la faculté de sciences écono-
mique et de gestion des entreprises de
runiversité Saint-Joseph de Beyrouth,
n» 17, mal-décembre 1975, pages 193-246,

et, notamment, pages 227 A 233.

(9) On verra, sur ce plan, différents
documents de la GNOCSD et du départe

manx économique et social des Nations
uni*» ainsi « Transnational Corporation» :

Issues Involved In tbe Formulation of a
Code of Conduct » LB/C. 10/17), « Tbe
Acquisition of Technology from Multi-
national Corporation by Developing
Countrles » ST/ESA/12), < Grands pro-
blèmes découlant du transfert des tech-
niques aux paye en vole de développe-
ment » (TD/B/ACJ1/10), « Possibilité et
faisabilité d’un code international de
conduite en matière de transfert des
techniques » (TD/B/AC. 11/22), « Prati-

que» commerciales restrictives vues août
raogla du commerce et du développe-
ment de» pays en vole de développement
(TD/B/OJ/119), etc.

(10)

Les problème» de technologie et

d’innovation ont suscité peu de réflexions
sérieuses chas les économistes contempo-
rains; en réalité, la mythologie nocive
qui entoure les firmes multinationale»
et la technologie est due en partis aux
travaux d'économistes célèbres tels que
Schumpeter et Rostow et & leur igno-
rance de» donnée» historiques. C’est
chez les spécialistes d'histoire écono-
mique, et notamment l’école anglo-
saxonne, que l’on trouve l’analyse minu-
tieuse des mécanisme» de l’innovation
et de ses relations avec le développement
de l'artisanat, de l'organisation et des
sciences. Les théories du développement,
actuellement en vogue, résisteraient cer-
tainement mal si elles étalent systémati-
quement soumises & l’analyse critique
basée sur Les données historiques
concrètes. Voir, par exemple, S. Kuznets,
Croissance et structure économique.
Calmann-Lévy, 1972, qui montre qu'un
accroissement de la formation brute de
capital n'a pas toujours accompagné 1a

croissance du revenu aux -Etats-DnlB et
«<»«« d’autre» pays développes au coure
de la révolution industrielle et pendant
le dix-neuvième siècle.

(U) Voir P. Judet et J. Perrin :

« Technologie et stratégie du développe-
ment - Problématique économique *, in
Transfert de technologie et développe-
ment, cité ci-dessus pages 11-67. La
littérature anglo-saxonne est plus abon-
dante; citons ici D. XMckdnson. Alterna-
tive Technology & tbe Pclitice of Tcahni-
cal Change, Collins, Pontana 1914. Voir
aussi W. Ndong Ko, « le Chaînon man-
quant. c’est la recherche », In Cens.
n* 62. mare-avril 1978.

(12; Ce manqua A gagner, qui a profité
aux pays industrialisés, a été estimé par
la CNDCSD k 60 milliards de dollars
pour 2s période 2962-1972, alors que
l'aide au développement nette des paye
industrialisés-ne s'est élevé qu’a 46,3 nm-

i.

3 % dans les pays industrialisés. Le
Japon, par exemple, consacre à la

R. et D. 12 douais par habitant, avec
un taux d’accroissement de 2248 %
par an, alors que, dans les pays de
l’Asie de l’Ouest, oe chiffre n’est que
de W dollar par habitant, soit 0,06 %
du PJSTJB. (14).

Le retard des pays en vole de déve-
loppement, par rapport aux pays
Industrialisés, est parfois un peu trop
facilement utilisé pour Justifier les

erreurs de politique économique dans
te tiers-monde. Car. s’il faut combler
ce retard, l’effort doit d’abord porter
sur l’ingénierie et la R. et D-. en fonc-
tion des conditions effectives de
productivité existantes et non pas en
fonction des nonnes et spécifications
des Armes multinationales, de leurs
experte et de leurs bureaux de
consultants. C’est cette première
étape qui permettra ensuite de
combler le retard quantitatif trop
souvent apprécié en termes de nom-
bre d'usines. de postes de télévision

en couleurs, de réfrigérateurs par habi-
tant. L'accumulation du savoir en
termes quantitatifs et qualitatifs, et

l'amélioration des capacités de gestion
dans le cadre des conditions effectives

de productivité locale doivent accom-
pagner, sinnn précéder, toute politique

d'importation massive de capital

technique, surtout lorsqu’il s’agit d'un
capital « prêt-à-porter » qui requiert

des structures d’accueil susceptibles de
lui assurer les conditions de sa pro-
ductivité. Ces éléments, qui impliquent
l'indispensable arrêt des mécanismes
du transfert Inverse de technologie,
permettront, bien plus efficacement
que tous les codes de bonne conduite
des multinationales, d’accélérer une
greffe réussie de la technique moderne
dans le tiers-monde. Ils permettront
aussi de supprimer, selon l'heureuse
formule d’un économiste algérien, le

« libéralisme en matière de choix
technologiques » et de choix des pro-
cédés industriels, ce libéralisme qui

s’exerce Hans le tiers-monde au profit

des multinationales (15).

Le dilemme du tiers-monde ne se
pose pas Hnn» les termes habituelle-
ment retenus Hans tes débats en cours.

En fait, l'alternative n’est pas entre

la technologie des firmes multinatio-
nales et des technologies dites « alter-

natives » (technologie intermédiaire,
ou « douce » ou à haute intensité de
main-d’œuvre), mata entre deux votes

d’accès à la technologie moderne.

On peut cependant se montrer
sceptique- sur la possibilité de certains
pays sous-développée de faire un tel

choix alors qu'ils ont déjà pris des
options irréversibles en engageant des
sommes fabuleuses dans les mécanis-
mes c traditionnels » du transfert de
technologie (36). La machine publi-
citaire des multinationales et les idéo-
logies k vulgaires » du développement— stalinienne ou néo-classique — sont
largement responsables de oet état de
choses qui justifie quelques Inquié-
tudes quant aux évolutions futures.

Le tiers-monde risque fort, en effet,

d’être paralysé aussi bien par les dis-

torsions macro-économiques et finan-
cières que par les déséquilibres orga-
nisationnels et les déséconomies
d’échelle provoqués par la perpétuation

mecades actuels mécanismes de transfert
de technologie. Tant que les Armes
multinationales resteront le pivot de
oes mécanismes dans tous tes domai-
nes, et tant que tes débats théoriques
ressortiront au discours théologique
sur la nature divine ou diabolique
des Armes multinationales et de leur
stratégie dans la division Internatio-
nale du travail, il y aura peu d’espoir

de mettre en œuvre d’autres votes
d’accès à la modernisation du tiers-

monde.

liante de dollar» pour la mémo pérlodo-
Voir « The Reverse Tnmsfer of Techno-
logy : lia Dimensions. Economie Effecta
and Polltry Implications ». (Doc. CNUCED
TD/B/C6.7.)

(13) C’est notamment la raison de la
supériorité da la technologie américaine
sur la technologie britannique dès la tin
dn dlx-nenvlômo siècle et 1e début du
Vingtième siècle. Voir N. Rosenberg,
Perspectives on Technology, Cambridge
University Press, 197a page» 157 et sui-
vante». Lee travaux de Rosenberg regrou-
pés dans cet ouvrage montrent bien, par
ailleurs, l’importance de l’Ingénierie
industrielle dans le développement techno-
logique des Etats-Unis. On pourra voir
aussi, D. L. Burn, « mie Geneals of Ame-
rican Engineering Compétition, 185D-1870 »,

in Technolagical Change : The United
States and Britabi in the 19th Centura,
éd. par S. B. Saul Methuen 3c C° Ltd,
Londres, 1972.

(141 Voir e Régional Plan of Action for
tbe Application of Science and Techno-
logy to Development in tbe MIridié East ».

Doc. Nation» unies, ST/UNES OB/11.
(15) A. Benachenhou. c Economie

algérienne, enjeux et réalités ». In Révo-
lution africaine du 2i décembre 1977.
Alger. Voix aussi, du même auteur. « Isa

Firmes étrangères et la transfert des
techniques vers l’économie algérienne ».

lu Cahiers du Centre de recherche en
économie appliquée, n* 2, octobre,
décembre 1977. Organisme national de la
recherche scientifique. Alger.

(16) La position de monopole absolu,
acquis ainsi par qualquqa dizain es de
firmes multinationale» pour être le

véhicule du transfert de technologie
dans le tiers-monde, a permis dea
hausses vertigineuses des prix facturés
pour las équipements et le fcnow-
how « prêt-à-porter » vendu au tiers-
monde par les multinationales, n n'est
plus rare da voir les contrats se chiffrer
en milliards de dollars, ainsi un contrat
d’équipement téléphonique pour l’Arabie
Saoudite a atteint 3,1 milliards de
dollars (an coure d'une première adju-
dication annulés par la suite, lea offres
s'étalent toutes élevées à 6 milliards).
Actuellement, l'Egypte négocie un contrat
ponr la modernisation de son réseau
téléphonique qui atteindrait la somma
fabuleuse de 30 mimante de dollar» 1 Le
nouveau pouvoir d’achat dégagé par la
revalorisation des prix pétrolière, ainsi que
l’extension des mécanisme» da crédit»
commerciaux internationaux ont permis
an tiers-monde de continuer d’acquérir
k n’importe quel prix la technologie des
multinationales.

k
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(Suite de la première page.)

Le fait que les partenaires — et

concurrents — des Etats-Unis aient

consenti â cet accord peut paraître

surprenant. Il faut toutefois rappeler
la situation qui prévalait Immédiate-
ment après la hausse du prix du pé-
trole. Les Etats-Unis étaient (et res-

tent) moins dépendants de l'extérieur

que l'Europe et le Japon pour leur

consommation énergétique ; la hausse
du prix du pétrole devait permettre la

mise en valeur de ressources énergé-
tiques de rechange abondantes sur leur
territoire et. & terme, assurer l’auto-

nomie énergétique; la lutte contre
l’inflation avait produit des résultats

aux Etats-Unis ; l'Europe et le Japon
n’étaient pas assurés de rééquilibrer
durablement leurs paiements. En bref,
la RPJL et le Japon escomptaient un
maintien du déficit des paiements
am^riraitns à un niveau raisonnable
et une stabilité du dollar par rapport
au mark et au yen. Dans ce contexte,
les accords de la Jamaïque compor-
taient des avantages : on augmente-
rait les liquidités Internationales au
niveau nécessaire pour payer le

pétrole sans étrangler l’économie
occidentale, an paierait en somme le

pétrole en papier. Enfin. & l’époque,
seuls les Etats-Unis paraissaient en
mesure de diriger efficacement la

résistance contre ce qui était pré-
senté comme une offensive écono-senté comme une offensive écono-
mique générale du tiers-monde, dou-
blée d’une montée des mouvements
populaires en Europe du Sud. II fallait
serrer les rangs autour de Washington.
La suite des événements devait

remettre en cause ce contexte. Le
rythme d’épuisement des ressources
énergétiques américains déjà exploi-
tées se révélait plus rapide que prévu.
Les ressources de rechange étaient
trop coûteuses & exploiter. La REJL
et le Japon obtenaient des résultats au
moins comparables à ceux des Etats-
Unls sur les marchés des pays de
l'OPEP. De solides excédents alle-
mands et japonais faisaient pendant à
un déficit des paiements américain
atteignant des niveaux jusqu’alors
inconnus. Le président Carter ne par-
venait pas à « remettre de Tordre
chez lui ». Au contraire, il s’employait
à multiplier les pressions pour élimi-
ner les excédents allemands et japo-
nais : accords commerciaux « d’auto-
limitation > Imposés au Japon en

1976 et 1977 ; tentative de sabotage des
ventes de centrales nucléaires alle-

mandes au Brésil ; suspension du pro-
jet de bombe à neutrons qui rappelle
à la REJL qu’on pourrait la laisser

seule face à l’Union soviétique, etc.

La politique de « benign neglect » à
l’égard du dollar va dans le même
sens.
Le choix devant lequel les dirigeants

allemands et japonais se trouvent pla-
cés est le suivant : acheter massive-
ment du dollar pour soutenir le cours
de ce dernier ; laisser leur monnaie se
réévaluer par rapport au dollar ; arrê-
ter la réévaluation de leurs monnaies
en relançant leurs économies. La pre-
mière politique a fait la preuve de
son Inefficacité : on accumule des
dollars qui finissent par se déprécier
sans exercer la moindre pression sur
les Etats-Unis. C’est surtout à la
seconde politique qu’on a recours
depuis Tété 1977 ; mais die Inquiète,
car elle rabote les marges des entre-
prises exportatrices en dépit des limi-
tations des hausses de
obtenues chaque année ; on perçoit
l’essoufflement des exportations, on
craint leur effondrement ; on craint
aussi, plus qu'aux Etats-Unis, qu'une
poursuite de la dépréciation du dollar
e déclenche une crise de confiance
provoquant une panique financière
internationale qu'on avait évitée de
peu en 1974, dans des circonstances
différentes, lois de la faillite de la
banque Berstatt.
La troisième politique est celle que

M. Carter tente d’imposer à la REJL
et au Japon. Elle inquiète aussi plus
qu'aux Etats-Unis. Pour les dirigeants
allemands et japonais, une reprise
chez eux, donc une reprise mondiale,
relanoerait l'inflation et provoquerait
des tensions sur le marché pétrolier,
qu'on sait moins bien maîtriser qu’à
Washington, car ce n'est pas de Bonn
et de Tokyo que dépendent la sagesse
et la sécurité de l’Arabie Saoudite
et de l’Iran, somme toute, on pense à
Bonn et à Tokyo que M. Carter tente
de compenser la mauvaise tenue de
l'économie américaine en contraignant
la RJ?jl et le Japon à adopter des
politiques qui. non seulement les
défavorisent mais, de surcroît, peu-
vent mettre en danger la stabilité
relative que le monde capitaliste a
pu rétablir dans ses relations Interna-
tionales depuis deux ans. C'est contre
cela que Bonn a voulu réagir.

Une redéfinition de la solidarité atlantique ?

LA création d'un système monétaire
européen corresDond d'abord à laL* européen correspond d'abord & la

défense des intérêts immédiats alle-
mands. En limitant les marges de
fluctuation entre monnaies européen-
nes, il s'agit d'établir une zone où les
exporta tiens allemandes ne seront plus
menacées par la réévaluation du mark
par rapport à des monnaies qui ont
eu tendance à s'aligner sur le dollar.
Ce simple résultat mérite quelques cré-
dits dans le contexte actuel, surtout
s'ils 6ont accordés sous condition :

an y reviendra.
Mais, de plus, la création d’un sys-

tème monétaire européen représente
aujourd’hui une nécessité pour Bonn
en raison de ce qui est considéré
comme la déficience et T « irrespon-
sabilité » du leadership américain.
Peut-U s'agir d’arrêter une dépré-

ciation du dollar à l'encontre des
volontés américaines ? A l'heure
actuelle, la manière dont le système
Interviendra sur la parité dollar-mark
(au-delà du fait que la spéculation
se portera moins facilement sur le
mark. « tiré vers le bas » par des
monnaies plus faibles, et plus sur le
yen) n’est pas encore connue. Les
banques centrales européennes inter-
viendront-elles uniquement en mon-
naies européennes ou aussi en dollars ?
La première solution semble techni-
quement difficile à appliquer et risque
de compromettre l’efficacité du sys-
tème. La seconde peut Impliquer des
mouvements sur le dollar. C’est pour-
quoi lee Etats-Unis, qui ne voient pas
d’un bon œil s'organiser une unité
d’intervention aussi puissante sur les
marchés des changes, qui pourrait
contrecarrer les volontés tactiques de
la fVderai Reserve Bank, multiplient,
directement ou par l'intermédiaire du
EJM.L, les mises en garde à l'en-
contre de toute action concertée des
banques centrales européennes sur le
dollar.

,
Mate

..ce n'est là l'essentiel. Car
le système monétaire européen, tel

qu’il est prévu actuellement, ne peut
agir sur la parité dollar-mark qu’en
s’engageant iwn* une politique d’achatss’engageant dans nue politique d’achats
massifs de dollars. H pourra être plus
efficace dans ce domaine que la seule
Bundesbank. Mais, en définitive, il

n’en coûterait qu'aux Européens, et
les Etats-Unis n'ont pas d'objection
majeure à voir ceux-ci supporter les
charges d’une stabilisation du dollar.
Ce qui constitue une menace réelle

pour les Etats-Unis et l’intérêt majeur
du système monétaire européen actuel
pour la RPA. dans ses relations avec
les Etats-Uhis, c’est que cette étape
dans la construction monétaire euro-
péenne n’est qu’une première phase.
En 1983, la création d’ECU (ECU :

European Currency Unit), en suppo-
sant que ceux-ci jouent un rôle plussant que ceux-ci jouent un rôle p
significatif que celui d’une simple unité
de compte i voir encadré), a atteint
un volume substantiel. Ceux-ci dor-
ment dans les banques centrales des
pays excédentaires de la Communauté.
Le dollar continue de se déprécier.
Pourquoi ne pas indexer le prix du
pétrole sur l'ECU? Pourquoi ne pas
payer le pétrole en ECU? Pourquoi
ne pas emprunter et prêter en ECU ?
Bref, tout serait prêt pour la création
d’une véritable monnaie de réserve
internationale, concurrente du dollar,
et sur l'émission de laquelle les Etats-
Unis n’exerceraient aucun contrôle. La
compétition entre le dollar et l’ECU
contraindrait les Etats-Unis (comme
naguère la Grande-Bretagne engagée
dans la compétition dollar-livre) aux
disciplines traditionnelles. En laissant
planer la menace de s’engager dans
cette deuxième étape, la RFJL oppose
des limites à la liberté des Etats-Unis
en matière monétaire et regagne une
partie du terrain perdu à la Jamaïque.
Peut-on pour autant penser que les

dirigeants allemands visent dès au-
jourd’hui cette deuxième étape (3) ?

On ne saurait sous-estimer leur Irrita-
tion à l’égard de l’équipe dirigeante
américaine actuelle. Mais on doit se

les principales dispositions dn système monétaire européen

1) Mise en place d'un système faire actuel. Conçu comme un embryon1) Mise en place d'un système
coordonné d'interventions pour limiter

les fluctuations de change. // s'agirait,

en fait, d'un • serpent - dont tes

marges devraient être « au mains aussi

strictes « que celles du - serpent •

actuel J2£5 Voi liant la mark aux
monnaies du Benelux. La France, ainsi

que la Grande-Bretagne et ntalle. avait

proposé que pour une monnaie quel-
conque ces marges, au-delà desquelles

des Interventions devraient Être déclen-

chées, soient calculées par rapport à
runité de compte européenne (définie

comme panier variable de monnayes)
ef non par rapport à chacune des
autres monnaies comme dans ta « ser-

pent- actuel. La RJ1A. « amené la

Franco ê abandonner en fait cette

solution, moins contraignante pour les

pays i monnaie faible, au sommer
tranco-altemand tfAIx-la-ChapellB les

14 et 15 septembre 1978 (voir la Times
de Londres du 18 septembre). Des
possibilités de - mise an congé -, de
- dévaluation -, et des formules de
transition pour les nouveaux adhérants

sont prévues. Elles ne sont pas

connues avec précision.

2) Création d’un Fonds monétaire

européen (F.M.E.). Il remplacerait le

Fonds européen de coopération moné-

taire actuel. Conçu comme un embryon
de Banque fédérale européenne (avec

adoption des décisions par vote selon
les contributions respectives des Etats

membres et non 6 runenlmlté). Il dis-

poserait de 20 °/# des réserves sn
devises et en or des Etats membres
qui lui seraient transférées (soit environ
26 milliards de dollars). Ces réserves— considérables — seraient destinées

è des crédits aux Etats membres dont
les monnaies seraient menacées. Le
terme et les conditions de ces crédits

sont en cours de négociation, la TLFJt.

tendant & limiter la durée dea crédits

è un an et ù durcir leurs conditions.

Le FM£. devrait progressivement

acquérir è récbalîe européenne les

mêmes fonctions que le FMJ.

3) Accroissement du rôle de l’unlté

de compta européenne. Il est moins
substantiel que prévu au début de rété
1978

,
car c'est ta solution de ia grills

do parités qut a été retenue finalement

pour ia définition du * serpent -. Néan-
moins, las banques contrôles recevront

des ECU (European Currency Unit) en
contrepartie des réserves qu’elles

affecteront au F.U£. L'ECU circulera

donc comme monnaie de réserve dans
le circuit des banques centrales

européennes.

souvenir du fait que 1& collusion ger-

mano-américaine a toujours pris le

paa sur la rivalité entre les deux pays

pour ce qui concerne les questions fon-

damentales : attitude par rapport a la

politique étrangère française à l’epo-

que gaulliste ;
réaction à la hausse du

prix du pétrole ; position lors des né-
gociations Nord-Sud ; attitude devant
l'instabilité politique en Europe du
Sud. etc. H en sera probablement tou-

jours ainsi tant que la REJL ne sera
pqg en mesure d'assurer sa propre dé-

fense. Et, de fait, les dirigeante alle-

mands cherchent à minimiser le rôle

de l'ECU pour rassurer les Etats-Unis.
Il semble qu'à l'heure actuelle 11

s’agisse surtout pour ies dirigeants
allemands de reconstruire on rapport
de force monétaire par rapport aux
Etats-Unis pour les conduire à négo-
cier sérieusement avec eux dans ce
domaine ; et à mettre réellement en
pratique une gestion trilatérale
(Washington-Bonn-Tokyo) du capita-

lisme mondial (Dessin de FlôntnJ

L’affirmation de la paissance allemande

L’EVIDENCE, l’Allemagne traverse participer à l'effort de reliA li’EV-LLWiMlÀCi, l mieuittgjus» «jj.aycj.ac

mieux la crise que ses partenai-
res européens. Traditionnellement
bien placée sur le marché des biens
d’équipement, elle a réussi en trois

tmif à retrouver un surplus dans ses

échanges avec l’OPEP. Elle encaisse
jusqu'aujourd'hui les dividendes de
la défaite de la classe ouvrière alle-

mande dans les années 30 sous la

forme d'une capacité, rarement égalée

ies pays industriels, d’étouffer la

contestation politique et de maîtriser

l'inflation. Elle entraîne avec elle les

économies satellites du Benelux qui
sont véritablement intégrées dans son
espace économique. Ailleurs en Eu-
rope, les excédents ou les équilibres

des paiements d'avant 1973 se sont
transformés en déficits vertigineux
jusqu’en 2976, encore substantiels en
1977.

Jusqu'à cette date, les pays défici-

taires avalent tenté à plusieurs re-

prises de convaincre la RFJL de
mettre en place un système d’em-
prunts communautaires (donc gagés
air les réserves allemandes) qui ser-
virait à financer leurs déficits. Les
« facilités Ortoli » constituaient up
premier pas -dans ce sens, mais 1a

RJ?JL s’est opposée à leur extension.
Elle préférait prêter directement (à
l'Italie par exemple), mais, au-delà
d'un certain niveau, conditionnait son
accord à celui du F.M.I. Bref, les di-
rigeants allemands, confrontés à une
Europe du Sud et à une Grande-Bre-
tagne considérées comme dépensières
et turbulentes, ne voulaient pas enga-
ger leur argent sans contreparties so-
lides. 21s ne pensaient pas pouvoir
obtenir ces contreparties et surtout
les moyens de les garantir dans un

participer à l'effort de relança Les
recommandations dans ce sens d’un
groupe d'experts auprès de la CJ3JS.
chargé d'examiner les perspectives à
moyen terme devaient être complétées
(exigence allemande) par un dispositif
monétaire, permettant au convoi de
la « relance concertées d'avancer en
ordre.
C’est ce seul dispositif monétaire

qui subsiste aujourd'hui. La relance
allemande, qui devait en constituer la
contrepartie, est laissée à l’Initiative

de Bonn : des mesures de relance par
l’investissement qui pourraient avoir
quelques effets de court terme, mais
dont on peut sérieusement douter
qu’elles soient efficaces à moyen
terme.
Les partenaires de la RFJL sem-

blaient être partis d’un objectif de
soutien de l’activité et de lutte contre
l’extension dn chômage. Es se retrou-
vent, et c’est là l’essentiel, avec un
dispositif qui, protégeant les exporta-
tions de la RFJL dmvs ia P ü!R

i limi-
tera en RFJL même les pressions en
faveur d’une relance significative et
permettra aux dirigeants allemands
de conserver l'orientation déflation-
niste de leur politique (5).
Dans oes conditions, l’effet défla-

tionniste dn serpent monétaire euro-
péen deviendra rapidement évident.
Le taux d’inflation en France en 2979
serait, au mieux, proche de 8 % contre
moins de 3 % en RFJL La compéti-
tivité des produits français en sera
affectée, et l'équilibre commercial, pé-
niblement atteint après trois aimées
d'austérité, pourrait être remis en

cause. Four restaurer cette compéti-
tivité, il sera théoriquement possible;
après consultation, de dévaluer te
franc par rapport au mark ^
système monétaire européen, hfa»n 000
la RFA cherche à limiter cette dis-
position. Mais M. Giscard dEstafng
répugnera d'autant plus à le faire/et
de porter ainsi atteinte à la crédibi-
lité du système monétaire européen,
qu'il cherche à apparaître commeson
initiateur. E ne restera plus qu'à choi-
sir entre une accentuation de la dé-
flation interne et l’endettement sous
condition (6).

H reste à comprendre pourquoi le
gouvernement français, co-lnltiateur
du système monétaire européen, tient
à se lier par un accord apparemment
si peu avantageux. La raison essen-
tielle semble être de pouvoir précisé-
ment se servir de l’autorité et des
recommandations des autorités moné-
taires européennes dans le débat Inté-
rieur français. Supposons qu’un
«printemps chaud» eh 1979 se tra-
duise par un rapport de forces soda!
différent de ce qu'il est aujourd'hui.
Ces recommandations seront sur la
table de négociations, nanties du pres-
tige — et du pouvoir diviseur dans
la politique Intérieure française — dela politique Intérieure française — de
l'autorité européenne. S’agira-t-il de
relancer l’économie pour préparer tes
élections présidentielles de 1981 ? Au
contraire, on négociera des crédits au-
près de la RFA, en accordant tes

contreparties nécessaires. Ainsi, le
gouvernement français appelle-t-il, à
travers le système monétaire européen,
une immixtion accrue de la RFJL
dans la politique Intérieure française.
Pour lui, il ne s'agit pas d’un mal
mais d’un bien.

cadre exclusivement européen. Qu’y
a-t-il de nouveau, au-delà de la dê-a-t-il de nouveau, au-delà de la dé-
préciation du dollar, qui ait pu les

amener à changer d'opinion ?

Le système monétaire européen
comporte des contreparties pour la
RFA Certes, les réserves allemandes
seront mises à contribution pour évi-

ter que les monnaies faibles ne sortent
du « serpent ». Mais ces crédits seront
accordés sous conditions, des condi-
tions sans doute de même nature que
celles du F.M.L (4). La RFJL avec
ses satellites monétaires, d’une part, et

l'un des trois antres grands (France,
Grande-Bretagne, Italie), d'antre part,

y disposera d’une majorité. Il n’y a
néanmoins rien de nouveau Jusqu'ici :

c’est ce que les Allemands auraient
pu obtenir en 1975. 1976 ou 1977.

Ce qui est nouveau, c'est la levée
de l’hypothèque majeure que consti-

tuaient les élections législatives fran-
çaises. Le gouvernement français avait
été contraint, par son déficit des paie-
ments en 1976, de pratiquer une poli-
tique déflationniste en 1977. Le reste
de l’Europe ne pouvait que suivre. En
conséquence, la convergence des poli-
tiques économiques, exigée en préa-
lable par les Allemands, a été amor-
cée, bien que l'écart entre le taux
d'inflation de la RFA. et ceux des
autres pays reste considérable. Il res-

tait à savoir si cette amoroe n'allait
pas mener à uzw défaite électorale
de la majorité en France et remettre
en cause les orientations déflation-
nistes. Une fais passé le cap des
élections, et les Intentions du gouver-
nement français d’accentuer la
déflation étant connues, U s’agissait
d'aller très vite pour consolider cette
convergence économique à travers les

nouvelles institutions monétaires.

Les «avantages» et le danger

ON peut penser que. rfa-rm la situa- un flux minimum c

taon actuelle et si l'on choisit. Ce n'est pas le ca

En somme, avant les élections fran-
çaises, l'influence de la RFA sur les

politiques économiques européennes
ne semblait pas pouvoir être confor-
tée et accrue par une institution telle

que le F.M.E-, dont le fonctionnement
et la gestion auraient comporté trop
de risques. Après les élections françai-
ses, les dirigeants allemands considè-
rent qu’un FJLEn assis sur une ma-
jorité « de démarrage » franco-alle-
mande, peut Jouer ce rôle.

Ainsi, pour les dirigeants allemands.
l’Intérêt économique du système mo-

comme te fait le gouvernement,
de ne pas agir sur tes structures de
l'économie, une relance par la consom-
mation ne constitue pas le meilleur
moyen de préserver l’Indépendance
économique de te. France. Mate cela
n'implique pas qu'on s’engage sans
contreparties dans un accord qui, par
le biais monétaire, consolide la con-
vergence des politiques économiques
exclusivement vers te bas. Cela ne
gène pas les dirigeante allemand* Us
savent pouvoir maintenir 1a paix so-
ciale chez eux. Ils n'éprouvent donc
pas de besoin pressant de sortir de
la déflation actuelle. Au contraire,
celle-ci leur permet d'asseoir leur In-
fluence financière, économique et po-
litique en Europe et dans 1e monde.
Iæ système monétaire européen les
autorise à poursuivre dans ce sens.
Four te gouvernement français, il
semble qu’il 6'agisse au mieux d’ob-
tenir, en payant un prix élevé, un stra-
pontin à côté du poste de commande.
L'échange apparaît Inégal. E ne l’est
pas. car on attend des contraintes
qu'implique pour 1a France sa parti-
cipation au système monétaire euro-
péen un soutien efficace à 1a lutte
contre toutes tes catégories d'« enne-
mis intérieurs a.

Ceux qui ont gagné les élections de
mars 1978 sont obsédés par 1a réussite
économique de l'Allemagne. Elle en
arrive à leur faire perdre 1a tête : tes
Allemands réussissent-ils à exporter
mieux que nous malgré l'appréciation
du mark qui, au demeurant, les In-
quiète au plus haut point? Lions le
franc au mark pour exporter autant
qu'eux. Les Allemands n’ont pas beau-
coup de textile et d'agriculture et
beaucoup de biens d'équipement ? Li-
quidons notre textile et notre aericul-
ture, et nous aurons beaucoup de biens
d'équipement™.
Même dans l’optique de ses promo-

teurs. 1e raisonnement est aussi ab-
surde qu'il en a l'air. Les sacrifices
qu’il Implique à court terme sont évi-
dents. lues bénéfices qu'il est censé
procurer à long terme sont douteux.L industrie française n'est pas l'indus-
trie allemande. Cette dernière, déjà
bien adaptée à te demande mondiale,
peut poursuivre cette adaptation avec

un flux minimum d'investissements.
Ce n'est pas te cas de l'industrie
française. Une croissance faible, même
légèrement supérieure à celte de la

RFA, est Insuffisante pour combler
l'écart qui te sépare de l’Industrie
ft.IIema.nAp

Le raisonnement est surtout dange-
reux. Essayer de le tenir Implique que
l’on Imite 1a RFA en tout, non seu-
lement en matière de politique écono-
mique, mais aussi, en définitive, en
matière d'interdictions professionnel-
les. Cela peut-D être compensé par
l'apparence de progrès vers une Indé-
pendance de l’Europe à l'égard des
Etats-Unis que semble receler 1a cons-Etats-Unis que semble receler la cons-
titution d'un 'système monétaire euro-
péen ? 22 ne s'agit là. on l’a vu, que
de manœuvres dont 1a signification
est limitée. Et quelle Importance pour-
rait avoir la dépendance ou l’indépen-
dance à l'égard des Etats-Unis si

l’Europe était en définitive condam-
née au modèle allemand ?

DANIEL BIRON
et ALEXANDRE FAIRE.

(3) On pourrait Imaginer une troisième
étape de fractionnement commercial
succédant A colle du fractionnement du
monde capitaliste en sonea monétaires
distinctes. La diversification multlconti-
nentale des échanges commerciaux et des
investissements allemands rend tout & fait
improbable qu’eUe soit l'objectif visé par
les dirigeants de la B.Pjl

(4) La Grande-Bretagne exigerait que
les pays systématiquement excédentaires
soient aussi liés par des obligations. CV«
pourquoi elle s'opposait, par exemple, è
la solution de [a grille de parités qui *
été. finalement, retenue dons l'accord
franco-allemand d'Aix-la-Chapelle. (Voir
encadré.) Son adhésion au système moné-
taire européen est en tout état de cause
très problématique.

15) Les motivations et Implications de
cette politique sont analysées par
B. Kayser, c les Choix de 1a BJPJL »,
ln Economie et Statistiques. Juillet-
août 1918.

<61 Bien entendu, U sera toujours
possible d'emprunter sur le marché de
l'eurodollar, comme le gouvernement
frapÇNs l'a (ait jusqu'ici à travers les
sociétés nationales, et sans condition (nue
marge do manœuvre substantielle existe
encore dans cette direction) : ou ds
rompre l'accord monétaire européen-
Bfaio ces solutions ne seront envisagées

3? a
.
vec ®ncore plus de réticences que la

«évaluation dans le cadre du système
monétaire européen.

nétaire européen (constituer une zone
dans laquelle leurs exportations se-dans laquelle leurs exportations se-
ront protégées) se double d’un Intérêt
politique. Quels avantages ce système
oomparte-t-11 pour leurs partenaires?
En principe, un financement plus fa-
cile de leurs éventuels déficits deselle de leurs éventuels déficits des
paiements à travers le F.MJ3. Mais il

faut y regarder de plus près. Les au-
tres pays de la Communauté ont,
dans l’ensemble, des échanges déséqui-
librés avec te RFA Ce déséquilibre
s'est significativement développé de-
puis quelques années (voir le tableau),
ce qui s'explique en grande partie par
la politique déflationniste de te RFA
depuis 1973. dont S0 % des Importa-
tions environ proviennent des pays .

de la Communauté. Les pays de 1a <

Communauté dans lesquels la pression
sociale pour 1a relance est considéra-
blement plus forte qu'en RFA tire-
raient un grand avantage d’une re-
lance allemande, qui leur permettrait
une croissance plus soutenue à situa-
tion inchangée de leur balance des
paiements. Cet avantage Gérait In-
contestablement supérieur à celui que
leur accordera le système monétaire
européen : 11 vaut mieux ne pas avoir
à s’endetter que de pouvoir s'endet-
ter sous conditions, mime si c’est plus
aisément La RFA a constamment
refusé de jouer ce rôle de locomotive.
Cest pourquoi on ne parlait plus à
Bruxelles en 1977 et Jusqu'à cet été
que de « relance concertée », chacun
devant, dans la mesure de ses moyens.

la détérioration des échanges des pays de la C.E.E. avec la R.F.A. (1)
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Une nouvelle d’Hugo Blanco

ES feuilles de moutarde cuisinées, nous
les appelons « navets hawch’a > (1).
Nous les aimons beaucoup, bien qu'elles
évoquent la mort dans sa cause la plus
répandue et la plus silencieuse : la faim.

Quand vient la faim, elle dévore les fèves, les mais,
les pommes de terre, la fécule de patate ; elle ne laisse
rien à 1Indien

; rien, seulement les feuilles de moutarde,
sans beurre, sans oignon, 5^3 aü, aei même.
Après et encore après ces feuilles, arrive la mort ; elles

sont ses c hérauts verts ». Arrive la mort avec ses diffé-
rents pseudonymes en espagnol et en quechua : tuberculose,
anémie pernicieuse, pneumonie, pujyu (source), wayra
(vent), layqa (sorcellerie). On l’appelle par ses pseudo-
nymes, parce que son nom véritable est un très vilain
mot : LA FAIM.

Mais le navet hawch’a n’y est pour rien, c'est pour ça
que nous l’aimons tellement. Je ne dis pas qu'il soit
savoureux, je ne m’y connais pas dans? ces choses-là ;

je me suis déjà trompé avec la fécule de patate, je disais
qu’elle était très savoureuse et les connaisseurs affirmaient
qpe c’est Insipide. C’est pourquoi je dis seulement que
nous l’aimons beaucoup, même s'il est lié au souvenir
de famines.

Ces famines au cours desquelles parfois les grlngos
(ils sont si gentillets 1 ) nous envoient en aumône du
maïs avec des charançons et du c lait * en poudre qui
parviennent à la paroisse, à la mairie ou à la municipalité— et de là vont alimenter les cochons des propriétaires
terriens. Je ne demande pas qu’on nous distribue cette
aumône, j’exige qu'on nous rende ce qui est nôtre pour
qu'il n’y ait plus de famine. Ce fut mon premier frère,
Zenon Galdos, qui demanda qu’on nous les distribue ;

ça lui a coûté cher. Parce qull avait exigé cela, M. Araujo,
le maire de Huanoqulte, l’a tué d’une balle. M. Araujo
n'a pas été arrêté, Il est de bonne famille.

u N dimanche de mille neuf cent quarante et quelque,
savourant ma ration de navets hawch’a, je bavardais
avec la paysanne qui les vendait, assise dans la boue du
marché de San-Jeronimo, Cuzco.

Nous bavardions du sujet du jour : les tremblements
de terre. m’expliqua leur origine : ils étaient envoyés
comme châtiment parce que les Indiens de l'aylhi (2)
s'étaient soulevés contre les pères dominicains de l’haclenda
de « Pata-pata ». Voici ce qu’avait dit M. le curé
à la messe du matin : « Le démon n’est pas mort, 11

est à l’hôpital de Cuzco. » AL le curé n’avait pas
dit qu’il fallait que le « démon » meure pour que cessent
les tremblements de terre, la paysanne l’avait compris
ainsi toute seule.

— H mourra ?

— Bien sûr, on dit qull est très mal, tout ça, c’est

sa faute...

Elle ne voulait pas de tremblements de terre, elle ne
voulait pas non plus aller en enfer, c'est pourquoi ses
paroles condamnaient le « démon ».

Ma-fs son visage, sa voix, la boue dans laquelle elle

était assise, le navet hawch’à, ‘son cœur — tout, était

de terre, de la même terre que le « démon » qui était

à l’hôpital, d'une terre qui hurlait silencieusement son
désir désespéré de voir le c démon » survivre.

Et Lozenzo Chamorro survécut.. 11 survécut à moitié,
parce qull demeura invalide. Le médecin lui avait dit :

— Seul un Indien comme toi peut être vivant avec six

trous dans les tripes; le plus embêtant c'est la balle
qui t’a atteint à la colonne vertébrale.

C'est ainsi que je l'ai connu longtemps après, déjà
dans son coin : du pus, de la saleté, des sabots, un
grand poncho, une voix vibrante, des yeux de feu.

Je le regardai et sus que c’était vrai qu’il provoquait
des séismes : mon sang bouillonnait je tremblais tout
entier quand je m’approchai de lui pour l’étreindre.

— Tayta (3), dis-moi.

Et il me dit des choses que je savais déjà : qu’à Fha-
cienda de < Pata-pata », les dominicains continuaient
de s'approprier les terres de la communauté, que la com-
munauté avait des titres de propriété, que la justice
n’arrivait jamais, que les paysans avaient organisé un
syndicat, que lui en était le secrétaire général, qu’on avait

voulu le suborner, qull n’avait pas cédé, qu’on l’avait

menacé, qu’il n’avait pas cédé, que, pendant qu’il était

en train de travailler sur les terres en litige, le prieur
du couvent de Santo-Domîngo et des tueurs arrivèrent,

que, parce que les tueurs ne le connaissaient pas, le prieur

le désigna -e avec la même main qui consacrait le Très-
Saint », qu’alors U fut touché par les balles de l’un des
tueurs.

— Tous mes compagnons se précipitèrent pour m’aider ;

je leur rasais : c Non l laissez-mol l Attrapez-le ! Lalssez-

moi !_ Attrapez-le et alors je perdis connaissance.

H n’y a pas eu d’arrestation parmi ceux qui avalent
blessé l’Indien, ni d’indemnisation pour l’indien blessé;

cela va de soi, nous sommes au Pérou.

Les paysans craignaient d'aller lui rendre visite dans
son coin d’invalide, c’était dangereux, compromettante.
Mais les paysannes y allaient, c seulement pour rendre
visite à sa femme », jusqu’à ce que AL le cure l’apprenne

et soit obligé d’expliquer en chaire :

— Mes fils, le Seigneur a pardonné à ce village, mais
vous abusez de sa bonté, vos femmes continuent de se

Depuis le début des années SD, on connaissait le nom d’Hugo
Blanco poux la rôle qn’U Joua dans l’organisation de syndicats

de paysans la vallée de la Convention, près de Cnsco.

Impliqué dans la meurtre de denac policiers an cours d'âne

manifestation, U mt arrêté en 1965 et condamné à mort. Cette

peine ayant été commuée en vingt-cinq ans de détention,

Hugo rut interné au pénitencier du Fronton, où U écrivit

en 1969 le texte que nous publions leL Amnistié par le gouver-

nement du générai Veiaseo en 1979, £2 connut alors l’exil an

Mexique et en Suède, prds rentra an Pérou d’où U lut expulsé,

avec d’autres candidats de gauche, à la veille dm élections dn

18 Juin dernier. Dirigeant dn parti socialiste des travailleur»,

de tendance trotskiste. O Int, malgré cet exfl ïOreé, On comme
tête de liste dn FOCXF (Front ouvrier, paysan, etudiant et

populaire) à l’Assamblée court!tuante «ni siège actuellement

sans parvenir à mettre snr pied de nouvelles institutions.

Qu’un a dangereux agitateur a se double d’un écrivain de

talent, le phénomène est assez rare. Fins slgnldeatll encore est

le tait que, depuis qu’il écrivit El Maestro, la condition des

paysans se soit encore aggravée dans ces hautes vallées où les

indiens ne sont pas considérés comme des hommes.

rendre à la maison du « démon ». Une pluie de feu va
s’abattre sur San-Jeronimo !

Les paysannes évitèrent la pluie de feu, elles cessèrent
d’aller voir la femme de Chamorro.

— Mon fils aîné pleurait en grattant sa guitare, il en
est mort de chagrin.

Mot je continuais à lui rendre visite, en quête de la
pluie de feu, je la sentais en écoutant des histoires
Inconnues :

— Tu connais le mont Flco ?
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l’anti-bum&nité qui blesse l’homme. Une machine bes-
tialisée qui ne pense pas. Un frère est enfermé dedans,
c’est sûr, mais, tant que le frère ne surgit pas, c'est

toujours cela ; machine et bête, fabriquées pour blesser
l’homme.

De l’autre côté, « les Indiens » : représentants de
l’homme en général, humanisés au-delà de la beuverie,
parce qu’aujourd’hui seule la rébellion transforme l’homme
en homme. « Les Indiens » luttant pour l’homme, pour
la terre; pour leur terre à eux et pour celle de tous
les hommes.

— Us arrivèrent soudainement. L’un d’eux m’attrapa
et me fendit 2a tête' d’an coup de pieu ; je tombal raide,

mais je me suis relevé pour lui planter un couteau dans
le corps avant de retomber raide. Après je ne sais combien
de temps, je commençai & entendre au loin les cloches
sonner. « Que se passe-t-il ? me disais-je; pour qui
sonnent-elles, pour mol ou pour le chien du gaznonal ? » (5).
Après, je bougeai un peu, me réveillai bien ët me rendis
compte que j’étais vivant. Je me tranquillisai, c’était pour

— Oui. tayta, on le volt aussi du Cuzco ; et puis du
chemin de Paruno ; depuis très loin on le voit, ce mont.

— Celui-là aussi. Us voulaient nous l’enlever. Us
envoyèrent des gardes à chevaL Nous, nous étions préparés.

Les gardes ne se rendaient pas compte que le chemin
se faisait tortueux pour rendre leur ascension plus diffi-

cile ; ils ne voyaient pas que les p’ata K&kas (cactus)
ouvraient en les menaçant leurs bras hérissés d'épines;
Us ne prirent pas garde à la haine des pierres, des pierres
rondes ; Us ne comprirent pas que, si la grande blessure
rouge de la montagne prenait couleur humaine, c'était

de colère, de cette sainte colère de voir des gardes où
11 ne devait y avoir que des hommes.

Bientôt, quelques pierres bougèrent; ce n’était pas des
pierres, c'était des Indiens frondeurs; comme les Indiens
d’autrefois, comme les Indiens de' toujours, avec les frondes
de toujours. Les frondes des troupes de Tupac Amaru,
les troupes qui lançaient le cri de rébellion : Warai’as I (4).

le « compère du gamonal » qu'elles sonnaient. Comme ça,

même s’ils te cassent la tête, si tu dois continuer à te
battre, tu ressuscites.

— Oui, tayta.

— Avec des procès, nous les Indiens on ne gagne
jamais ; 11 faut que ce soit comme ça, en nous battant.
Les juges, les gardes, toutes les autorités sont avec les

riches ; pour IIndien, il n’y a pas de Justice. U faut que
ce soit comme ça, en se battant.

— Oui, tayta, comme ça, en se battant.

JL L me conta beaucoup d’autres choses, 11 me conta qull
ne s’était pas rompu les os en sautant du train en marche
qui l'emmenait prisonnier

— Tu racontes à des professeurs ce que je te dis ?

Mais, cette fols-ci, les projectiles n’étalent pas ceux de
toujours, ce n'était pas dès pierres indiennes- c’était de
la dynamite !

Le cerveau des gardes s’est embrumé; avant qu’ils ne
se rendent compte de ce qui se passait, les chevaux
étaient sur deux pattes et eux à quatre, dégringolant
vers le bas au milieu des explosions, sans se soucier des
bras féroces des p’ata Mokas qui s’enlèvent facilement
du corps de la plante, mais difficilement du corps de
l’homme ou de la bête.

— ns ne sont plus revenus. C’est ainsi qu’il faut se
battre, apprends, avec la warah'a et la dynamite ; avec
la dextérité des Indiens et l'habileté des métis; 11 faut
bien reconnaître ce qui est à nous et ce qui est leur.

— Oui, tayta_ il faut bien reconnaître ce qui est à
nous et ce qui est leur pour mieux nous battre.

Et.les leçons continuaient.

— Touche ma tête id. Qu'est-ce qull y a ?

— Un trou, tayta, il n’y a pas d'os, un trou seulement.

— Je vais te raconter ce trou : c’était à Oropeza. Les
Indiens, nous étions en litige avec le propriétaire terrien.

H avait trouvé des compères; nous, nous faisions atten-
tion. Niais, une fols, nous avons eu une fête et nous étions

en train de nous saouler ; c’est alors
.
que vinrent les

complices du propriétaire, qui voulaient nous tuer à coups
de pieu.

lies vieilles batailles, celles de toujours, celles des siècles,

celles de la Terre entière; d’on côté, les « compères
du propriétaire » : mélange de bêtes et de machines,
comme tout ce qui se bat pour le maître — qu’il soit

mercenaire, marine yanXee, ranger ou Jaune. C’est

(Dessin arâXotn £3etnmctnu.J

— A quelques-uns seulement, tayta.

— Que te disent-ils ?

— Les uns me disent : « C’est comme ça », Ils t’aiment»
tayta ; d'autres me disent : « Ce sont des Idées étrangères. >

— Qu’est-ce que c'est que ça ?

— Je ne sais pas, tayta.

Et les leçons d’ « Idées étrangères > continuaient. Une
pluie de feu.

Impotent, enfermé, U me passait son flambeau.

Mais, quelquefois, 11 éclatait.

— Au diable I Je ne peux plus me battre 1 Ces maudites
jambes ne peuvent plus aller dans la montagne 1 Mes
mains ne servent pins à rien. Je ne vaux rien. Je ne peux
plus me battre, au diable i

— Si, tayta ! Tu continues à te battre ! Tu n’es pas
vieux, tayta ; tes mains, tes pieds seuls, sont vieux Avec
mes jambes, tu Iras rejoindre nos frères, tayta; avec
mes mains tu te battras, tayta ; c’est comme si tu chan-
geais de poncho, rien de plus. Aies bras, mes jambes,
tu les prendras pour continuer la lutte. C'est seulement
comme si tu changeais de poncho, tayta !

(Traduit de Fespagnol par Claude B. LezmrurmJ

À

£

m
s '-'ï

(l) Hawch’a f cruel. Impitoyable, Inhumain (en qaechni).

(S) Village Indien.
.

(3) Marque de respect en quechua; peut Mgmtleg « pire, grand-
père, seigneur ».

(f) WaralTa ; fronda.

CS) Gaaumal s propriétaire

êàk
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DÉVELOPPEMENT D’UNE ORfiA NTSATION RÉVOLUTIONNAIRE

La
E

N septembre 1838, une irentBine de
délégués venus de onze pays parti-

cipèrent, dans la région parisienne,

à la conférence de fondation de la

[V* internationale. Créée sous l'Impulsion

de Léon Tnotskl, celle-ci rassembla la

poignée de militants communistes qui

s'étaient opposés A l'emprise du stali-

nisme sur l'Union soviétique et sur

l'Internationale communiste. Son déta-

chement principal, plusieurs milliers de
bolcheviks-léninistes d'Unlon soviétique,

avait été exterminé jusqu’au damier
homme au cours des grandes purges de
1936-1937. Aucun d'entre eux n'avait

capitulé ou passé des aveux peur servir

le dictateur sanguinaire. La - lutte contre

le Goulag », les précurseurs et fonda-

teurs de la IV* Internationale ne l'ont

pas découverte au cours des dernières

années, ils l'ont menée sans relâcha

depuis quaranle-einq ans.

Qu'est devenus, aujourd'hui, l'organi-

sation créée par Léon Trotski 7 Tout en

restant de dimensions fort modestes, elle

s'est sensiblement renforcée. 01e est

présente dans plus de soixante pays, sur

tous les continents. Le nombre de ses
adhérents a plus que décuplé par rap-

port à 1938, à 1948 ou k 1968, quand
il fut plus ou moins stagnant II s'élève

aujourd'hui à des dizaines de milliers de
militants. Le tirage de sa presse atteint

deux cent cinquante mille exemplaires.

Le nombre de ses sympathisants se
chiffre par centaines de milliers. Ceux qui

votent pour elle dépassent largement

Ib million.

Et surtout : dans des paye comme la

France, l'Espagne, l'Argentine, le Mexique,
les Etats-Unis, la Colombie, la Grande-
Bretagne, la Suida, le Japon, la Suisse,

le Belgique, le Portugal, le Pérou, Srï-

Lanka, l'Allemagne occidentale, le Bré-

sil, l'Iran, le Canada, elle a acquis des
racines au eeln du mouvement syndical,

au sein des entreprises et du mouvement
de masse en généraL Elle est devenue
une organisation composée d'une majo-

rité écrasante de salariés et de syndi-

qués.

Aussi l'image conventionnelle des
trotskistes, secte d'intellectuels en
proie à d'étemels déchirements, est-eHe

passablement dépassée. Depuis quatorze
ans, la IV* Internationale n'a plus oonnu
de scission Internationale. Elle a Impulsé

une série d'unifications et de regrou-

pements a l'échelle nationale, qui se

poursuivent d'ailleurs et qui, dans
quelques-uns des pays mentionnés plus

haut, peuvent donner naissance à des
organisations révolutionnaires qualitati-

vement plue fortes que tout ce que l'on a
connu depuis la stailnisation du Komln-
tem.

La IV" Internationale est une organisa-

tion qui cherche i dégager, à la gauche
des partis sociaux-démocrates et commu-
nistes, une force politique orientée vers

un but précis : la prise du pouvoir par

les travailleurs. Elle conçoit l'exercice

de ce pouvoir k travers des conseils

ouvriers (soviets) démocratiquement élus,

au sain desquels aucun parti n'est Inter-

dit ou restreint dans sa liberté d'action.

Elle estime que, périodiquement, mûris-

sent, dans les pays impérialistes, dans les

pays dits du tiers-monde, et dans les

pays où le capitalisme a été renversé
mais où régne une bureaucratie privilé-

giée, des crises révolutionnaires du type

de celle de mai 68 en France, du Cor-
dobazo » argentin de 1969, ou du - prin-
temps - de Prague de 1968. De telles

crises peuvent débaucher sur le pries du
pouvoir par la classe ouvrière, à condi-
tion que celle-ci art accumulé suffisam-

ment d'expériences des luttes et d'auto-

organlsatlon dans la période précédente.
A condition aussi qu’il y ait des organisa-
tions révolutionnaires déjà suffisamment
fartes pour pouvoir disputer à la social-

démocratle et aux P.C. l'hégémonie
politique au sein des masses entrées en
action.

Cette orientation vers la révolution
part d'une analyse d'ensemble de la

crise qui secoue notre siècle. Le capi-
talisme est arrivé au bout de sa mission
historique. Mais il ne disparaît pas auto-
matîquemenL 11 faut le remplacer par une
action consciente et victorieuse des

IV
e

Internationale a quarante
masses laborieuses. 81 celle-ci tarde ou
avorte, alors le régime se survit dans
des convulsions qui précipitent l'humanité,

périodiquement, dans de véritables catas-

trophes. Deux guerres mondiales ; les dic-

tatures fascistes ; Auschwitz, Hiroshima ;

l'extension de la torture par le monde;
les menaces que la recherche du profit

et la concurrence font peser eur l'environ-

nement ; l'ombre d’uns guerre nucléaire
mondiale qui continue k planer sur notre

planète : voilé quelques manifestations qui

donnent un contenu précis au dilemme. :

socialisme ou barbarie.

La IV* Internationale rassemble 'es

militants qui ont tiré les conclusions
stratégiques de l'échec historique du
réformisme et du gradualisme. Ceux-ci

onL certes, obtenu des améliorations

valables des conditions d'existence des
travailleurs, du moins dans Içs paye
Industrialisés, et dans les périodes

d'expansion économique. Mais Ils n'ont

pas réussi à modifier le nature même
du régime. Celul-cl produit périodique-

ment des crises économiques et des ten-

sions sociales qui l'obligent à remettre

en question cet acquis et à avoir recoure

à des moyens de gouvernement répres-

sifs et terroristes. La victoire périodique
de dictatures sanglantes, c'est la prix

que les peuplas payent pour le refus

des réformistes de renverser le régime
capitaliste à des moments d'essor tumul-

tueux du mouvement de masse, lorsque
les rapports de forces le permettent Le
devoir des révolutionnaires, c'est de
préparer ce renversement par leur action

constante au sein des masses laborieuses

en faveur d'un programme de transition,

en faveur des mobilisations les plus uni-

taires.

La IV" Internationale rassemble les

mNKante qui ont tiré les leçons program-
matiques de l'expérience stalinienne: ils

sont convaincus que le stalinisme, loin

d'étre l'enfant légitime du marxisme ou du
communisme, en est la négation Impi-

toyable. II exprime les Intérêts sociaux

d'une couche sociale particulière, la

bureaucratie, qui détient le monopole du
pouvoir dans tous les domaines de la vie

sociale, qui s'approprie d'énormes pri-

vilèges matériels sur la base de ce
monopole, et qui ne peut conserver ses
privilèges qu'en écartant la classe

ouvrière de l'exercice du pouvoir et en
l'atomisant

Le socialisme n'a rien & voir avec cela.

Il n'existe aujourd'hui dans aucun pays

Par ERNEST MANDEL *

au monde. Il est Inconcevable sans un

régime de producteurs démocratiquement

associés, gérant leurs propres affaires,

jouissant de plus de libertés politiques

que ceux qui existent dans les régimes

parlementaires bourgeois.

C'est pourquoi la IV* Internationale

rejette résolument la prise du pouvoir

sens l'appui de la majorité des salariés,

le régime du parti unique ou la subor-

dination des syndicats à l'Etat ou â un

parti, après l'abolition du capitalisme.

C’est pourquoi elle se prononce pour la

démocratie socialiste la plus large, pour

la réduction radicale des inégalités de

rémunération et d'éducation, pour la

réduction radicale de la journée de
travail (la demi-journée de travail), pour

le refoulement progressif des mécanismes
de marché, sans lesquels la gestion

effective de l'économie et de l'Etat par

las travailleurs resterait un leurre.

L A IV" Internationale a-t-eHa rempli (es

espérances de ses fondateurs ? Pas
encore, si l'on donne à ces espérances

toute leur dimension audacieuse : créer

une nouvelle direction politique du pro-

létariat qui permettra (a victoire de la

révolution socialiste mondiale.

L'erreur de ses fondateurs n'a pas

consisté à surestimer les changements

que la deuxième guerre mondiale allait

provoquer dans le monde. La certitude

qu’ils avaient, contrairement au pessi-

misme prévalant A l'époque, que ni les

dictatures fascistes, ni la dictature mili-

taire japonaise ou celle de Tchiang-Kaî-

chek, ni les empiras coloniaux n'allaient

survivre à la guerre et à l'après-guerre,

s'est révélée juste.

Mais les fondateurs de la IV* Interna-

tionale avalent sous-estimé les effets

démoralisants que vingt années de
défaites ouvrières allaient exercer eur le

prolétariat international Celui-ci émergea
de la deuxième guerre mondiale avec une
conscience de classa beaucoup plus

faible qu'au coure des années 1817-1919.

* Membre du secrétariat unifié de la
IV Internationale ;

parmi ses ouvrages
récents r Critique de TeurocommunIsme
(édit. Maspero) et le Troisièga Age du
capitalisme [ coH.ec t. c 10/18 ») ; membre
du comité de rédaction d’lnprécor
(Bf. 57, Montreuil. Cedex 93101).

La IV Internationale est le seule

organisation Internationale qui fonctionne

aujourd'hui effectivement comme telle au

sein du mouvement ouvrier organisé. Ble

est plus - mondïeJists » que n'importe

quelle autre force politique.

Elle sait qu'aucun des problèmes-dés

auxquels l'humanité est confrontée —
supprimer la faim et le sous-développe-

ment du tiers-monde éviter les

guerres nucléaires et d'autres catas-

trophes ; permettre A l'humanité de diri-

ger consciemment son devenir social —
ne peut être résolu sinon A l'échelle

mondiale. Pour elle, l'option en faveur de

2'internationalismB véritable, qui ne soit

subordonné aux impératifs diplomatiques

d'aucun Etat, n'est pas simplement morale.

Elis correspond aux exigences objectives

de la lutte de classes, qui s'internatio-

nalise de plus en plus en fonction de
l'internationalisation des forces produc-

tives et du capital lui-même (les

fameuses » multinationales »).

Ce fait facilitera le maintien du contrôle

des appareils bureaucratiques tradition-

nels sur les masses pourtant rebelles de
l'immédiat après-guerre.

Mais si les fondateurs de fa IV* Inter-

nationale ne virent point leurs espoirs

rapidement confirmés, leur analyse des
forces motrices de l'histoire du vingtième

siècle s'est montrée exacte A plus long

terme. Si, contrairement A leurs prévi-

sions. la dictature stalinienne a, elle,

survécu A la deuxième guerre mondiale,
une crise lente mais de plus en plus

profonde a commencé â ébranler le sta-

bilité du système stalinien.

Simultanément, des contradictions non
moins profondes ont sapé la stabilité

relative des pays impérialistes, malgré
vingt années de croissance économique.
Le coup de tonnerre de mai 68 en France
révéla que ces pays étaient en proie

A une crise globale, sociale, politique,

culturelle, A laquelle allait se joindra

bientôt, comme prévu, une crise écono-
mique non moins profonde.

Dans ces conditions, l'emprise des
appareils bureaucratiques traditionnels

sur l'avant-garde ouvrière et sur la

jeunesse rebelle allait être de plus en
plue ébranlée. Certes, ces appareils
conservent encore l'hégémonie sur le

mouvement ouvrier organisé dans sort

Aucune fatalité technocratique

ensemble. La bataille pour la leur arra-
cher reste une bataille de longua
haleine, axée sur une application cDirecte
de fa politique de front unique.

Mais la crise conjointe de l'Impéria-

lisme. du capitalisme et du stalinisme
favorise l'apparition d'une nouvelle
avant-garde ouvrière, d'une direction de
rechange du mouvement de masse, n
n'est pas étonnant que, dans ces condi-
tions, la longue période d'isolement et
de « traversée du désert - ait pria lin

pour la IV* internationale. Elle, peut envi-

sager son avenir organisationnel avec une
confiance mieux fondée que cellé. de ses
créateurs en 1938.

Telle qu'elle existe et vit aujourd'hui,

la IV" Internationale n'est encore que ls

noyau de la future Internationale commu-
niste de masse. EHe lui apporta un pro-
gramme qui a résisté A l'épreuve d'évé-
nements tumultueux, qui correspond * aux
expériences des luttes des travailleurs

de tous les pays. Elle lui apporte des
cadres expérimentés qui Incarnent es
programme, et qui se sont rassemblés
sans être attirés par de quelconques
avantages matériels. Elle lui apports la

victoire historique que constitua la

condamnation universelle des pratiques si

crimes du stalinisme par le mouvement
ouvrier international, ainsi que la réhabi-

litation éclatante de ses victimes. Elle

devra sans douta encore passer par

bien des fusions et des regroupemanta
avant de toucher au but

Les batailles décisives pour éllminar

définitivement l'Impérialisme, pour assurer

l'épanouissement libre de toutes les

nationalités, pour dépasser ls nationa-

lisme. renverser le règne du capital, sup-

primer la dictature bureaucratique sont

encore devant nous. Mais cm batailles

ne sont plus perdues dans les bruines,

d’un avenir qui semble reculer sans

cesse. Leurs contours commencent A
émerger des explosions révolutionnaires

des dix dernières années.

Cest pourquoi les militants de la

IV* Internationale peuvent présenter aux

exploités et opprimée du monda entier

des perspectives crédibles. Le vieux projet

du socialisme scientifique ne s'avérera

pas utopique. L'humanité se libérera des
chaînas du salariat et de la bureaucratie.

Aucune fatalité technocratique . ne

condamne les libertés et la culture A uns

inexorable décadence. Les producteurs

associée seront capables d’assurer la paix

du monde et l'avenir du genre humain.

Des positions inconciliables

Un «marxiste révolutionnaire»

face à l’eurocommunisme
P

OUR certains membres dn P-CJF. (1), la
réhabiBtation de Trotski serait dans la
logique du désaveu du stalinisme. Mais

cela ne veut pas dire que la distance Idéolo-
gique séparant depuis plus de cinquante ans les
deux grands courants de pensée marxiste soit
près de se combler. La Critique de l'eurocom-
munisme (2) que fait Ernest Mandel donnerait
plutôt à penser le contraire : les fidèles héri-
tiers de Trotski trouvent en effet dans l’évo-
lution actuelle des partis communistes européens
de nouvelles confirmations de la justesse des
vues du fondateur de la IV* Internationale.

H s’agit de démontrer, avec cet assemblage
d'essais regroupés dans un ouvrage cohérent,
que l’eurocommimisme, pas pins que le « phé-
nomène stalinien ». n'est nn accident de rhis-
toïre, mais qn*U s'inscrit an contraire dans
la filiation directe du stalinisme, dent l'erreur
principale fut de vouloir édifier le socialisme
dans nn seul pays. A. l’aide de citations, Ernest
Mande! rappelle que Léon Trotski avait déjà
prévu tons les effets qui allaient découler de
cette décision, et pour l’avenir de la révolution
soviétique — figée, dans le carcan de la
bureaucratie, au stade d’une société de tran-
sition, — et pour la révolution internationale
remise ans calendes. Placés sous la tutelle de
Tappareil stalinien, les antres partis commu-
nistes européens se virent réduits à subir les
Incessantes tentations dn réformisme : afn«f

en France, pour ne citer qne cet exemple, lors
dn Front populaire on après la guerre.

Les dirigeants trotskistes, quant à eux, n’ont
jamais admis la possibilité du changement
graduel et demeurent, aujourd’hui encore,
convaincus de la nécessité de l'affrontement.
D'où cette insistance, chez Ernest Mandel, à
dénoncer la « stratégie de l'épuisement » de
Kantsky, qui inspira tout le mouvement social-
démocrate européen et qne les enrocommnnlstes

Par MICHELINE PAUNET

seraient en train d'admettre à leur tour impli-
citement, en renonçant eux-mêmes à l'affron-
tement de la manière la plus officielle cette
fois.

Union de la gauche en France, pour l'ac-
cession an pouvoir ; « compromis hlstorîqne »
en Italie : bien entendu, tonte cette Critique
s’appuie sur l’histoire récente des partis com-
munistes d'Europe occidentale et les apports
de leurs principaux théoriciens, en particulier
Jean EÜelnsteiii (dans nn chapitre Intitulé
« le pétard Ellelnstein », ce qui vent tout dire)
et Santiago Carrillo, qui se voit, lui, reconnaître
le mérite de dénoncer clairement la véritable

nature de Tü-ILS-S. (c’est c la bombe
Caxrillo s).

ERNEST MANUEL entend aussi prouver que
l’enrocommanisme est de tonte manière

voué à l’échec en raison de l'ambivalence de
ses positions. Car D n’est pas contesté ici qne
le phénomène a engendré parmi les travailleurs
une dynamique en faveur de la démocratisation.
On bien le P.C. cède à cette logique et fait droit
A leurs antirations révolutionnaires — et c’est
Faffrontement Ou bien, conformément à l’autre
logique. Il s'allie avee le pouvoir pour leur
imposer l'ordre et l'austérité en cette période de
crise — et c’est la solution social-démocrate
avec, à terme, la perte de l'électorat communiste.
Ayant réglé son sort à l'eurocommunisme

onest-enropeen, Fauteur se tourne vers Rudolf
Bahro. l'auteur est-allemand de la Solution
de rechange, emprisonné depuis lors pour avoir
fait publier son livre en Allemagne de
l'Ouest (3). H accueille naturellement avec
enthousiasme cette critique dn système sovié-
tique venue « de l'intérieur » et présente
l'ouvrage comme « l’œuvre théorique la plus
Importante qui nous soit parvenue des pays
où le capitalisme a été aboli depuis « la Révo-
lution trahie », de Léon Trotsky », non sans
formuler, pourtant, de sérieuses réserves sur
les limites d'une pensée qui n'envisage ni le
pluralisme des partis ni la disparition de
l’Etat, et ne conçoit que de vagues proposition»
pour rompre avec le système et réaménager
la société socialiste de demain.

(1) Tel Francis Cohen, dan» sa préface A PUJlJSJS.
et nous. Editions sociales. Parla. 1978, 232 pages,
45 P-

t2) Ernest Mandel, Critique de l'eurocommunisme.
Maspero. Parla. 1978. 319 pages, 18 F.

(3) Voir a ca propos l’article de René Wlntasn
dans le Mande diplomatique d’octobre dernier.
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Affaire Moro,

vérité officielle

et vérité tout court

L'entérarait fAida More, président du parti déaucrafe-dirétiefl, par tes Brigades rouges te

18 ms dentier, et su assassinat, après Murante-ânii joars de captivité, te 9 sai, prennent

de pins es pies, arec le recul du temps, la vatear d’ne trapqne révélateur de la srtaatbn ptfitnro

Rafienne. Jamais n n'arat assisté en ItaBe à na tel décbaîrannt de meesoeges et de conformisme

ai service d’âne prétendue raissn d’Etat fbètement servie par me entente politique entre cmnmnmstes

et caflwfims qn, avant même de s'ériger en régime, montre déjà sa retenté dTmpeser me sale

vérité, b ricane.

Gouvernement partis, jnrnam, radio et télévision furent conduits par ms même mat fordre :

fermeté absolue, « défense de TEtat », refus de tente négociafioi avec tes terroristes. Corollaire

naturel : Mort), grand artisan de b rencontre historique entre catholiques et communistes, devait

en Etre b victime expiatoire. Fruit de b tertere en de b folie, tout ce que te président démocrate-

chrétien écrivait de sa prisas était dépanna de signification.

Dais cette marée de cynisme déguisée en conscience dn « sens de FEtat », récrivais sicffien

Leonards Scbscia faisait entendre ne rais dissidente — b même voix tpi, si sonvest dans 1e passé

récent, avait gfiaé, par sa lucidité et sa prévoyace, b coers impavide dn mensonge politique.

Sur renlèvement et b mort de Mon, Sciascb a écrit na pamphlet, l’Affaire Moro (car 3 s'agit

bien d’ne affaire) qui est d’abord, avec tes moyens de b littérature, ose pénétrante recbercfte de

h vérité bâfraée. Le sent fait de rechercher mie vérité astre a désigné Sciascia comme cible de

choix. Des irais et des joars (tarant, les médias ont stigmatisé, insulté, dévalué te travail de Sciascb

auquel Us n'ont pu opposer que b - vérité » officielle. Et cela dTacrayahle manière, avant meme

qn ses Evre ait pa être In. Entre-temps, Fenqoête indiciaire, confuse et dangereuse, a révélé des

documents, en particulier celui qae Fan appeffe te « mémoire » de More, qui donnent raison à Scbscia.

Cela n’a pas empêché te Parlement italien de célébrer, te 25 octobre, nn macabre débat-rituel

qui voulait être ne pesante pierre tombale sur Moro bû-même et snr Faffaire qui porte son hobl

Mais, longtemps eocore, cette affaire que Fon vaudrait oublier restera nn signe de csafradictioa

dans te triste marais de b poKtiqee itafieiaL F. S.

D ANS le Terrorisme italien, le livre

de Giorgio Bocca qui vient d’être
publié, on lit à la page 83 : « Le

rapt Sossi ili provoque une marée de
commentaires d'où les Brigades rouges et
leur réalité politique sont pratiquement
absentes. Tous les journalistes, y compris
celui qui écrit ici, répètent systématique-
ment l'erreur commise par les Brigades
rouges : elles n’ont pas tenu compte de
la logique externe normale , et de même
la grande presse d’information ne fait pas
le moindre effort pour comprendre la
logique du groupe terroriste. Mon raison-
nement de l'époque, par exemple, est
entièrement dans la logique politique nor-
male, réformiste : ceux qui ont enlevé
Sossi avant le référendum sur le divorce
ont voulu donner un coup de main aux
modérés qui conduisent la stratégie de la
tension, üs sont donc objectivement noirs
(fascistes). Le seul qui soit arrivé à la
vérité, par une intuition d'homme de lettres,

est Leonardo Sciascia.- »

Et il cite ici un bref article de mol,
publié alors par l’Espresso

,

et-qui, si je
m’en souviens bien, se voulait une réponse
à un article du même Bocca :

c H n’y a pas de doutes» selon Vortho-
doxie révolutionnaire, que, dans le cas
Sossi, l’action des Brigades rouges a été
absolument irréprochable aussi bien quant
à son opportunité que quant à ses effets.
Si un mouvement révolutionnaire ne sait
pas S'insérer dans les failles que la société,

le régime et l’Etat qu’il combat lui offrent

,

et les élargir

,

s'il ne sait pas faire en
sorte que les contradictions internes de
cette société, de ce régime, de cet Etat
ne s'aggravent et explosent, on ne com-
prend pas pourquoi et en quoi ü peut
se dire révolutionnaire. Et pourtant dans
l’arc (21 dit révolutionnaire de notre pays
on a donné toutes sortes d'explications
de faction des Brigades rouges sauf la
plus évidente : l'expliquer comme étant
la façon de préparer et de commencer
une révolution. L’interprétation la plus
bienveillante a été celle de fmfantûisme
extrémiste, et dans un sens qui ne me
parait pas être celui de Lénine. Ne pas
reconnaître faction des Brigades rouges
comme révolutionnaire, n'est-ce donc pas
un symptôme du changement de rapport
entre les classes prolétaires et révolution-
naires, telles qu'elles sont aujourd'hui
représentées et telles que le pouvoir et

l’Etat se les représentent ? Est-ü possible
de parler encore de révolution si le geste
révolutionnaire est craint par les forces
même qui devraient l'engendrer, et non
seulement à cause de la réponse contre-
révolutionnaire disproportionnée qui pour-
rait s’ensuivre, mais parce que, en soi,

intrinsèquement, cet acte serait contre-
révolutionnaire ? Cela ne donne-t-il pas
à penser, à réfléchir ? »

A la relire aujourd’hui, je comprends
que cette brève intervention de ma part
ait put apparaître quelque peu obscure —
en particulier dans la seconde partie où
j’évaluais trop synthétiquement le rapport
entre les Brigades rouges et le P.CX —
s’il n’est pas lu dans l’optique du Contexte
qui était paru trois ans auparavant et de
Todo Modo que j’avais publié ou que j’allais

publier cette année-là, en 1974. Mais le

jugement y était très clair, de toute façon,
que les Brigades rouges étaient rouges,

et non noires comme tous les partis dudit
arc constitutionnel le désiraient. Et je suis
plus inquiet que satisfait en constatant
aujourd’hui, dans le livre de Bocca, que
j’ai été le seul à dire une « vérité si

évidente », une vérité que déjà alors je

considérai comme évidente. Est-il possible
que, dans zm pays où on remue tant de
papier imprime tous les jours, où on fait

image de vitalité et d'intelligence, est-ü
possible que j’aie été le seul, l’unique à
arriver à une aussi simple vérité ? Hamlet
dirait : * Il y a quelque chose de pourri
au royaume de Danemark. » Dans la Répu-
blique italienne, c’est plus que quelque
chose. Et je ne m’enorgueillis pas d’être
le seul a avoir eu l’intuition d’une vérité
qu’il y a quatre ans personne n’a entendue

L santique

tragédie du pouvoir

Par Leonardo Sciascia

tant d’analyses et trouve tant d’artifices,

dans un pays où il semble que tous savent
tout de tous et de tout, dans un pays
qui réussit encore à donner de lui une

et qu’aujourd’hui Ils reconnaissent ; cela
m’abat plutôt. Cela me donne le sentiment
d’évoluer dans la réalité .italienne non
comme un voyant mais connue un fantôme.

L’indépendance et le détachement

B OCCA dit : c pur une Intuition d'homme
de lettres ». Mais je ne suis pas le

seul homme de- lettres en Italie. Et puis :

qu’est-ce que l’intuition d’un homme de
lettres ? Peut-être la capacité d'arriver à
une synthèse en faisant au moins des
analyses, de rassembler et de représenter
synthétiquement — par états d’âme, par
symboles, par emblèmes — ce que Machia-
vel appelle « la vérité réelle des choses ».

Maïs ce n’est pas tout. 11 faut une condi-
tion pour qu’une telle capacité, s’exerce

sur les faits actuels, sur la matière grave
de l’histoire quotidienne : et cette condi-
tion c'est l’indépendance, l'isolement,

l’absence de lien avec toute forme de
pouvoir constitué, l’indifférence à tout
chantage économique, idéologique, cultu-

rel, et même sentimental. Ce qui autrefois
s’appelait solennellement détachement des
biens de ce monde. C’est une condition
extrêmement difficile à réaliser, mais dont
nous pouvons d’une certaine façon nous
approcher, ou au moins le tenter.

Cette digression, qui peut sembler de la

vanité alors que c’est de la tristesse, pour
dire que précisément au moment où Bocca,
en honnête autocritique, me reconnaissait
des intuitions d'homme de lettres, les ter-

mes c homme de lettres », « littérature »,

« grand écrivain », « artiste », et ainsi

de suite, étalent utilisés à mon égard dans
un sens tout à fait opposé par une partie

de la presse italienne : la littérature et

l’art étant des degrés d’éloignement de
la réalité et de la vérité. On présente
l’homme de lettres, l’artiste, comme « une
chose légère, aérienne et sacrée », l’écrivain,

l’artiste, comme capable de fasciner,
d'émouvoir, de convaincre, mais seulement
par art, par artifice, « la vérité réelle des
choses » étant autre, bien différente.

Tout a commencé par une note de mon
journal publiée par le Corriere detta Sera.
J’y disais mon état d’âme après avoir fini
d'écrire un pamphlet sur l’affaire Moro,
et je faisais des considérations sur la
littérature précisément, qui est pour moi

< L’immense plaisir de

réalise chaque semaine
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J
E parle de Scalfari et de son journal
parce quïl s’est comporté de façon

exemplaire à l’égard de mon livre ; exem-
plaire dans un sens négatif, en servant
d’éclaireur aux autres. La Repubbüca a
publié quatre articles sur mon livre, dont
deux avant de le lire. Trois de son direc-
teur, et un compte rendu réel d’une de
ses rédactrices. Deux pour dire que le livre

ne convenait pas dans son contenu, et
deux pour dire que la forme non plus
n’était pas bonne. Des données et des
documents sortis après la publication des
deux premiers articles prouvaient la jus-
tesse de mes déductions et de mes juge-
ments ; le tir a dû se déplacer sur la
forme, sur le miracle qui ne s’est pas
produit. Comportement vraiment remar-
quable et qui a beaucoup servi d’exemple.
Il faudrait les rassembler, ces exemples,
cela servirait à donner une idée de la
manière dont un pays libre se sert pré-
cisément des instruments qui devraient
être ceux de la liberté pour se rendre à un
régime et, en un certain sens, le créer.
On pouvait déjà le repérer pendant le
déroulement de l’affaire, du 16 mars au
9 mal de cette année, mais plus encore
aujourd’hui, au moment où, la réflexion
ayant succédé à Témoüon, la meilleure
partie du peuple italien croit que la vérité

va finalement être mise en lumière.

Quant à moi, je crois avoir contribué
à éclairer la vérité avec ce petit livre.

Tout ce qui est arrivé depuis le 24 août,
date à laquelle j’ai fini de l’écrire, m’en
donne confirmation. Je regrette seulement
de ne pas avoir connu les pages qui parais

-

la forme la plus absolue que la vérité
puisse assumer, et j’en ai pris pleinement
conscience depuis que j’ai fini d’écrire sur
la disparition, de Majorana (3). La presse
quotidienne et hebdomadaire s’est immé-
diatement déchaînée avec une curiosité
frénétique à laquelle je ne m’attendais
pas et qui m’a paru incroyable. De toutes
parts, on me demandait des déclarations
sur le livre, on me réclamait des bonnes
feuilles. Je fis des déclarations, je donnai
des pages à l’Espresso et au Corriere délia
Sera. Avant même leur publication,
Za Republtca y consacra un article de
fond ; le directeur, Bngenlo Scalfari, décla-
rait avec des accents émouvants sa foi
en mol, écrivain : « Sciascia est art grand
écrivain. Je suis convaincu que nous serons
fascinés et émus quand nous lirons le texte
de son pamphlet comme ce fut souvent
le cas dans d'autres occasions... > Mais
tant de confiance ne l’empêchait pas
d’avancer une grave réserve : j’aurais dû
lui épargner, à lui et à tous les Italiens
qui pensaient comme lui, un livre sur
l’affaire Moro écrit avec les intentions
qu'il m’attribuait, suppositions en partie
gratuites, en partie fondées sur mes décla-
rations. De toute façon, étant donné que
j'avais eu la méchante- idée de l'écrire et
que je persévérais dans l’erreur en le

publiant, Scalfari procédait à une distinc-
tion qu’on peut condenser en parodiant
un dystique du poète dialectal romain,
Cesare Pascaxella : « L'artiste, je te res-
pecte, Vhomme je lui flanque une tor-
gnole. » Il commit ainsi une petite
imprudence, une petite erreur : il devait
au contraire cogner à la fois l’artiste et
l’homme.

H j’a commise par hâte, par impatience,
mais U put la réparer un mois plus tard
en publiant un autre article de fond dans
La Repubblica, c’était d'ailleurs un des plus
longs qu’il ait jamais écrits. « J’avoue,
disait-il en conclusion de cet article, que
cette fois le miracle de l'art auquel je

m'attendais ne s’est pas produit. » Il avait

finalement lu le livre, et il n'en avait été
ni ému ni fasciné. Le miracle qu’il atten-
dait comme Les dévêts de San Gennaro (4)

qui chaque année attendent la liquéfac-

tion du sang, n’était pas arrivé. Cela
signifie que, désormais, s’il veut vraiment
continuer à croire aux miracles, il lui faut
justement croire à celui de San Gennaro
plus qu’à celui de l’art.

vous avoir perdus»

sent sous le nom de Mémoires : ces pages
que les Brigades rouges ont rassemblées
en montant des choses dites et des choses
écrites par Moro dans la « prison du peu-
ple ». Ü y en a qui sont d’une vérité

splendide, de cette vérité dont Moro, désor-
mais tragiquement libre, s'était finalement
approché. « J'ai un immense plaisir à vous
avoir perdus », dit-il à ses amis d'un temps
qui lui aura semblé très loin, « et je sou-
haite que tous vous perdent avec la même
joie que celle avec laquelle je vous ai
perdus

.

» Ce sont-là des paroles qui sem-
blent nous arriver de l'antique et éternelle

tragédie du pouvoir.

(1) Le luge génois Mario Sossi fut enlevé le

18 avril 1974. intervenant & la veilla du référendum
sur le divorce cette action des Brigades rouges
fut la première à avoir un grand retentissement.
Le Juge Bocal fut libéré vivant après un interro-
gatoire qui révéla de très graves manigances dans
les milieux judiciaires, politiques et économiques
de Gènes.

(2) Formule forgée par Sdaacla et faisant pendant
à celle de 1* « ara constitutionnel ». L'an constitu-
tionnel est une locution courante pour désigner
les sept partis qui, nés dans la Résistance, parti-
cipèrent A l'Assemblée constituante de 1946. (N-cLT.)

(3) Ettore Majorana était un physicien dn groupe
d'Bnrico Fermi, qui devait Jouer nn rôle déter-
minant dans la fabrication de la première bombe
atomique. U disparut mystérieusement le 26 mare
1938. Leonardo Sciascia a reconstruit le personnage
Majorana et le mystère de sa disparition dans un
livre qui met eu avant la thèse suivante : ayant
eu l’intuition des effrayantes conséquences qui
étalent Implicites dans les études de l’école de
Parmi, le Jeune et génial physicien avait organisé
lui-même sa propre disparition. Cf. L. Sciascia.
la Disparition de Majorana, édit, la Quinzaine
littéraire. Parla. 1978.

(4j Saint Janvier.
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L’EMPIRE ÉCLATÉ», d’H. Carrère d’Encausse

Par YVES FLORENNE

S
ON tttx©, et phu eneore limace « éclatée » qui
lUInstre, dramatise à l'excès on livre que marquent
à la fols la rigueur et la prudence de la démarche

historique. Il y apparaît que l’éclatement est tout an
plus potentiel. Le fait que les explosifs sent en place
depuis si longtemps pourrait être, somme toute, rassu-

rant quant à l'explosion, sUs n’avaient été soudain
réactivés dans les dernières années, et selon une dyna-
mique propre à bouleverser l'avenir.

Historien confirmé de l’Union soviétique,
Mme Hélène Carrère d’Encausse excelle Ici à décrire

le dessin constant qui, depuis 1917, a animé les diri-

geante, à travers des oppositions, contradictoires,
virages et retours dont les aspects spectaculaires ont pn
tromper l’observateur superficiel. Au moment où il

ouvre la « prison des peuples » qu'était l’empire des
tsars. Lénine salait l'occasion de mettre les nationalités,

dont O ne soueie guère, au service de la révolution prolé-
tarienne, laquelle n’est nullement le moteur de ees
nations soulevées. L’empire, alors, a bd et bien éclaté.
Maïg Lénine voyait, «*»"« ces nations libres et égales— y compris la nation russe— une étape nécessaire,

aussi longue quH faudrait, vers leur dépérissement
spontané. L'avenir montrerait ce qu’il en est de ce
dépérissement, comme de ceini de l’Etat.

sur l'existence sans cesse proclamée du < peuple sovié-
tique » uni et unique. L'historien regrette que
P « Incantation », dont l'insistance trahit chez ceux
qui s’y livrent le « désarroi » et même la « panique »,

ne suffise malheureusement pas à produire le fait. Et
a est bien obligé de voir les peuples soviétiques, qui
non seulement subsistent mais s'affirment vigou-
reusement.

L’auteur s’attache à l’analyse très poussée des
éléments et des forces propres à favoriser l'intégration

A la veille de sa mort, Lénine a la vision désespérée
de ce qne va être cette réalité « officiellement

appelée (le mot, révélateur, est de lui) Union des Répu-
bliques socialistes soviétiques ». Nation dominante. Etat
total : l’entreprise stalinienne est commencée. Elle
trouvera son couronnement au lendemain de la guerre :

l’empire russe est reconstitué. L’auteur exprime de façon
lapidaire un processus qui se lit en rfaîr dans l'évolution

de l’histoire officielle : « mal absolu », la colonisation
Impériale devient « mal relatif », puis « moindre mal »,

sinon mal nécessaire et même mal bénêflqne, pour
devenir, par une mutation brusque, un « bien absolu ».

C’est le moment où Staline proclame la victoire du
« peuple russe » (et non du peuple soviétique) et
consent à cet aven grandiose, que, s’il avait été un Juge
sévère et non un père indulgent, fl aurait « dû déporter
le peuple «frrn-tnîpn tout entier » : quarante mjninrm
d’individus.

Violente, brutalement contraignante, contraire à tout
principe socialiste dans sa méthode, ce n’était pas moins
toujours la pensée unitaire de Lénine. Khrouchtchev la
reprendra dans sa pureté initiale avec la théorie de
F « épanouissement » des nations, puis de leur « rappro-
chement », enfin de leur < fusion » : aboutissement qui
se confond loi-même avec l’achèvement du communisme.
Cette vision Idéale et cette doctrine, reprises en

compte par les successeurs, restent, jusqu'à aujourd'hui,
la ligne officielle du pouvoir. Avec cette différence
que l'étape-nations. le fédéralisme, sont devenus pins
formels qne jamais, notamment dans la Constitution
de 1977. Le « changement de nature » annoncé par
Khrouchtchev est réputé accompli, et tout se fonde

-ou à fortifier les nations. H s’arrête à la _ .

vieille « rebelle » ; an peuple géorgien qui nous est
montré réfractaire A toute russification, et que caracté-
risent son humeur primesautière, un tantinet anar-
cfaisante, son < esprit frondeur », sa « fantaisie méri-
dionale » : en somme, le portrait robot d’un certain
géorgien surnommé Staline.
Mme Carrère d'Encausse va an cœur du problème

en Interrogeant les peuples dont la religion est indis-
solublement Liée A l'identité nationale. Et ai cette
religion est non seulement croyance et pratique, mais
mode de vie et philosophie de l’existence^ Tel est
bien )Islam. Or l'islam soviétique, contraint de
s’adapter A la stricte règle soviétique, au lieu de se
laisser intégrer l’a intégrée hd-méme. de telle sorte
quH a fait dn communisme un « sons-produit de
JIslam ». Et voüA qu’à travers rhomo sovtetums encore
mythique — A travers et à l'Intérieur — se manifeste
un hr»ran faiftmiwifi immuable et nouveau, non contes-
tataire et Irréductible.

P HENOMENE déjà exorbitant. Four en
toute l’Importance, 11 faut lire Fétude de
HENOMENE

démo-
graphie comparée sur laquelle le livre s'articule. En
gros : déclin général, en particnller du groupe russe,
face à une croissance accélérée du groupe "inmlmiiTi r

quatre-vingt millions dans les prêchâmes années. Si
on ajoute la soixantaine de millions de l'Ukraine et
du Caucase, pour B’en tenir A eux senls~ « La question
nationale, que Khrouchtchev disait résolue, est désor-
mais une question démographique. »

Ce n’est pas sans intention que Fanteur a mis en
exergue de son livre ce propos d’autant plus significatif
qu’il est banal : « Tous nos peuples égaux ont un
frère aîné : le grand peuple russe. » H évoque A la
fois le mot sur le peuple « plus égal que les antres »,

et le « frère aîné » repris aux tsars par Staline mais
qui, depuis, est un leitmotiv des écrite et des discours.
Un frère aine qui n’est, trop évidemment, que la figure— à peine socialiste — du « Père ».

Solide, objectif, dénué de toute passion mais non
d’un discret humour — et Involontairement psycha-
nalytique — le livre suggère fortement que ce père
Impérieux; déguisé en frère tutélaire, commence A
soupçonner, avec une croissante inquiétude, quH a
engendré et nourri un Œdipe que l'observateur voit
déjà an travail.

• Flammarion. Paris, 1978, 318 pages, 48 V.

SOCIETE
LE CENS CACHE, teégafitfcs caftsrefes et

ségrégafisa jwGtïpe. — Daniel Gaxie

*• Le Seuil, Paris, 1978, KS pages, 59 F.

n est généralement admis qu’un vote

est l'expression d’xme opinion politique.

Et que l’opinion elle-même est le produit
d’nne réflexion. L’analyse aocloioglque

montre qn*H n’en est rien, et l’étude de
D. Gaxie a le mérite de remettre en cause

bien des reçues : appartenance de
catégorie aocio-professionnelle,

âge, niveau des études. Interviennent
iimi la formation des opinions. Qui, sta-

tistiquement, ne doivent presque rien

& une prise de position réfléchie : si

la majorité des citoyens accomplit son
c devoir électoral », la mémo majorité
est politiquement indifférente : plus de
la moitié des Français (60 %) — mais les

chiffres varient peu d’un pays européen
à l’autre — déclarent ne pas s’intéresser

à la politique. A ce point que beaucoup
(60 %) ne savent pas où se situer sur
l’axe gauche-droite, que d’autres (44 %)
ne lisent pas les articles politiques de
leurs journaux, que très peu (10 %). eu
période électorale, assistent an moins à
une réunion, et que la majorité (57 %),
dorant la même période, ne discutent ni

des programmes, ni dea partis, ni des
leaders. Ouvrage singulièrement démys-
tifiant. A lire absolument. Et par ceux
d’abord qui. »e t&rgant de parler au nom
des c masses » ou du « peuple », prennent
leurs fantasmes pour des réalités.

1LTJC.

U REGION, L’ETAT ET U SOCIETE LOCALE.

— Renaud Dukmg.
P.U.F., coIL s Politiques », Paris,

1978. 248 pages, 65 F.

Entre la région telle que la veut le
pouvoir et le « pouvoir régional » qui
est d’abord tm slogan, peut-être un
gadget, que se passe-t-ü et peot-11 se
paner, — ou plutôt advenir T A travers
une enquête sur sept réglons françaises
qui révéleraient s’il en était besoin
l’extrême diversité des situations, des
problèmes, dea revendications — quoi de
Himmin entre la région BbOna-Alpes,
groupement économique dans un certain
espace, et la Bretagne, culture et « na-
tion »? — l’auteur s’attache à mettre en
évidence l'unicité d'un mouvement qui
«yprtrmi une crise entre la société locale
et l’Etat.

n est significatif que cette recherche
sur la région renvoie toujours à l’Etat r

à sa nature, ses structures, et au boule-
versement qui tend à a*y manifester.
D'abord en ced quH ne serait plus le
lieu de ce bouleversement, le lieu,' en
tout cas, du changement : ce lieu, c’eut

la société même. La « société locale »
est aspect et figure d* « une autre société ».

Autre, mais une : celle dont c la Fronça
est proue ». Et que l’auteur accouche :

en prospective et théorie. Y. F.

AMERIQUES ÉCONOMIE
U SANG ET L’ESPOIR. - Chartes Antoine

ic Le Centurion, Paris, 1978, 252 pages,
27 F.

Présentation presque sans commentaire— lia n’en ont pas besoin — de témoi-
gnages sur la répression et la persécu-
tion dea chrétiens authentiques en
Amérique latine. Certains sont effroya-
bles- D’autres étrangement révélateurs,
comme ce dialogue entre un évêque,
et un colonel < catholique ». Ou les
déclarations d’un autre évêque.

Ï
arml les quatorze arrêtés à la même
poque. celui-là de sang Indien. On
apprend aussi qne « la Bible est devenue
un livre subversif saisi à l’égal des livres
révolutionnaires » et que le Magnificat,
« cantique révolutionnaire », est inter-
dit par la censure. T. F.

NOOS, HORS AMERICAINS EVADES DD

GHETTO. — Melvin McNaîr, Joyce TÜIerson,

George Brown, Jean McNair

Le SeuO, Farta, 1978, 324 pages. 45 F.

THE EVOLUTION DF OPEC STMTEGT. —
Fariborz Ghadar

Lexington Boofcs, D.C. Heath g c*.
Lexington (Etats-Unis) et Toronto, 1978,
196 pages, 1930 dollars.

AFRIQUE
MAIN BASSE SDR L'AFRIQUE - Jean Zîegfer

Le Seuil. Paris. 1978, 290 pages. 49 F.

Américains. Soviétiques. Français. Bel-
ges, Allemande — quel paya riche ne par-
ticipe aujourd’hui, sous le couvert de la
« coopération > ou de 1’ c aide militaire »,

au pillage de l'Afrique ? A la mise à
mort — physique (faim, maladies, tue-
ries) et culturelle — de millions d'Afri-
cains (dont l'espérance de vie est en
moyenne de 42 ans) ? « Le monde dons
lequel nous virons est un immense camp
d’extermination », dit J. Ziegler ; mois
les exterminateurs sont moins ceux que
les mass-medla Jettent en pâture à
l'opinion — Amin Dada, Mobutu. Bokassa— que ceux qui arment et nuancent ces
modernes e satrapes » ; chiffres et faits
à l'appui. Main basse sur l’Afrique en
donne l’éclatante démonstration. Mais
cet ouvrage est davantage qu’un bilan ;

c’est aussi un essai d’interprétation
sociologique de l’histoire qui se fait —
et, en Afrique, se défait ; d’où l'intérêt
de l'appareil conceptuel qu’il élabore.
A l'opposé de l'Europe, l'Afrique ne se
composerait que de « protonations » —
nations rudimentaires. Issues de la nou-
velle stratégie Impérialiste — ou de
réglons sur lesquelles ont été plaqués,
en guise d'Etats, de simples c appareils
de contrainte », tel 1’ c appareil Mobutu »,
que l’étranger manipule à son gré. Un
continent entier soumis an « discours de
la marchandise » et A la violence du
capitol : la libération de l’Afrique n'est
décidément pas pour demain, et l'on
aurait aimé que, dans ses dernières pages.
J. Ziegler explicitât plus concrétement
1’ « espérance » que, malgré tout. U n’a
pas perdue. M. T. M.

Sous ce titre, Nous, Noirs américains
évadés du ghetto, vient de paraître le

livre écrit par quatre Jeunes Noire amé-
ricains emprisonnés depuis deux ans et
demi & Fleury-Mérogis oh Us attendent
d’être Jugée le 20 novembre devant 1a

cour d’Assises pour le détournement d’un
avion américain sur Alger en 1972 (Voir
le Monde diplomatique de mal 1978).

Chacun dea quatre de Fleury — deux
femme» et deux hommes — raconte son
expérience personnelle dans les ghettos
des Etats-Unis où Us fuient quotidienne-
ment aux prises avec les différentes
formes du racisme : pauvreté au milieu
de l’abondance américaine, brutalités
policières, discriminations sur la plana
du logement, de l'emploi, de la vie

sociale, etc. Le lecteur y volt comment
et pourquoi ces Jeûna ont été poussés,
d’abord. & la clandestinité, puis A une
action aussi spectaculaire que le détour-
nement d’un avion.

En quelques mots simples, Joyce TUler-
son. l’une des deux femmes, résume la
mabUa politiques et moraux de leur
geste désespéré : « Nous avons voulu que
l'Amérique raciste cesse de nous main-
tenir d genoux. Laisscz-nous vivre, pour
construire la paix. Voilà notre combat. »

Ce livre passionnant comporte en outre
une préface bous forme d’interview avec
Marie Cardinal, une Introduction sur
l’affaire par le Comité de défense des
quatre, un aperçu bien documenté sur
« la Situation de l’Amérique noire en
1978 ». un article sur « la Dix de WU-
alngtoa » et d’antres « prisonniers de
conscience » aux Etats-Unis, enfin un
commentaire sur « le Droit d’asile
aujourd'hui » par la avocats dea
« quatre ».

a c.

L'auteur de ce livre est un Iranien
formé à Harvard et au MJ.T., actuelle-
ment fonctionnaire de la Société finan-
cière Internationale (filiale de la Banque*
mondiale) et qui a occupé précédemment
la charge de vice-ministre des affaires
économiques d’Iran. 8on livre est consa-
cré à l’émergenoe da sociétés pétrolières
nationales da paya de l’QPEP. Une'pre-
mière partie décrit le contexte historique
et économique de l'Industrie pétrolière

£

économique de l'Industrie
mondiale et montre comment, à la faveur
de la concurrence engagée au lendemain
de la seconde guerre mondiale entre la
« sept eœura » et la e Indépendante ».

la compagnies nationales ont
contourner la una après la entra
« barrières i l’entrée » de l'Industrie
pétrolière (taille da Investissements,
technologie. commercialisation). La
seconde partie retrace plus en détail cette
évolution dans les cas de l’Iran (NIOC).
de l'Arabie Saoudite (Fetromln) et de
l'Indonésie (Pertamlna). Pour L'auteur, la
sociétés pétrolières nationale» de l’OPEP
sont appelées, à l'avenir, à devenir da
multinationale» à part entière.

Dana le chapitre consacré à l’Iran, le
docteur Ghadar Justifie le coup d’Etat
contre Mossadegh (sans faire allusion au
râle da Etats-Unis dans cette affaire)
en écrivant que celui-ci avait c continuel-
lement cherché d dissimuler les consé-
quences catastrophiques de la nationa-
lisation » du pétrole et qu’il « s’alignait
sur le parti communiste iranien » (p. 68).
On sait pourtant aujourd’hui, et da
ouvrage» récents l’ont rappelé, que l’ab-
sence de soutien da communiera iraniens
& Mossadegh est sans doute une da
raisons pour lesquelles il pat être
renversé al facilement. La dirigeants
communistes Iraniens rescapés de la
« chasse aux sorcières » qui s'ensuivit
ont même fait leur autocritique sur ce
point. La propagation, aujourd’hui encore,
de ce qui fut à l’époque la thèse officielle
de la propagande américaine ne peut que
Jeter un doute sur le sérieux avec lequel
l'auteur a examiné la quation.

F. L.

ET IA LUMIERE FUT NATIONALISEE.— René

Gaudy
Editions sociales. Parta, 3978, 276 par-

go. 39 F.

Ce livre est l’histoire de la bataille
politique acharnée qui aboutit & la loi du
8 avril 1948 portant nationalisation da
Industrie» de l’électricité et du gaz en
France et regroupant quelque 3 000 entre-
prises en deux entités : KJ3F. et QJ)F.
Marcel Paul, ministre communiste de
l'industrie dans le gouvernement Félix
Gouln, en est le personnage principal.
C'eet son témoignage que René Gaudy,
auteur dramatique et essayiste, a recueilli
et qui forme la matière essentielle de cet
ouvrage.
Autour de cette ligne directrice ont été

rassemblés et organisé» un grand nombre
d'informations et de documents (compta
rendus da discussions au Parlement,
extraits d'articles de presse, notices bio-
graphique» sur la personnalités, texte de
la loi. données sur la sociétés nationa-
lisées^.) qui permettent au lecteur de
comprendre la enjeux et la tactiques
suivies. Une note de Marcel Paul lui-
même, rédigée en 1978, Insista sur le fait

S
im « Zs vote de textes indiscutables et
l’abri de toute déformation dépend du

caractère démocratique du Parlement *
et de ea capacité à rejeter » maie pres-
sions directes et indirectes », et que
l'application da testa de lois dépend
fortement de la nature du gouvernement
en place. Indépendamment de son Intérêt
historique certain, ce livre permet demieux comprendre aujourd'hui l’attitudedïDJ. face, d’une part. A la remis© en
cauae par la écologistes de sa « toute-
puissance > et, d'autre part, à la tendance
à la privatisation da servica publics.

F. L.

RELIGION
THE VOICE 0F CHRISTIARS FOR PEAGE. -

Dr Karoly Toth

ZIMBABWE-NOTES AND REFLEC-
TIONS ON THE RHODES I AN QUES-
TION : une analyse do la stratification
socialo rhodéslenne et des investis-
sements étrangers dans un pays qui
s’engage vers une indépendance tour-
mentée. Rédigée en 1976. cette étude
reste, dans sa grandes ligna, valable
aujourd’hui, (Centre d’études africai-
nes de l'université Kdoardo-Mondlane,
Maputu, Mozambique, 47 pages).

ECHANGES ECONOMIQUES SXT8-
KTEPRS DU ZAÏRE, DEPENDANCE
ET DEVELOPPEMENT, par Daniel
Van der Steen : ce travail très docu-
menté, réalisé par un chercheur du
Centre d'études et de documentation
africaine de Bruxelles, donne un
aperçu complet de la dépendance de
l’économie zaïroise en se fondant sur
trois composantes essentielles : la
échanges extérieure. In flux finan-
cière et la transferts de technologie.
(La Câblera da CEDAF, n« 4-5, 1977,
122 pages, 7, place Royale, 8-iWJ
Bruxelles, 500 francs belges).

S.O.S
CULTURE!
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ouvrez un compte par une provision de 150F mTnrnmii
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Ee/onned Chureh, Buda-
pest 1978, 291 pages.
Recueil Intéressant de différentes prisaa« position de la Conférence chrétienne

ponr la paix de 1971 Jusqu’à sa dernière
réunion mondiale tenue à Prague cet
été. n touche & diverses quations tbéo-
îogtques, politiques, économiques ainsi

la* paix.
coatrH,uUoa des chrétiens pour

S

-fHÎ Conférence chrétienne pour la paixC.CP ), tout comme le Mouvement de
1 pair, se trouve sous l’Influence daPVJ de l’Est, mais, étant un organisme

chrétien, u met un accent tout partl-
le
?- ‘Jueation» qui intéressentlu Ildèl» Cest ainsi que la C.CP,

traite du problème de la collaboration
entre chrétiens et mandates; da droits
de l’homme, da lutta an tlcoloniale», de
la femme, et de développements parti-
culière A certaines régions du monde,

Ç?“r “ Qjti est de la crise du
9*CJ?v 80 Prononce pour

1 application do la résolution 242 du
F00??.

11 at
*^f

nritÀ le retrait da torca
iSf

61
.

?5L ‘crrtunre® arabe» occu-
pés depuis 1967, le droit de tous laP?8.. de J* régon à l’existence et la
création dun Etat palatialen Indépen-dant Cependant, la propos du profea-ieur Albert Lahiun (dn Levant) apportentime dissonance, posant d’autres condi-

quant au caractère de l’Etat
225®-* restauration de la paix au
Proche-Orient (p. 122). Quant aü «cri-
tfJre Bénéral de la C.C.P., le docteur
S?Iïrty

.
To*5, .

u c«1Mquo 4 la fois la
éléments chrétiens antisâmita et la

cù
ï?
tl0M qui soutiennent

inconditionnellement la politique d’Israël
en m référant aux Saintes Ecritures

4. K.

TRAITE ELEMENTAIRE DE PREVISION ET DE
PROSPECTIVE. — Sous la direction tfAn-

dré-Clément Decooflé

PUF, Paris, 1978, 432 pages, 134 p.
De ce que la prédictions da

politiques et da économistes aux ordres
se révélent généralement faussa ou
mensongères, H ne résulte pas que toutes
la prévisions soient fuîmes, ni que 1»
prospective soit une recherche Inutile.
Mais prospecter n'est pas prévoir; encore
moins prédire : si eu deux dernières
attitudes s'apparentent trop souvent à
la pensée magique, la première tante
actuellement de se donner un étalait
scientifique.

C’est l’objet principal du Trotté qui
vient de paraître — le premier du genre,
et qui mérite d’être pour cette Jeune
discipline a que le Frotté de G. Gurùtata
est eneore à la sociologie : un ouvrage
de référence fondamental. D’abord, ut
l’effort d’explicitation qu'il représente, au
niveau du langage et da concepts.
Ensuite, par l’honnêteté Intellectuelle qui
anime ces analysa : qu’ils étudient la
prévision en démographie ou en- écono-
mie, en technologie ou en histoire, les .

auteurs, tous spécialistes en leur domaine,
excellent A souligner la âUflcuttés de
l’entreprise. SI bien que cet ouvrage
montre à l’envl & quel point la démarche
prospective est plaine de risqua; par
là même, il dit à quelle» conditions et
dans quelle maure elle devient possible:
méthodologie d’abord. Reste à matin à
l’épreuve lu concepts ainsi défini»

; m
attend donc avec le plus grand Intérêt
la suite de ce travail.

M. T. U.

[£ POUVOIR PUR. — Jean Baechler

Calmann-Lévy. Paris, 1978, 273 pas,

Posez A > B, quels que soient A et B
(Individu, groupe, composante psychique :

la raison, supérieure aux passions, ou
vice-versa) ; vous ave* une relation da
pouvoir. Cat-à-àlm une tension, puis-
qu'elle est en même tempe une relation
d’inégalité. Cette équation posée, analyses
de plue près sa nature, sa modalités, n
logique, son origine, sa fin : au bout du
compte, vous construisez tm modile.'
C’est ce que fait J. Baechler : ne së préoc-
cupant pas. dans cette première approche,
de l’expérience historique ni de la réa-
lité vécue du pouvoir, il s’attache essen-
tiellement A en étudier le conoept. Travail
assurément Indispensable dans la confu-
sion Idéologique dont le pouvoir est
aujourd’hui l’un da hante lieux —
qu'on le dénonce comme toujours répres-
sif et politique (alors qu'n ne m réduit
pas A sa appareils ni à la mule gestion
de la cité) ou qu'au l’exalte. Volonté de
puissance et de dépendance, insécurité,
hypertrophie du moL J. Baechler met
impitoyablement A nu la raisons (der-
nières) qui poussent tant d'homme» h
rechercher le ou dn pouvoir. Même si
l’on regrette parfois la généralité de cer-
taines descriptions, on ne peut qu’ap-
précier l'exigence de lucidité de 'Fauteur,
la froideur scientifique du ton. ls rigueur
décapante de son analyse.

M. T. M.

PEREL BLANC, par René Bureau s

«Propos d’un ethnologue sur FOc-
eddent », dit le sous-titre du livre.
De fait U s’agit de réflexions tenta
personnelle» d’an auteur qui cherche
A interpréter la « crise » de l’Occident
A la lumière de certaines valeurs
ayant cours dans la sociétés d’Afri-
que. (L’Harmattan, Parla, 1938,
231 page». 45 F.).

DROIT
POOR ON DROIT DES PEUPLES! - Ouvra#

collectif

^^Bergei-Levrault, Paris, 1978. 224 pages,

La « Déclaration d’Alger ». même si
eue ne constitue bien évidemment, qu’uns
proposition, témoigne avec éclat du mou-
vement qui tend à mettre en œuvra
un nouveau droit international ; cepen-
dant que se manifestent ‘ partout da
nouveaux sujets de ce droit nouveau
La peupla ne sont-U» pas la premiers
de ca « sujets » (mot ambigu) ? lia sont
pourtant encore Juridiquement ignorés
comme tels, d’où la longs efforts d’hom-
mes, au premier rang desquels as place
Lello Basse, et qui ont trouvé un premier
aboutissement dans l’éJaboratlon et 1»
proclamation, face aux différentes chartes
et déclaration» da droits de l’homme ou
de droit da Etats, d’uns déclaration da
droit da peuples.
Ce livre en publie le texte, accompagné

de tout un ralsceau d’études et commen-
taires sons la direction d’Edmond Joins
et d’Antonio Cesses» qui y apportent en
outre leur con tribu tlon, le premier pour
justement marquer 1’ « émergence » de
ce c droit da peupla ».
Outre la considérations générales. Juri-

diques et politiques, sur la déclaration
même, la auteurs développent des pointa
particuliers, très divers, tel celui du
recoure A la force, du terroriama d'Etat
ou de l’écologie. Un seul, S-V.A- ROTiax.
e3t et se déclare critique : non quH
conteste en rien le principe de la Décla-
ration. mais U entend mettre en évidence
sa ambiguïtés et sa dangers. On ne
s'étonnera pas que ca miww en garde,
visent essentiellement la artldu p«
le recoure A la force, dont Antonietta Di
Bisse, dans son commentaire sur - ca
mêma articles, envisage la éventualité»
d un cœur généreux, mata qu’on pourra
trouver, salon une formule célèbre, un
peu « léger ».

T. F.

MEMOIRES
DE LA GUERRE FROIDE A U DETENU -

Willy Brandt

Paris, 1978, 972 page»,_ Gallimard,
62 F.

Premier volume des mémoires, mate jg
dernier chronologiquement, putaqnTi

5.55!*® .
sur ** construction du mur <w

B/rlln (1361) flt s’arrête A l’année 1939;

Maire de Berlin, pour qui la « mus » «t
un® « horreur » et on symbole, chef de*
soclaux-démocrate», -ministre dw atiairaf
étrangères, enfin chancelier : 11 y a *7
quinze années d'histoire, pas seulement
allemande ; OatpoUtlk. Europe, «latin»
avec Kennedy et de Gaulle, c morne*»8

historiques ». dont 1' a agenouillement de

Varsovie ». Four plus tard : la JsxcooteA
la résistance_ Et peut-être uh trolrièm»
olume, si la rortune voulait que l'auteur
entre, de quelque façon, dans la • P***
pectives » qu’il évoque k la dernière P***
de celui-ci.

T. F.
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R.FA. :Misèresdun âge d’or
Pléthore de

talents, abon-
da tics d'écoles,

bonheur des re-
cherches, foison
de réussites : le

cinéma ouest-
allemand, dopais
quelque temps,

. connaît à nou-veau, sur le plan artutrque, un incontestable âge d'or. Une telle
renaissance coïncide cependant avec une importante cri» structu-
relle qui classe, paradoxalement, cette brillante cinématographie,
du point de vue economique, parmi les plus fragiles d'Europe.

La maladie du cinéma allemand, sa profonde anémie, s'expli-
quent par quelques chiffres accablants : depuis 1967, quatre-
vingt-onze millions de spectateurs ont définitivement déserté les
écrans |i l indice de fréquentation, qui était de 15,5 en 1956,
s est réduit à 2, le plus faible chiffre d'Europe (France : 3,3),
entrainant la fermeture de quelque trois cents soBes par aa et
faisant de l'Allemagne un véritable * désert cinématographique »
avec, en moyenne, une seule salle pour sept mille trois cents foyers
(France : 3 800),

7

Cette situation, curieusement, a favorisé la présence des firmes
américaines, notamment dans le secteur de Ia distribution (qu'elles
contrôlent depuis le démantèlement do la UFA nazie, en 1948)
où leur pourcentage de recettes est passé, en cinq ans, de 37,7 %

& 43,1 %, tondis que celai des distributeurs oHamonda chutait
de 36,1 % d 1 1,4 % ! Sur las trais cent trente-neuf films nouveaux
sortis en 1977, seulement cinquante-deux étaient allemands, contra

cent huit américains. Il n'est donc pas étonnant que les faillîtes

se succèdent ; récemment encore, celle de la puissante société

Constantin confirmait les périls de la conjoncture.

Pour stimuler, malgré tout, la création cinématographique, les

pouvoirs publics ont promulgué depuis 1967 diverses bis d'aide,

dont la dernière (celle de 1974) vient à expiration à la fin de cette

année J sa reconduction suscite actuellement d'apres débats. Le
système, sans douta bénéfique, est relativement complexe puisqu'il
conjugue une aida sélective sur projet et mur aide de type auto-

matique attribuée par l'Office pour b développement du film alle-

mand (F.FA) auxquelles se joignent des contributions du ministère

fédéral et des subventions des Etats. Ce financement est encore
soutenu par les effets de b collaboration instituée avec les chaînes
de télévision (Z.D.F. et A.R.D. notamment) ; eKe a favorisé la

coproduction de quarante-six bngs métrages en trots ans; films

que les chaînes s'engagent à ne diffuser que deux ans après leur

exploitation en salle.

A l'hanra actuelle, b moitié des films réalisés en Allemagne de
l'Ouest sont des productions aidées ». Et les critères d'aide encou-

ragent indubitablement ce qu'on est convenu d'appeler les « films

d'auteur ». Cela n'est pas sans inconvénient puisque certains créa-

teurs hors des nonnes, comme Warner Nekes, Roso Von Prautaim ou
Werner Shroeter, s'en trouvent radicalement exclus. Dans l'en-

semble, toutefois, ces bis ont permis à quelques réalisateurs (tel

Uwa Bramfnar, auteur de l'admirable Halbe Halbe), de confirmer
leurs dons ; cela aussi a aidé à l'épanouissement d'une nouvelle

génération de cinéastes parmi lesquels on remarqua quelques réali-

satrices douées d'une très sensible perspicacité (comme Margaretira

Von Trotta, auteur du Second Eveil, dont on lira les propos cl-

dessous) ; elles observent, d'une manière finement politique, l'écume
du quotidien.

Politiques, les réaPsotems ouest-alfamonds b sont pour b pin-

part; et dans un sens sévèrement critique à l'égard de leur pays

si prospère. Ib décrivent une société hostile, soupçonneuse, défiante,

en dérive d'une histoire qui b fascine et lui répugne en même temps
(voir ci-dessous le texte de Jacques Grant) ; un mande clos, sombre,
sans autre vérité on ambition que cclb de, besogneusement,
s'en»!petit)bourgeoises Comment s'étonner que les cinéastes les

plus milita ata (on se souvient de Holger Meias) aient voulu, un
temps, changer b monde avant de-ehanger b cinéma (cf. ci-dessous

b témoignage exemplaire de Hans-Rüdiger Minow, militant et

cinéaste) ?

Le génie, considérable, des cinéastes risque de ne point suffire

à sauver b cinématographie allemande de b grave crise qu'elle

traverse ; à mains qu'une bi d'aide pins intelligente ne parvienne,

à b fois, à soutenir l'art et l'industrie. Dons fa cas contraire, les

firmes américaines qui contrôleur l'économie de ce cinéma vien-

draient à en hériter les talents. Wîm Wendors (l'Ami américain)

tourne déjà à Hollywood ; d'autres s'apprêtent à le faire. Le brain-

drain ne ferait-il que commencer?

IGNACIO RAMONET.

Dix ans d’images et d’engagement Restes de nazisme?

C
OMMENT faire des films qui ser-
vent les luttes ? Cette ques-

tion, tout cinéaste de gauche se
l’est un jour posée. Et la réponse
n’est guère évidente.

En 1967, au moment de la révolte
étudiante, j’étudiais à l’Académie
cinématographique de Berlin. Dans le

but de réaliser des films de soutien
au SD.S. (la Fédération des étu-
diants socialistes), nous avons détourné
une partie du budget de l’Académie,
et la direction

1

île directeur était le

documentarlste Erwln Leiser) (1) nous
a expulsés.

Dehors, nous avons constitué un
« groupe de cinéma socialiste » ; D a
vite éclaté, en raison de désaccords
politiques, en trois fractions : une
tendance anarchlsante, liée au groupe
Baaâer-Melnbof, qui considérait toute
culture comme « capitaliste et bour-

Î
eoïse », et voulait seulement faire des
ilms « didactiques et subversifs ». A
ce groupe appartenait Holger Mains,
qui réalisa Comment fabriquer un
cocktail Molotov (1968). Une deuxième
tendance, disons syndicaliste, se tenait
en contact avec la base ouvrière et
était tolérée par les socio-démocrates.
En faisaient partie, notamment, Chris-

tian Ztewer (2) et Max WiHutzt .(31*.

La troisième tendance, à laquelle

j’appartenais, considérait que l’heure

n'était pas à> faire des fiims ; nous
pensions qu’il fallait militer au ras de
la classe ouvrière ; et nous sommes
entrés en usine.

J’ai passé trois ans, comme OH.,
devant les chaînes des usines Siemens
et Bosch. De la classe ouvrière, je
n’avais qu’une Idée abstraite, puisée

dam les manuels politiques et J’ai

pu vérifier qu’elle ne correspondait
pas entièrement à la réalité. La classe

ouvrière, en effet, n’est pas simple-
ment une « masse amorphe » atten-
dant qu’une » avant-garde » lui fasse

« prendre conscience » ; elle se

compose aussi d'individus, avec des

besoins matériels certes, mais égale-

ment avec des exigences culturelles.

II m'a donc semblé plus honnête, au
bout de trois ans, de cesser d'être un
faux ouvrier et d’exercer, sur le front

de la culture, mon véritable métier

de cinéaste pour servir & la transfor-

mation de la société.

Déjà, de 1918 à 1933, notre Mou-
vement cinématographique proléta-

rien (4) s’était Interrogé sur la

meilleure manière de servir, par le

film, les objectifs de la classe ouvrière.

Munzenberg, chargé de la propagande

au K pd
,

travaillait alors avec Ber-

told Brecht, Kurt WetU. Paul

Dessau, Slatan Dudow— Ensemble ils

essayèrent, non sans mal, d'imposer te

cinéma comme support de propa-

gande. Le prolétariat conservait la

nostalgie de la rie culturelle du dix-

neuvième siècle; Il acceptait mal les

progrès technologiques du capitalisme,

les estimait * pervers » en soi, et

donc néfastes pour la classe ouvrière.

Dans les années 20, des ouvriers alle-

mands cassaient tes projecteurs et

incendiaient les salles parce qu’ils

estimaient que les films étalent des

« artéfacts capitalistes » conçus peur

r abrutir les masses ». Seuls, & la

rigueur, les films soviétiques étalent

supportés. Brecht lui-même a subi

m Auteur de films antifasciste* comme
Sâctn Eamvt (1900) ou Mourir pour
Hitler? (1MB).

rai Cher de file de racole bnUnotM
du film ouvrier, auteur de : Du lointain,

je vois mon paya 1.1978).

(3) Auteur de Vflra Romcyke n'est pas

dans les normes (1975).

(4) Hans-Rfldlger Minow a publié un
livre sur cette période : Der PUm in
Agitation und propagande der Oevtsenen
Arbeiterbewegung - J91S-1B33, BÜ. Ober-
baunaverlag. Berlin, 1971 [NDl^E.).
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Pur HANS-RÜDIGER MINOW *

l'opposition des membres de son
parti qui désapprouvaient la réalisa-
tion de KuJüe Wampe (1931),

En 1973, les cinéastes de gauche
allemands étaient préoccupés par 2a
guerre du Vietnam. Nixon avait fait
bombarder les studios cinématogra-
phiques (te Hanoi et sous nous
sommes mobilisés pour rassembler
des fonds an profit du cinéma viet-
namien. 'Nous y avons consacré toutes
nos énergies ; notre collectif de soli-

darité, avec l’appui de ceux qui
s’étalent constitué dans le mande (en
France, par exemple, où militaient
Godard, Costa-Gavras, Kaimitz, etc. ;

ou aux Etats-Unis, autour de Jane
Fonda) a pu offrir au Vietnam un
impartant matériel cinématographi-
que. Nous sommes allés au Vietnam
filmer la lutte du peuple et avons
obtenu que la télévision allemande
diffuse des frfms favorables au GJt-P.
En 1975, j’ai filmé moi-même la libé-

ration de Saigon.

Cet acte marquait cependant la
fin d’un engagement et la fin d’un
temps. La solidarité avec le Vietnam,
nécessaire et sans doute juste, nous
avait permis de fuir nos responsabi-
lités politiques & l’égard de notre
pays, u était temps de. revenir en
Allemagne.

Tout près de nous, tL T avait une
souffrance concrète que noua n’avions

pas su voir. La rie en RJF-A. m’appa-
rut soudain semblable à celle d’un
asile. Dans nos pays, les asiles sont
des sortes de poubelles de la société,

où le capitalisme rejette ceux qui ne
peuvent plus travailler, produire. J’ai

réalisé plusieurs documentaires sur
2*unlvers asilaire, et je n'éprouve
aucune fascination pour le monde de
la folie. Les focs constituent l’autre

versant de notre normalité ; leurs dif-

ficultés psychologiques sont unique-
ment dues & la dureté de la rie dans
nos sociétés de compétition et de
concurrence. Mon premier film de
fiction souligne oela et insiste sur la
métaphore : Allemagne fédérale égale

asile.

Ce film appartient à une tendance
ruoi™ connue

.
du cinéma allemand,

celle qui se nourrit d’expérience per-

* Réalisateur, auteur do fa Clinique

(1977).

sonnelle et où Von évoque la situation
douloureuse des gens simples de notre
pays. L'autre tendance, A laquelle
appartiennent tes Faasbinder, Herzog,
Syberberg, Shroeter, Wenders, ett, est
seulement préoccupée par l’art pour
l’art, et n’exprime que l’angoisse de
la bourgeoisie ; les réalisateurs qui
la composent proposent des fictions
internationales qui correspondent & la
phase multinationale du capitalisme
d'aujourd'hui ; leur destin, d’ailleurs,

est fie constituer une relève pour
Hollywood, ce qui n’a rien d’éton-
nant puisque notre pays est actuelle-
ment le représentant, en Europe, du
capital et de la culture américains.
L’Allemagne est le bastion des forces
conservatrices européennes et un plus
grand durcissement est à craindre si
tontes les forces qui ont souffert
naguère du fascisme ne s'unissent pas.
C’est & cette union que, par mes films.

Je voudrais contribuer.

C OMME toutes les Idéologies, le

nazisme est dans eon essence une

structura et un projet d'espoir.

L’ espoir-phénix et ees rites de mort

expiatoire : le sacrifice, la révolution,

l'almantatlon-neutralisatlon des masses.

H relève de la paresse et de la mal-

honnêteté intellectuelles de dénoncer un
renouveau du nazisme dans l’Allemagne

officielle d'aujourd'hui. Le nazisme, comme
tout totalitarisme, est caractérisé par une

mise en place de la contrainte : rien

i voir avec les Interdictions catégorielles,

si graves soient-elles, et les violences

sporadiques de l’Etat libéral. Fassbînder,

dans sa pièce fier Müll, die Stadt und
der Tod, dont Daniel Schmid a fait un
film intitulé rOmbre dea anges, montre

une constante interchangeabilité des

rôles : n1mport* qui peut être nazi un

Jour, le Juif y compris. Et surtout pas :

le nazisme revient, à nouveau menaçant
Le nazisme est dans nos tètes, prêt à se
manifester, mais pas dans une structure

d'Etat étrangère A l'homme. Le film a été
mal accueilli. C'est évidemment beaucoup
moins consolant

Dana 1e film d'UHI Lommei, /'Nomme
de robersalsberg (projeté en Allemagne
sous te titre Adolt und Msrlono, mais qui

n’est pas encore sorti en France), on voit

le comédien Kurt Raab, qui joue un
Hitler sans moustaches, régler avec
Rudolf Hess (a mise en scène de sa pro-

chaine apparition publique, esul avec lui,

sur le balcon oû il se montrera le lende-

main. Aucun plan sur rien d’autre — et

aucune reconstitution du discours ni, à
aucun moment du film, de la foula

L’ôcrlvain Heinrich B5t1 fait très juste-

ment remarquer dans Une mémoire alle-

mande que, enfant, I) voyait en l’uniforme

brun des Jeunesses nazies — je cite —
« la oouleur de la merde ». Rien d'attirant

dans le triste corps nazi. L’apparat nazi,

sa fascination, est à chercher ailleurs :

dans tout ce qui est traitable par la

quantité — foules, perfection des mouve-
ments d ‘ensemble, poids des péchés des
ennemis, volume de la grandeur allemande,

Btc., etc.

Les fUms anti nazie témoignant de l’hor-

reur nazie A coups d’accumulations
d'atroeftés, ce qu'on pourrait appeler (es

films-charniers, sont ainsi dans la logique

même de l'entreprise de Hitler : ils ee
battent sur le terrain qu’il a choisi — A
commencer par le Hlder, un Hlm d’Alle-

magne, de Syberberg (actuellement sur les

écrans parisiens}, sept heures de bouHUe
romantique qui, se présentant ouvertement
comme un contre-spectacle de la médio-
crité hitlérienne, fonctionne pareillement

sur la quantitè-A-recevoIr.

On volt alors où mène la confusion

entre le nazisme et l'Etat d'aujourd'hui :

situant leur cinéma dans l'opposition, les

cinéastes militants, ou même les cinéastes

vraiment humains et radicalement sincères,

comme Schlôndorff, ne font, comme Syber-

berg et les débats télévisés, que de la

contre-information ((voir les sketches, sauf

celui de Faasbinder, de rAllemagns en
automne).

Alors que, de plus en plus, les

diverses écritures du « nouveau cinéma
allemand », aussi bien le baroque de
Shrôtsr ou 1e comique de Bockmayer
que le hautain de van Ackeren ou la

sensualité de Brandner, témoignent d'un

état d'esprit tout A fait hors de la struc-

ture mentale nazie. Elles travaillant sur
les ennemis les plue flagrants du nazisme,
et sans cesse désignés dans Meln Kampf :

ia rigueur, ('individualisme, (a négativité.

L’Homme de robersalsberg dépeuple
Tunivera de Hitler, Fassbînder saisit les

comportements nazis. Ces filins n’ont pas
peur de représenter le corps nazi — que
ce soit celui de Hitler ou le nètre.

Fassbînder, en particulier, renvoie aux
vieilles lunes la fameuse et si commode
« incommunicabilité » : entre ia charnel

et l’affectif, il montre combien les rela-

tions entre les Stras sont au contraire

faites d’éléments forte, qu’ils soient de
l'ordre de l'horreur ou de la tendresse,
et que c’est dans les nœuds de ces
relations que peut exister l'horreur.

L’horreur ne tombe pas du ciel de l'EtaL

Alore que Syberberg a beau répéter que
te nazisme est en chacun, son système
globalisant de représentation le mythifie

résolument (ce qui n'est d'ailleurs pas
sans Intérêt, hélæ I).

SI le nouveau cinéma allemand est de
loin aujourd'hui le plus Important, c'est

sans doute parue qu’l) est celui qui —
ainsi d'ailleurs que toute une tendance

du jeune cinéma français (un parallèle

qu’il serait intéressant d'étudier) — est fait

de constructions aussi étrangères que pos-

sible A la logique Idéologique Cinéma

de la maladie, de la colère, de la sophis-

tication, il représente peut-être le plue

haut relus, le rejet le plus vigoureux

actuellement représentés du triomphalisme

et du totalitarisme Intérieurs.

JACQUES GRANT.

s SECOND EVEIL a

La complicité des femmes par-délit le monde de la délation.

Le second éveil des femmes allemandes

L
E tournage du Second Eveil 5*est

effectué dans une Allemagne
enfiévrée par l'obsession de la

« chasse à l'homme ». Sous pré-

texte de combattre la violence, cette

chasse s'est largement étendue aux

prétendus « sympathisants » des ter-

roristes, dont les médias répétaient

qu'ils étaient aussi des criminels,

qu'il fallait les dénoncer. La délation

était érigée en acte civique. En

raison de ces conditions, mon film

porte autant sur ces sympathisants

que sur l'action violent* elle-même.
Au départ: un cas authentique,

celui d'une j
ardrnlère d'enfants qui

avait ouvert, en 1971, après la

révolte des étudiants, une crèche

x sauvage » où elle appliquait les

nouvelles idées sur l'éducation des

enfanta; elle souhaitait les élever

dan» un esprit différent de celui des

crèches officielles, trop attachées à
Inculquer aux tout-petits l 'ordre, la

discipline et la « propreté ». Cette

jeune fille, Margit Czenkï, se

retrouva à court d’argent et, pour

sauver sa crèche, commit un hold-up

avec l'aide de trois amis. Deux
furent vite arrêtés, l'un parla et

Margit fut condamnée à sept ans

de détention.

Je lui ai écrit à sa prison ; je

voulais faire un film d'après son

expérience. Mais ce projet fut

retardé parce que entre-temps He'rn-

rich B5II avait publié l'Honneur

perdu de Kotbarina BIui» et nous

avons préféré, avec Volker Schlon-

Par MARGARETHE
VON TROTTA*

dorff, filmer tout de suite ce texte

qui convenait mieux au moment dra-

matique que vivait alors l'Allemagne

fédérale. Cependant, je n'ai point

oublié le projet. Margit au bout de
cinq ans était sortie de prison ; elle

avait pris ses distances avec la nou-
velle génération de militants, à

laquelle appartient toujours un des

garçons qui. l'accompagnaient dans

le hold-up : Rolf Heisler (libéré, en
échange de M. Lorenz, par la Frac-

tion Armée rouge, et encore dans
la clandestinité).

II convient d'établir une diffèr

rence entre ce hold-up perpétré en
1971 dans un but humanitaire, et

le-- actions des militants armés d'au-

jourd'hui. Ce n'est plus la même
génération. Il y a un tel décalage
qu'on ne parvient plus à comprendre.
Baader, Meinhof et Ensslin luttaient,

pendont la guerre du Vietnam, contre

la participation indirecte à cette

guerre de la R.FA. ; c'étaient des

idées politiques dont ils avaient expli-

qué la cohérence. Après, toute la

lutte des militants a eu pour but de
libérer leurs camarades emprisonnés ;

et cette lutte étant devenue de plus

en plus cruelle, le peuple n'arrive

plus à comprendre.

* SèalUsutrice, auteur du Second
Eveü (1978) projeté à Parla (cinémas
HautefeuIUe et '.Parnassiens? A partir
du 8 novembre.

Je n'ai pas voulu moi-même faire

un film où l'on parie de politique ;

j'ai montré la politique dans les

actes et dans les attitudes des per-

sonnages. Christa Klages, le per-

sonnage principal, en vient à prendre
conscience, tout au long du film,

que les actions violentes ne condui-

sent nulle part si ce n'est à l'Isole-

ment ou à la mort

Mais, ce qui m'intéressait le plus,

c'était de montrer comment, malgré
l'adversité, une profonde complicité

peut s'établir entre trois femmes :

Christa Klages, Ingrid et Léna. Ces
trois femmes, [e les vois d'ailleurs

comme une seule et même personne
placée en trois situations différentes,

fréquentes dans la vie d'une femme.
Au début, Léna, employée correcte

et ponctueiie, rêvant à une instal-

lation bourgeoise, au mariage, etc. ;

ensuite, Ingrid, déjà mariée, possé-

dant tout ce dont rêve l'employée
mais s'apercevant que tout cela a
peu d'importance, que l'essentiel

serait de vivre différemment ; et

puis, Christa Klages, qui a connu
les deux périodes précédentes, qui a
été mariée, a eu un enfant, mais a
divorcé pour trouver un travail, une
action (sa crèche) qui donne un sens

à sa vie. Le film, en trois person-

nages, évoque en fait l'itinéraire

d'une femme qui se libère petit à
petit et s'aperçoit soudain qu'elle ne
peut aller au-delà parce qu'elle se

heurte aux limites de notre société.

r*
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L’ACTIVITÉ DES ORGANISATIONS INTERNATIONALES

ONU
Le Conseil de sécurité adopte le

rapport sur la Namibie

LE Conseil de sécurité des Nations unies a
adopté le 29 septembre par douze volts pour

et avec deux abstentions (Tchécoslovaquie et

UJRjSjS.), la Chine ne participant pas au vote,

le rapport du secrétaire général sur la Naxnttrie

(voir le Monde diplomatique d'octobre 1978).

La résolution réaffirme que l’objectif de la pro-
position occidentale de réglement est le retrait

de l’administration illégale sud-africaine et le

transfert du pouvoir au peuple namihten. En
même temps, le Conseil a créé un groupe
d’assistance des Nations unies (prévu dans le

rapport) chargé d’aider le représentant spécial

du secrétaire générai à assurer dans un proche
avenir l'indépendance de la Namibie au moyen
d’élections libres, sous la supervision de I’ONU.

Le texte adopté constate que la 5WAPO est

prête à coopérer A l'application des dispositions

contenues daxw le rapport du secrétaire général

et demande & l’Afrique du Sud (qui avait fait

remettre au secrétaire général une note rejetant

je rapport peu de temps auparavant) de déclarer

milles les mesures unilatérales prises en relation

avec le processus ÔtectoraL

Le Conseil préconise un cessez-le-

feu au Liban_
Réuni en session d'urgence le 6 octobre. le

Conseil de sécurité s’est préoccupé de la situa-

tion au Liban et a demandé, dans une résolution

adoptée & l’unanimité, que tous les éléments

engagés Aima les hostilités mettent un terme
aux actes de violence et observent scrupuleuse-

ment un cessez-le-feu immédiat et effectif.

L'objectif était le rétablissement de la paix

intérieure et la réconciliation nationale « sur la

base de la préservation de l’unité, de l'intégrité

territoriale, de l’indépendance et de la souve-
raineté du Liban ».

~.et regrette foctroi par Wash-
ington d'un visa à M. Smith

D’autre part, le 10 octobre, le Conseil a
adopté par onze voix pour et avec quatre
abstentions (Canada, BJA, Royaume-Uni et

Etats-Unis) une résolution notant avec regret

la riéHjdnm du gouvernement américain d'auto-

riser l'entrée de M. Ian Smith et de certains

membres dn régime Illégal de Rhodésie aux
Etats-Unis. Le Conseil rappelle qu’il avait
demandé en 1968 & tous les Etats d’empêcher
l’entrée sur leurs territoires de personnes rési-

dant en Rhodésie ; 11 juge la décision de
Washington contraire aux obligations imposées
par la charte de l'ONU qui prévoit l'acceptation

des dispositions du Conseil Enfin, la résolution

prie les Etats-Unis d'observer scrupuleusement
les sanctions.

Dons une déclaration conjointe publiée le

4 octobre, les présidents du comité spécial de la
décolonisation, du comité spécial contre l'apar-

theid et du conseil des Nations unies pour la

Namibie avaient protesté contre la décision des
Etats-Unis d’accorder un visa à M. Ian Smith,

leur lançant un appel pour qu’ils reconsidèrent
leur décision.

RENOUVELLEMENT DU MANDAT DBS FORCES
DB L'ONU AU LIBAN ET DANS LE SINAL — Le
Conseil de sécurité a renouvelé pour quatre mou.
le 18 septembre dernier, le mandat de la Force
intérimaire des Nations unies ou Liban. La décision

a été prise par douze voix pour, aucune contre
et avec deux abstentions fTchécoslovaquie et

la Chine ne participant pas an vote.
D’autre part, le 23 octobre, le Conseil a prolongé

de neuf mois le mandat de la Force d'wgence des
Nations unts (FUNV) stationnée dans le Sinaï. La
résolution a été votée dans les mêmes conditions
que la précédente.

LES TRAVAUX DE L'ASSEMBLEE GENERALE. —
Poursuivant les travaux de sa trente-troisième
session. l’Assemblée générale a terminé son débat
général le 12 octobre. Au début de la session, elle

avait admis les Ues Salomon comme cent cinquan-
tième Etat membre des Nations unies.

Le 11 octobre, une séance spéciale a été organisée
pour célébrer l’Année Internationale contre l'apar-
theid. A cette occasion, l’Assemblée a décerné sept
médailles d'or, dont quatre A titre posthume, A des
personnalités s’étant distinguées dans la lutte contre
l’apartheid.

DESARMEMENT. — La commission du désarme-
ment, que l’Assemblée générale de l'ONU avait
remise sur pied lors de sa session extraordinaire
consacrée au désarmement, a tenu A partir du
9 octobre une session préparatoire (Tune semaine-
composée de tous les Etats membres, elle a pour
tdchê d'examiner divers problèmes dans le domaine
du désarmement et de faire des recommandations
A ce propos. Elle doit aussi donner suite aux déci-
sions pertinentes de l'Assemblée extraordinaire et
présenter chaque année un rapport A l'Assemblée
générale. M. A. Vcllodi (Inde) en a été élu président.

INTERDICTION OU LIMITATION DE L'EMPLOI
DE CERTAINES ARMES. — Une conférence prépa-
ratoire. réunie A Genève du 28 août au 15 septembre
derniers, a décidé de recommander A l’Assemblée
générale que se tienne à Genève du 10 au 28 sep-
tembre 1979 la conférence des Nations unies sur
l’interdiction de l'emploi de certaines armes qui
peuvent être considérées comme produisant des
effets traumatiques excessifs ou comme frappant
sans discrimination.

OCEAN INDIEN. — Le comité de Vacéan indien.
Qui s’était réuni le 26 septembre A New-York, a
terminé sa session au début (Coctobre . Il a recom-
mandé A l'Assemblée générale de convoquer une
réunion des Etats du littoral et de l’intérieur,
du 2 au 23 juillet 1979, A Nen-Yorfc. aux fins de
préparer la convocation de la conférence sur l’océan
Indien. En outre, le comité a demandé la prompte
reprise des pourparlers entre et les Etats-
Unis au sujet de leur présence militaire dans
l'océan Indien, pourparlers suspendus depuis le

17 février.

APARTHEID. — Le comité spécial contre l'apar-
theid a adopté le 21 septembre un rapport spécial
destiné A l’Assemblée, générale de l’ONU et portant
sur l’embargo sur le pétrole destiné d FAfrique du
Sud. Un autre rapport concernant la collaboration
avec l’Afrique du Sud a également été adopté. Le
premier document demande que le Conseil de
sécurité décide un embargo obligatoire sur le
pétrole en vertu du chapitre vil de la charte.

PROTECTION DES MINORITES. — Au cou» de
sa trente et unième session, qui s’est tenue d Genève
du 28 août au 15 septembre, la aous-commissiou de
la lutte contre les mesures discriminatoires et de
la protection des minorités a approuvé un ensemble
de projeta de principes pour la protection des per-
sonnes détenues et des prisonnier,s. Ces principes
pourraient constituer le fondement d'une future
convention sur les droits de l’homme des détenus
et des prisonniers. La sous-commission, organe
subsidiaire de la commission des droits de l'homme,
est composée de vingt-six experts agissant à titre
personnel, et non comme représentants des gouver-
nements.
La sous-eommission a aussi demandé qu’une étude

soit faite sur les mesures pouvant assurer l’indépen-
dance de la justice; que la commission des droits
de l'homme examine un projet de déclaration sur
les droits des personnes qui ne sont pas ressortis-
sants des papa où elles vivent et que ut commission
examine en toute priorité, d sa prochaine session,
de février, le dossier des allégations de violations
des droits de l’homme au Kampuchea démocratique.
Parmi les autres décisions, on note celle qui prévoit
la présentation d l’Assemblée générale d’un rapport

constatant que rassixtanac économique étrangère
au Chüi a eu des effets négatifs sur la situation
des droits de l’homme dans ce pays.

SOCIETES TRANSNATIONALES. — Le groupe de
travail intergouvememental sur le code de conduite
des sociétés transnationales a terminé sa cinquième
session au début d'octobre, a reprendra ses travaux
en janvier 1379 pour continuer la misa au point
d’un projet de coda.

m COUR INTERNATIONALE DE JUSTICE. —
Le g octobre, la Cour internationale de justice
(CJJ.) a tenu audience dans l'affaire du plateau
continental de la mer Egée, opposant la Grèce d la
Turquie. La Cour a entendu les plaidoiries sur sa
compétence pour connaître de ce différend.

a COMMISSION ECONOMIQUE DBS NATTONS
UNIES POUR L’EUROPE. — Le comité de l'habita-
tion, de la construction et de la planification de la
Commission économique des Nations unies pour
l’Europe (CKJB.-ONÜ) a tenu sa trente-neuvième
session A Genève du 11 au 14 septembre, ri a exa-
miné en particulier la suite donnée par la Commis-
sion A la conférence sur les établissements humaine
tenue à Vancouver en 1976. Thème principal des
travaux : comment rendre les établissements
humains plus vivables. en tenant compte notam-
ment des aspects méaologiques et énergétiques ?

— Selon une étude sur Les économies d'énergie
dans 1Industrie chimique préparée par le secré-
tariat de la CJUS.-ONU, le pétrole brut et le gaz
naturel resteront prédominants durant les années 80
dans cette industrie. Le charbon peut améliorer sa
position non comme matière première, ni comme
source de chaleur, mais seulement comme produc-
teur d'énergie électrique.

— Le comtti du bois de la CJEJS.-ONU a publié
en septembre une Etude sur Le commerce et l’utili-
sation de feuillus tropicaux d’où, ü ressort, notam-
ment, que les pays industrialisés ont «cru d'une
façon considérable leur utilisation de feuillus tro-
picaux au cours des vingt-cinq dernières années.

Haut commissariat

pour les réfugiés

Au comité exécutif : les activités

en 1979 et la protection interna-

tionale

E comité exécutif dn
commissariat des Na

dn haut
unies pour les

réfugiés a tenu va vingt-neuvième sesâon à
Genève du 9 au 17 octobre. H a approuvé les
projets d'activités pour 1979, qui représentent
des dépenses se montant à 87 880 000 dollars.
Tous les Etats ont été invités à accroître leur
aide aux Etats africains « de première ligne »
pour faciliter la prise en charge des réfugiés
venus de Namibie, du Zimbabwe et d'Afrique
du Sud. A cette occasion, le comité s’est déclaré
préoccupé par la précarité de la condition de
ces réfugiés qui risquent d’être refoulés, arbi-
trairement détenus ou de se voir refuser 1'asfle

et dont la sécurité est, de surcroît, menacée
par les attaques organisées par les régimes
racistes d'Afrique australe.

Autres sujets de préoccupation particulière
cette année ; la situation des réfugies victimes
des hostilités au Liban et le nombre croissant
des réfugiés en Asie du Sud-Est Le comité a
attiré l'attention sur la nécessité de porter
secoure en haute mer aux réfugiés ayant fui
leur pays à bord d'embarcations légères.

En marge de ses activités sur le terrain, le
comité exécutif a adopté un certain nombre
de décisions sur la protection Internationale,
réitérant l'importance fondamentale de cette
fonction. U a relevé, en particulier, la persis-
tance de cas de non-observation des droits
fondamentaux du réfugié, rappelant que le
principe de non-refoulement interdit le renvoi
d’une personne dans un pays où elle a lieu de
craindre d’être persécutée. Un sous-comité
plénier, créé en 1976, s’occupe spécialement de
la protection Internationale : lors de cette
session, il a examiné la question de l'effet

extra-territorial de la détermination du statut
de réfugié et les titres de voyage pour les
réfugiés.

NOUVEAU CENTRE DE REINSTALLATION EN
TANZANIE. — Aux termes d'un accord triparttte
signé à Genève le 18 octobre, un nouveau centre
va être créé en Tanzanie. A Mishamo, pour accueillir
37 000 réfugiés burundais. Ceux-ci seront installés
sur des terres offertes par le gouvernement tanza-
nlen. où Os devraient — grâce au projet qui vient
de faire l’objet d’un accord — accéder rapidement
à une autonomie financière et économique. Les
trois parties à l’accord sont le haut commissariat
pour les réfugiés, le gouvernement tanzanicn et la
Fédération luthérienne mondiale.

AIDE AU HONDURAS. — Un représentant du
haut commissariat des Nations unies pour les réfu-
giés a été envoyé fin septembre au Honduras, A
la suite d'une demande d’aide du gouvernement
de ce pays. Le Honduras doit, en effet, faire face
à un afflux de Nicaraguayens qui se sont récem-
ment réfugiés dans le sud du pays.

Santé
Un accord de coopération avec la
Chine

UN mémorandum d’accord élargissant la
coopération technique entre la République

populaire de Chine et l'Organisation mondial»
de la santé (OJMJ5.) a été signé le 6 octobre
à Pékin.
L'accord comprend l’établissement de centres

collaborateurs en Chine qui permettront de
poursuivre les travaux de recherche pour l’OALS.
dans différents domaines de la santé ; la for-
mation de spécialistes chinois A l’étranger pour
acquérir des connaissances nouvelles, ainsi que
des voyages en Chine, sous les auspices de
rOJMLS., d’hommes de science éminents. Aux

Il s’agit du premier accord de coopération
technique signé par la Chine avec une Institution
appartenant au système des Nations unies.

PLANTES MEDICINALES. — L'O.SIÆ. a réuni, du
9 au 13 octobre, d Genève, un groupe de spécialiste

a

de la pharmacie, de la botanique et autres disci-
plines de la santé pour procéder d la sélection et d
la caractérisation des plantes médicinales (drogues
végétales J, dans le cadre de la mise en œuvre de la
résolution de l’Organisation mondiale de la santé
ayant trait A l’utBisation de ces plantes. Cette acti-
vité est d'une grande importance pour les pays en
voie de développement, puisqu’elle leur permettra
de résoudre un certain nombre de problèmes de
santé publique uraents malgré le manque de moyens
économiques et financiers.

F.A.O.

C o n féren c

e

FEurope
régionale pour

A L’INVITATION du _
et en coopération avec la

économique des Nations unies pour l’Europe,
la conférence régionale de la FA.O. (Organisa-
tion des Nations unies pour l’alimentation et
l’agriculture} pour l’Europe s'est tenue A Lis-
bonne du 2 au 7 octobre. Les délégués de
vingt-trois pays européens membres de la F.A.O„
ainsi que des observateurs des Etats-Unis, de
la République démocratique allemande et du
Saint-Siège, ainsi que de nombreuses organi-
sations internationales y participaient.

Les délégués ont insisté notamment sur la
nécessité de parvenir à la conclusion rapide
d’accords avec les pays du tiers-monde pour
leur permettre d’exploiter leurs nouvelles zones
de pêche, qui s'étendent & présent jusqu'à
200 milles au large de leurs côtes.

La conférence a également étudié le pro-
blème de i3t rapide augmentation de la consom-
mation de bois en Europe et l'établissement
de liens plus étroits entre les bureaux de
recherche d’Europe et des pays du tiers-monde.

1ÆEILLEURE8 PERSPECTIVES POUR LES
CEREALES. — Les bonnes conditions atmosphé-
riques qui ont prévalu ces temps derniers en
Amérique du Nord et en UJiSJi. ont amélioré les
perspectives des récoltes de céréales pour 1378. En
Extrême-Orient, les importantes inondations causées
par la mousson ont certes provoqué de sérieux
dégâts aux cultures, mais ont eu peu d'effets néga-
tifs sur l'ensemble des récoltes de l’Asie.

Telles sont les principales constatations du rapport
Perspectives de l’alimentation, publié le mois dernier
par la FA.O. Dans ce rapport, la F.A.O. révisa
encore une fois en hausse ses prévisions pour la
production mondiale de blé et de céréales secon-
daires qui devrait atteindre 1 141 mations de tonnes
tsoit 4,4 pour cent de plus qu’en 1977). ce qui
représente une augmentation de 12 millions de
tonnes par rapport aux estimations précédentes.

BANANES. — La troisième session du groupe de
travail sur les éléments d'un accord international
sur la banane s’est tenue au début d’octobre A
Home. Devant un possible excédent de bananes sur
le marché mondial, les principaux pays exportateurs
et importateurs de ce produit ont souligné l’urgence
d'un accord international. Les participants ont
estimé qu’un tel accord pourrait prévoir des mesures
destinées à contrôler la production, à stimuler la
demande et à maintenir les prix A l'intérieur d’une
fourchette convenable.

FORETS. — Devant le huitième Congrès forestier
mondial, qui s’ont tenu récemment A Djakarta,
M. Edouard Saouma, directeur de la F-A.O, a attiré
l’attention des délégués (environ 2500 forestiers
ormia de plus -de. cent pays) sur le rythme alarmant
de la destruction des forêts dans le monde —
16 millions d’hectares rayés de la carte chaque
année.

COOPERATION TECHNIQUE. — Six techniciens
chinois sont arrivés en Italie, en France et en
Espagne en octobre pour une tournée de quatre
semaines afin d’étudier la production et le traite-
ment des olives dans ce* pays. Ce voyage était orga-
nisé et financé par la programme de coopération
technique de la F-A.O.

PROGRAMME ALIMENTAIRE MONDIAL. — Le
comité des politiques et des programmes d’aide
alimentaire du Programme alimentaire mondial
ONU-FA.O. (PAIS) a siégé A Rome au mois
d’octobre. A cette occasion, le directeur exécutif du
PAIS, M. GJf. VoçbL, a constaté que les objectifs
du programme (750 miUUms de dollars pour 1977-
1978 et 950 militons de dollars pour 1979-1980)
n’étalent pas encore atteints et que le programme
était loin de pouvoir répondre A toutes les demandes
d'aide.
L'année 1978 a été, en effet, une année record

pour les catastrophes naturelles. La situation est
particulièrement préoccupante en Ethiopie où la
sécheresse, la guerre et les invasions de criquets
ont combiné leurs effets pour créer de graves risques
de famines localisées.

Les pays donateurs ont été Instamment invBé,
A accroître et A accélérer leurs contributions
Programme, de façon d lui permettra de foin fat*,
A ses Immenses responsabilités.

— Une aide alimentaire d’urgence d’une valeur
de 2,7 millions de dollars a été accordée au Viet-nam au titre du Programme alimentaire mondial
(PAM) pour contribuer au ravitaillement a-
1150000 personnes — dont les récoltes ont éu
gravement endommagées par des pestes et dm
inondations dans le delta du Mékong. Le directeur
général de la FA.O. a également smin^ ..

22 septembre, un don du PAM de 3.9 maùou de
dollars pour aider les victimes des inondations
dans le nord-est de l’Inde. Enfin une aide alimen-
taire d'urgence d'une valeur de 1.6 mülion a*
dollars a été accordée au Zaïre pour contribuer an
ravitaillement de groupes vulnérables de populations
éprouvées par la sécheresse dans deux régions du
pays.

NOMINATION. — M. Rafael B. Moreno (Oftffl)
a été nommé directeur de la division des ressources
humaines, des institutions et de la réforme agraire.
Il a pris ses fonctions le 2 octobre.

• ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRA-
VAIL — Le Bureau international du travail (BIT)
a organisé du 26 septembre au '3 octobre d Genève
une réunion consulte" ~

de nuit.
ltattoe trtparttte sur le travail

• DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL .— L’Oryasi-
sation des Nations unies pour le développement
industriel (ONUDI) a organisé du 3 au 12 octobre
A Kuala-Lumpur (Malaisie ) des consultations régio-
nales sur le perfectionnement des cadres et Famé,
lioration de la gestion dans les paya asiatiques.

• ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR
L'EDUCATION, LA SCIENCE BT LA CULTURE. —
La. cent cinquième session du conseü exécutif de
l'Organisation des Nations unies pour Védueatton.
la science et la culture (UNESCO)/ qui s’est tenue
d Paris du 25 septembre au 19 octobre,

.

a été
essentiellement consacrée A la préparation de la
session de la conférence générale, qui s’est ouverte
le 24 octobre au siège de FOrganisation.

m UNION INTERNATIONALE DES TELECOM-
MUNICATIONS. — Le plan directeur pour le réseau
régional de télécommunications du Proche-Orient et

du bassin méditerranéen a été adopté au cours (Tune
réunion qui s’est tenue du 25 au 29 septembre au
siège de l’Union internationale des tBécommuni-
eations (UJ.T.) d Genève. Les pays de la région
avaient envoyé soixante-neuf délégués A oette réu-
nion. & laquelle participaient également des repré-
sentants de sept organisations internationales et
régionales. Une fois achevé, ce réseau s’étendra sur
8 000 kilomètres, de la Mauritanie au sultanat
d’Oman, et constituera un réseau régional de télé-

communications pour vingt-huit pays.

— L’Annuaire statistique des télécommunications
du secteur public, qui rassemble les renseignements
fournis par cent soixante et un pays sur leurs

services de télécommunications, a été publié le

26 septembre par VUJ.T. Cette cinquième édition
contient des statistiques pour la décennie 1967-2075.

• UNION POSTALE UNIVERSELLE. — L'Union
pactole universelle (UPU) a célébré le 9 octobre
l'anniversaire de la signature, par vingt-deux pays,

du traité de Berne en 1874, qui institua une uvtoà
générale des postes.

• AGENCE INTERNATIONALE DB LTBŒRGIB
ATOMIQUE. — Les délégués de plus de quatre-

vingts pays ont participé du 18 au 22 septembre A
Vienne (Autriche) A la vingt-deuxième session de.

la conférence générale de l’Agence internationale de
rénergie atomique (AJJBJU. La conférence a
examiné le budget pour 1979 (65 177 000 dottars.

soit 27 % de plus qu’en 1978 ) et le programme pour

2a période 1970-1984. Au cours de la session, onze

Etats membres ont été élus au conseil des goutter-

neurs : Arabie Saoudite, Brésil, Finlande. Grèce.
Guatemala, ' Hongrie. Indonésie, Maroc, République
unie de Tanzanie. Thaïlande et Venezuela.— Environ trois cents experts originaires de plus
de trente pays se sont réunis d Vienne du 2 au
5 octobre pour participer d un colloque interna-

tional sur les garanties A appliquer aux matières
nucléaires, organisé par VAJISA.— Quelque deux cents experts venus de

•vingt et un paya ont tenu d San-Francisco .(Etats-

Unis). du 16 au 21 octobre, un coüoqe international

sur le comportement du tritium dans l'environne-

ment organisé par l’AJKA. et l’Agence de VO.CME.
pour l'énergie nucléaire.

• ORGANISATION DB L'AVIATION CIVILE
INTERNATIONALE. — La conférence tnternationale
de droit aérien qui s’est tenue A Montréal du 5 au
23 septembre sous l’égide de l’Organisation de
l'aviation ctvüe internationale (OJLCJ.), a révise

certaines dispositions de la convention de Rome de

1952 (relative aux dommages causés aux Hors d la

surface par des aéronefs étrangers). Les modifica-
tions concernent la responsabilité des compagnies
aériennes d l’égard des tiers. Dans un protocole
comportant plusieurs amendements d la convention,
les délégués des cinquante-huit pays présents i le

conférence ont prévu, entre autres, une augmenta-
tion des limites de cette responsabilité en cas de
dommages causés par certaines catégories d'avions.

Session annuelle du F.M.I. et de la Banqne mondiale

1*° htnhéKwîème session annuelle des conseils des gouverneurs du Fonds monétaire international
(F.M.U et de la Banque mondiale s^est déroulée à Washington du 25 au 28 septembre. Ses travaux avaient
été préparés par des réunions séparées du groupe des Dix et du groupe des Vingt-quatre, par une réunion
du comité conjoint F.M.[.-Banque mondiale le 23 (ane deuxième réunion a en Beu le 27), et par la
réutuon^ du comité intérimaire du F.M.I. le 24. Dana un communiqué, le groupe des Vingt-quatre a
dénonça le danger que le protectionnisme des pays industrialisés fait courir aux pays en voie de dévo-
rappcm«nt » en ee 4“* concerne l'aide au développement, le groupe a remercié les pays de l'Organisation
des pays exportateurs de pétrole (OPEP) de l'aide qu'ils apportent an tiers-monde, et félicité les Pays-Bas,
la 5n*de et ta Norvège d être les seuls pays occidentaux à consacrer plus de 0.70 % de leur produit
national brut a raide publique au développement. Le communiqué reproche également aux pays iadsn-
tnalués de ne pas avoir reassi a renforcer les possibilités d'emprunt des pays en voie de développement

internationaux de capitaux; il souligne enfin l'aggravation du déficit des pays «w
producteurs de petrole et la détérioration des termes de l'échange pour les pays du tiers-monde.

„ . *^1!“^ “, decisions de l'assemblée commune des conseils des gouverneurs concernent
raugmeirtaHon de 50 % des quotes-parts an F.M.I. (la septième depuis la création du F.M.1.1 et
I augmentation des droits de tirage spéciaux : les nouveaux D.T.S. seront créés à raison de 4 mîKanH
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— Comores (6 octobre) : 5 mWions de dûfla»

pour un projet routier situé à Anjouan, «J*
des principales îles de l'archipel. C'est la

mière opération de 11DA dans ce pays ;

— Egypte (8 octobre) : 2S millions de doH?®
pour le second projet de planification démo-
graphique (qui concernera environ le quart «
la population égyptienne) ;— Niger (fi octobre) : 15 millions dè doUa»
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destinés fi. accroîtra la production de céréales,
de riz. de sorgho et de légumes :— Mail (13 octobre) : 4,5 millions de dollars
pour un projet d'assistance technique et d'ingé-
nierie destiné à. améliorer la capacité technique
et gestionnaire de l'Office du Niger, la plus
importante entreprise de production du paya ;— Népal (13 octobre) : 14 millions de dollars
pour un projet d'irrigation qui permette» d’ac-
croître la production et les possibilités d'emploi
d’environ deux cent seize mille personnes
la zone irriguée par le canal de la région est
du Népal.

PRETS DE LA BANQUE MONDIALE. — La Tou-
ffoslaote a reçu le 6 octobre de la Banque mondiale
un prit de 55 millions de dollars afin de renforcer
la production agricole dans la région de Bosanska-
Rrajina. en Bosnie-Herzégovine. Le 13 octobre. la
Colombie a emprunté 61 millions de doUers à. lamême institution pour un protêt aéronautique ouicomprend l'amélioration des aéroporté de Bogota
e* de Cartagine et la construction d'un, nouvel
aéroport national à MedeUin. Le même four, la
Banque a annoncé l’octroi d'un prêt de 1Û millions
de dollars 4 la Guyane pour l'aider A accroître Us
recettes d'exportation des produits forestiers et A
fournir des grumes pour l'utilisation nationale.

OPERATION CONJOINTE DE LA BANQUE ETDE L'IDA. — Le 13 octobre, un prêt de la Banque
mondiale, de 5 millions de dollars, associé à un
crédit de TIDA du même montant, ont été accordés
d la Guyane, afin de lut fournir les devises néces-
saires pour l'importation de matières premières, de
biens d’investissement et de produits intermé-
diaires.

EMPRUNT DE LA BANQUE MONDIALE AU
JAPON. — La Banque du Japon et la Banque
mondiale ont signé. U 13 octobre, un accord de
prêt aux termes duquel la Banque du Japon devait
prêter 30 milliards de yens A la Banque mondiale d
la date du 3fî octobre 1978. Ce prit est destiné d
refinancer par anticipation les emprunts non
amortis arrivant prochainement A échéance, et
constitue la troisième tranche d’un programme qui
a débuté en octobre 1377.
Ce prêt porte intérêt au tous de 644 % l’an,

payable semestriellement. Il a une durée de sis ans
et demi et arrivera A échéance le 36. avril 1335,

EMISSION D'OBLIGATIONS. — La Banque mon-
diale a annoncé, le 18 septembre, le placement, sur
des marchés extérieurs aux Etats-Unis, d’une
émission d’obligations libellées en dollars, d’un
montant de 3S0 millions.
Ces nouvelles obligations de la Banque mon-

diale, qui sont Intitulées « Two-Year Bonds ot
1978, due September 1S. 1980 » (obligations à deux
ans de 1978, à échéance le 15 septembre 1980), portent
intérêt au taux annuel de 6,35 %. payable semes-
triellement. et seront amorties le JS septembre
1960. L'émission a été vendue au pair.

INTERVENTIONS DE LA SOCIETE FINANCIERE
INTERNATIONAL. — Un prêt de la Société finan-
cière Internationale (SBJ„ filiale de la Banque
mondiale) de 10 aillions de dollars a été accordé
2e 9 octobre à la société pétrochimique argentine
IPAKO (Industries Petroqulmlcas Aryentfnas SB.),
pour contribuer au financement d'un nouveau
projet de fabrication de 110000 tonnes métriques
par an de polyéthylène A basse densité ; ce préfet,
dont le coût total est évalué A W minions • de
dollars, est l’un des éléments-clés du complexe
pétrochimique en cours de construction A Bahia-
BlancxL, au sud-est de Buenos-Aires.
La SJ"J. a également accordé le 12 octobre un

prêt de 245 mülions de dollars pour un projet de
fabrication de moteurs pour vélomoteurs en Tur-
quie, d’un coût total de 7,69 millions de dollars.

Banque africaine

de développement

Cinq prêts

LA Banque africaine de développement CHAD)
a annoncé cinq prêts le 22 août en faveur

des pays suivants :— Algérie : 5 millions d'un. (environ L42BJB
millions de F. CJA, pour une durée de douze
ans A 3 %) pour le projet Electricité H3 de
renforcement du réseau électrique de la ville

d’Alger pour 1976-1980 ;— Libéria: ûfi millions d’u.c. (environ
1200,19 millions de F. C-F.A. sur vingt ans
à 7 %) pour financer un projet de reboisement :— Guinée : 5 millions dlLc. (environ 1 438.8
millions de F. CJFA. pour treize ans à 7 %) pour
financer un projet d'adduction d'eau à Co-
nakry :— Tunisie : 5 müllana d*u.a (environ 1 4283
militons de F. CFA, pour dlx-eept ans A 7 %)
pour un projet de distribution d’eau potable dans
la région du Sahel :— Côte-d'IvoIre-Ghana : 10 millions d*u.c.

(environ 2857.6 millions de F. CJA, pour
douze an& à 1 %) pour un projet d'intercon-
nexion électrique entre les deux pays.

PONDS AFRICAIN DE DEVELOPPEMENT. —
L'Argentine est devenue le 27 septembre membre
participant du Fonds africain de développement
avec une contribution de 3 mülions d’ux.f. (environ
512 millions de F. CJPJL).

Banque européenne
d'investissement

Prêts à la France et à fIrlande

DEUX opérations de crédit ont été annon-
cées le 16 octobre en. faveur de la France

et de l’Irlande par la Banque européenne
d'Investisement (BJ2X) :

— France : un prêt d’une contre-valeur de.

80 militons de francs français (14 millions d'vux,

pour douze ans, à 830 %) à l'Union laitière

normande pour le financement d'installations

et d'équipements permettant de moderniser et

de rationaliser la collecte du lait et la produc-
tion dans des laiteries et fromageries situées

en Bretagne et en Normandie ;— Irlande : un prêt d'une contre-valeur de
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20 minions de livres irlandaises (30 mgiign»
d'aux, pour vingt ans, à 02 %) A l'EJectrîdty
Sapply Bo&rd (EBE.), pour la construction
d'une centrale électrique à Aghada, dans le
comté de Cork.

- Opérations an titre de la conven-
tion de. borné

Au titre de la convention de Lomé, la Banque
européenne a d’autre part accordé des prêts
aux pays suivants :— Mali (31 septembre) : un prêt de 2,65 mil-
lions d’unités de compte,- pour la construction
dîme rizerie à Dloro. Sans la région de Steou ;

c’est la première intervention de la B.SX au
Mali:— Niger (4 octobre) : 2,4 minions d’unités
de compte, peur la modernisation d’une usine
textile A Niamey. C’est également le premier
financement de la Banque dans ce pays. U fait
l’objet de deux opérations distinctes (un prêt
ordinaire de 13 million d'u.c. consenti A la
SonltextU pour une durée de dix ans eu taux
de 530 %. et un prêt conditionnel de 0,9 million
d'un, consenti pour vingt ans au taux dé 2 %
A la République du Niger pour fiwarnw une
partie de sa contribution aux fonds propres
de la société) ;— Kenya (4 octobre) : un prêt de 12 millions
d’unités de compte pour contribuer au finance-
ment d’un barrage formant un réservoir de
1 400 minions de mètres cubes et (Tune centrale
électrique de 40 mégawatts sur la rivière Tana,
au centre du Kenya.

peinent et l’assistance technique destinés aux
facultés agronomiques ;— République de Guinée-Bissau : aide non
remboursable de 1 000 000 d’ux.e. ; pour la cons-
truction et réquipement de deux établissements
scolaires A Farim et Catlo ;— République des Seychelles : aide non rem-
boursable de 1 480 000 u.c.e. pour un programme
de services publics déménagement de sites ;

.— République du Zaïre : aide non rembour-
sable de 770 000 u.c* pour le recyclage du per-
sonnel enseignant et technique de l’Institut

national de préparation professionnelle
(LN-PJP.) ;— Pays de l’OCAM : aide non- remboursable
de 600000 u.&e. pour la construction de bati-

ments & l’Institut africain d’informatique de
Libreville (Gabon) où sont formés des informa-
ticiens pour les secteurs publics et privés des
pays irœmbres de l’OCAM;

, ^ „— République du Zaïre : annulation partielle

de l’engagement de 269891233 tuxe. (troisième
FED) pour la construction de la digue d’Akula.

que réducation peut jouer pour préparer les
jeunes A la vie active et leur faciliter l'accès à
remploi."A rissue de la réunion, les ministres
de l’éducation des pays membres de rO.CJDJE.
et de la Yougoslavie ont adopté une «déclara-
tion sur les politiques futures en matière d’édu-
cation dans un contexte social et économique
en évolutions, définissant les objectifs priori-
taires dans l'élaboration des politiques d'édu-
cation.

AGENCE INTERNATIONALE DE L’ENBROIB. —
Les pays membres de l’O.CJJJE. doivent accroître
rapidement leur production de charbon. Telle est la

principale conclusion de la réunion d’automne du
conseil de direction de l’Agence Internationale de
l'énergie (AJBJ. qui s’est tenue le 21 et 22 *eg-
tembre A Port*. Il serait souhaitable, selon
experts de VA.IB. que la production des pays
membres doubla d’ici A 198$.
L'AJB. a constaté, par aOlevn. « le retord consi-

dérable » dans l’exécution des programmes
nucléaires des différents pays, notamment en raison
des problèmes d'évacuation des déchets radio-
actifs.

Fonds européen
de développement

Nouvelles opérations sur les res-

sources du quatrième FED
A la suite de l’avis favorable émis par le

comité du Fonds européen de développement
(FED), la Commission dés Communautés euro-
péennes a pris les 21 et 26 Juin et le 6 Juil-
let de nouvelles décisions d'aide à accorder sur
les ressources du quatrième FED :— Ensemble des ACF. : aide non rembour-
sable de 180000 u.c.& pour l'organisation du
Forum des Investisseurs & la Foire internatio-
nale de Dakar, qui se tiendra du 4 au 8 décem-
bre prochain ;— Fidji : prêt & conditions spéciales de
2850000 tlcæ. pour la construction d’une nou-
velle route côtière dans me de Vanua-Levu;
— Royaume de Tonga ; aide non remboursa-

ble de 1430 000 u.ae. pour l’achat du matériel
nécessaire & la construction et à l’entretien des
routes, aux ouvrages de génie civil et aux projets
généraux de construction ;

"

— République de Guinée (Conakry) : aide
non remboursable de 850 000 ttc-e. pour l’éqûl-

• BANQUE ASIATIQUE DE DEVELOPPEMENT.
— La Banque asiatique de développement a annoncé
des prêts en faveur des pays suivants, an sep-
tembre :— Indonésie <K septembre) : L3 mOUon de
dollar» (sur les ressources ordinaires) pour un pro-

jet d’amélioration des aéroports nationaux du pays ;

ce prêt est assorti d'un don d’assistanec technique
de ISO 000 dollars ;— Hongkong (H septembre) : 19JS millions de
dollars <sur l«s ressources ordinaires, pour treize ans,

d an taux de 7.7 % par an) pour la construction
d'un hôpital de 14Û0 lit»;— Thaüan&m (31 septembre) : L5 mülton de
donors (sur les ressources ordinaires, pour dis an*,

d un tous de TJ % par an) pour le développement
de deux ports en eau profonde an sud du pops ;

Songkhla et phuket.

• BANQUE INTERAMERICAINE DS DEVELOPPE-
MENT. — La Banque tnteraméricatne de dévelop-
pement a approuvé le 14 septembre un prêt de
4J9 mOlions de dollars (A l'aide du Fonds d’opéra-
tions spéciales, pour quarante ans. A vu taux de
1 % l’an pour les dix premières années et 2 %
l’an ensuite), pour l’amélioration et l'extension des
services de santé dans les zones rurales de t’est

du Paraguay.

• CENTRE INTERNATIONAL POUR LE REGLE-
MENT DES DIFFERENDS RELATIFS AUX INVES-
TISSEMENTS. — Le conseil administratif du Centre
international pour le règlement des différends rela-

tifs aux investissements (CIRDJ) a tenu sa douzième
session annuelle d Washington le 27 septembre, au
moment de Vassemblée annuelle du conseü des
gouverneurs de la Banque mondiale. Le conseil a
approuvé une proposition autorisant le secrétariat

du Centre d administrer certaines procédures de
conciliation et d'arbitrage mettant en cause un
Etat et un ressortissant d'un autre Etat. R a aussi

approuvé le budget de VexerCiCe financier en cours

ainsi que le rapport annuel pour 1977-1978 relatif

aux activités du Centra.
Le 36 septembre, les Philippines et les Comores

ont signé la convention pour le règlement des dif-

férends relatifs aux investissements, devenant ainsi

respeettvemant les soixante-dix-huitième et

soixante-dix-neuvième State signataires.

TOURISME. — Le rapport annuel du comité du
tourisme de ro.OJ)£m publié le 19 septembre tous
le titre Politique du tourisme et tourisme Interna-
tional tiens les pays membres de 1’O.C.DJB, 1978.
porte sur révolution du tourisme et de la politique
gouvernementale en matière de tourisme au cours
de 1977 et de le première moitié de 1978. ZI sou-
ligne la progression accélérés du tourisme interna-
tional en 1977 (qui semble s’être poursuivie au
début de 1978).— Comment concilier tourisme et politique de
l'environnement et, ce faisant, comment améliorer
la qualité de la vie des résidents des zones touris-
tiques aussi bien que des touristes 7 Cette
question était au centre des travaux d’une réunion
d’experts de J'0-CMJ.E., qui s’est tenue à Stras-
bourg du 17 au 20 octobre.

RECENTES PUBLICATIONS
a Pratiques commerciales restrictives rela-

tives aux marques, 87 pages. 197B.

• La chahut migratoire : rapport ayant pour
objet de déterminer dans queue mesure on
pourrait établir un Uen plus étroit entre, d’une
part, le phénomène de la migration et les poli-
tiques de main-d’œuvre dans les pays d'immigra-
tion et, d’autre part, les mesures de création
d’emploi et de développement régional dans les

pays d’émigration. 59 pages. 1978.

• Coopération trilatérale (volume I : les

Banques et les fonds arabes de développement :
différentes formes de coopération trilatérale :

volume n : Les différentes fo_ formes et possibüitis
de coopération trilatérale), 295 et 249 pages.
Centre de développement de l'0.03E, 1978).

Conférence des Nationsunies sur

le commerce et leiléveloiqieiiient

La dix-huitième session du conseil

LA dix-huitième session du conseil du com-
merce et du développement de la Conférence

des Nations unies sur le commerce et le

développement (CNTTCED), qui a pris fin- le

17 septembre après trois semaines de délibéra-

tions à Genève, a adopté l’ordre du Jour pro-

visoire de Ja cinquième session de la Conférence,
prévue à Manille (Philippines) en mai 1979.

Il a aussi miné une série de questions inté-

ressant de nombreux aspects ' des travaux de
la CNTTCED :

D- Le programme intégré pour les produits de
base a tait l’objet de trois résolutions : la

première reporte à la fin de 1979 l’échéance

du programme, afin de prévoir plus de temps
pour les sur les différents produits ;

la deuxième résolution souligne la lenteur des
travaux préparatoires dans ce domaine èt note
« avec inquiétude les effets des ample* fluc-

tuations persistante» et de la faiblesse de» court

mondiaux tTun certain nombre de produit» » ;

la troisième, qui concerne le cuivre, demande
an secrétaire général de la CNUCBD de convo-
quer une cinquième réunion préparatoire avant
la fin octobre. Une dérision distincte a été prise

au sujet du tungstène ;

la cftrhmerriaibmMon et de la oonsommation
des cinq pays, il s’est préoccupé de la mise au
point dû programme sous-ziglonal de dévelop-
pement de la production en fonction des pré-
visions de 1» demande intérieure au cours de la

prochaine décennie. D’après les experts, ce
programmé exigerait des Investissements de
l’ordre de 50 influons de dollars b 100 minions

de dollars par an. -On s’attend à de sérieuses

difficultés de financement

• ACCORD GENERAL SUR LS3 TAS2PS DOUA-
NIERS ET LE COMMERCE. — Le groupe consultatif
des Dix-Huit a tenu sa huitième réunion les 12 et

13 octobre d Genève.
Conformément d sa pratique habituelle, le groupe

a analysé l’évolution récente des politiques commer-
ciales et du commerce international. Sur le problème
des -pressuras protectionnistes. C a concentré parti-
culièrement son attention sur la nécessité d’encou-
rager les aménagements de structure.
Le groupe a poursuivi son examen des tâches

auxquelles le GATT se trouvera vraisemblablement
confronté après l’achèvement des négociations com-
merciales multBatérales du « Tokyo round ». Il a
été décidé qu’a conviendrait, an première priorité,

de donner pleinement effet aux résultats des négo-
ciations du c Tokyo round » proprement dites.

• ASSOCIATION EUROPEENNE SE LIBRE

-

ECHANGE. — Le comité de parlementaires de» pays
de i:Association européenne de libre-échange
(ABXJE.) s’est réuni A Stockholm (Suède) les 12 et
13 octobre.
Les parlementaires ont discuté des perspectives

économiques des pays de FAJëBB. et passé en revue
les activités de l’Association depuis la dernière
réunion du comité, en novembre 1977. Sur ce
dernier point, le comité a examiné les travaux en
cours pour intensifier la coopération ou sein de
l'Association.

Les parlementaires ont procédé également A un
éohange de vues sur l’état d’avancement des négo-
ciations en vue d’établir un accord commercial
mvltüatiral entre les pays de VABJ.B. et l’Espagne ;

Us ont examiné la coopération avec la Yougoslavie
pour laquelle un comité mixte AJiJ.E.-Yougo-
slavie a été récemment établi.

NOMENCLATURE DOUANIERE. — Une -réunion
d'experts, d laquelle ont participé les membres de
l'organe technique de l’accord sous-régional, s'est

tenue A Lima du 2 au U octobre afin d’examiner
un projet de proposition du comité portant sur
l'actualisation de la nomenclature douanière
commune (HABANDINA). pour tenir compte, notam-
ment, de la misa en route des programmes secto-
riels de développement des industries de la machine-
ontO. de la pétrochimie et de l'automobile.

OCDE.

2) Pour ce qui est des mesures spéciales en
faveur des pays en voie de développement les

moins avancés, le conseil a adopté une résolution
Pan* laquelle fl. souscrit à l’objectif, d'une aug-
mentation substantielle et effective de l'aide

publique au développement, afin de permettre

aux paya les moins avancés d'atteindre un taux
fyifpfma.1 de croissance annuelle de 3,5 % par
hnhitAwt., en valeur réelle. A cette fin, le conaefl

demande au secrétaire général de la CNUCBD
de convoquer, après la session de Manille, nue
réunion spéciale d’institutions multilatérales et

bilatérales d'assistance financière et technique
et de représentants de pays les moins avances ;

3) En matière de pratiques commerciales
restrictives, le conseil a recommandé & l’Assem-

blée générale de convoquer, entre septembre
1979 et avril 1980, une conférence des Nations
unies qui négocierait un ensemble de principes

et régies équitables pour le contrôle des pra-
tiques commerciales restrictives préjudiciables

au commerce international. Le conseil a égale-

ment examiné deux résolutions (l’une, présentée

par le « groupe des 77 », l’autre par le « groupe

D ») sur les relations entre pays & systèmes
économiques et sociaux différents.

Première réunion des ministres

de réducation

LE comité de l'éducation de l’Organisation de
coopération et de développement écono-

miques (O.C-DJ3.) a tenu sa première réunion
au niveau des ministres les 29 et 30 octobre &
Paris. Il s’est particulièrement préoccupé de deux

£estions : 1) Comment améliorer la qualité

l’éducation en général et continuer & élargir

l’accès aux possibilités d’éducation, dans un
contexte d’incertitude économique et de change-
ment structurel ; 2) Comment renforcer le rôle

• CONSEIL D’ASSISTANCE ECONOMIQUE
MUTUELLE. — Réuni du 27 septembre au
l*r octobre A Oulan-Bator (Mongolie), le comité
exécutif du Conseil d’assistance économique
mutuelle (CBBJê. ou COMECON) aurait, selon
des Informations parues dans la presse, adapté des
mesures propres d aider la Vietnam A poursuivre
la construction des ouvrage* commencés avec l’aide

technique de la République populaire de Chine. Au
cours de cette quatre-vingt-septième session, le
comité aurait également défini les mesures d mettre
en ouvre pour aider le Vietnam A moderniser la

ligne de chemin de fer HanaU-Ho-Chi-Mfnh-VlUz.

• MATtnWK COMMUN CKNTRAMERICAIN. — La
sixième réunion des directeurs des douanes natio-
nales du Marché commun centramirtcain s’est tenue
A Guatemala du 18 au 25 septembre, avec la partici-
pation de représentante du projet tarifaire SIECA-
PNÜD-CNVCED. Elle s’est consacrée aux problèmes
se rapportent, d’une part. A la formation profes-
sionnelle du personnel des administrations et,

d’autre part, d la restructuration du système doua-
nier centramériealn.

• ORGANISATION INTERNATIONALE DU CAPE.
— Réunie d Londres depuis le 13 septembre, VOrga-
nisation internationale du eafé (OJ.CJ s’est séparée
après trois semaines de travaux sans avoir réussi

A s'entendre sur le relèvement du pris d'interven-
tion prévu par l’accord International de 1976.

La fixation de ce prix peut conduire d «n contin-
gentement des exportations et constitue une garan-
tie de ressources pour les pays producteurs. L’échec
serait dû A la vive résistance des Etats-Unis face
aux pressions exercées par le Brésil et la Colombie.

Marché commun
Les discussions sur le futur sys-

tème monétaire

COOPERATION ENTRE PATS EN VOIE DE DEVE-
LOPPEMENT. — La deuxième session, de la commis-
sion de coopération économique entre'payi en voie

de développement de le CNUCBD fest tenue d
Genève du 2 au 10 octobre. La commission a passé
en revue les progrès accomplis dans ce domaine et

envisagé l’action future. EUe a également examiném projet de résolution présenté par le t groupe
des 77 », d.la dernière session du conseil du
commerce et du développement, _ ,

CENTRE DU COMMERCE INTERNATIONAL
CNUCED-GATT. — Le directeur du Centre’ du-
eommerce international CNUCSD-GATT a annoncé
le 18 septembre que l’accord, établissant VAssocia-
tion internationale de promotion .du thé entrerait

en vigueur lé 23 février 1979, les instruments de
ratification ayant été déposés en nombre suffisant
pour satisfaire aux conditions de feutrée an vigueur.

LES ministres des finances des Neuf ont fait

des progrès, le 16 octobre & Luxembourg,
dans leurs discussions sur le mécanisme du
futur système européen. Selon plusieurs parti-
cipants, les points de vue se seraient rapprochés
afin d’arriver & un compromis acceptable
par tout le monde, c'est-à-dire permettant
l’inclusion de toutes les monnaies de la C.EJL,
7 compris la livre sterling et la lire italienne,
dans le nouveau système.
Ce compromis porte sur le mécanisme des

Interventions des banques centrales en cas de
faiblesse ou de hausse anormale d’une des

monnaies. Les Neuf sont d’accord pour associer

dans le système la grille des parités qui est

l'expression du marché (chaque monnaie à un
taux central par rapport & toutes les autres)
et la corbeille des devises de la CJ5.K-, comme
indicateur de divergence lorsqu’une monnaie
tire le système vers le haut ou vers le bas.

Cette corbeille corrige tant soit peu la loi du
marché. Un compromis franco-belge propose
d’intervenir avant que les monnaies aient trop
varié les unes par rapport aux autres ; il reste
à savoir si ces Interventions seront automatiques
dès qu’un certain niveau de divergence aura
été constaté.

1) faut encore trouver un dénominateur
commun pour satisfaire aussi bien les Angrrumdfl.

qui veulent privilégier la grille des parités, que
les Italiens et Britanniques, partisans d’un
mécanisme correcteur obligatoire.
Au cours de la même réunion, les ministres

Groupe andin
Le développement de la Produc-
tion d*engrais chimiques

LE groupe d’experts des problèmes des engrais
chimiques au sein du Groupe andin a siégé

du 19 au 25 septembre à Uma Formé des
représentants des secteurs de la prodœrttan, de

ÉDITIONS A. PEDONE
13, rue Soufflot, 75005 PARIS Tél. 033-05.97
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des finances ont accueilli favorablement la

réévaluation du deutschemark, décidée le 1S oc-
tobre par les pays du «serpent»: Allemagne
occidentale, pays du Benelux et Danemark.

Tension avec les Etats-Unis

L’Europe des Neuf a décidé le 17 octobre à
Luxembourg de ne pas conclure les négociations

commerciales multilatérales au sein du GJLT.T.
(Accord général sur les tarifs douaniers et le

commerce) tant que le Congrès américain n’aura
pas abandonné son attitude protectionniste.

Le conseil des ministres des affaires étran-

gères de la CJ2J2. a chargé la présidence alle-

mande d'en avertir les Etats-Unis. Selon les

Neuf, ceux-ci devraient assouplir leur attitude,

en particulier sur les importations de produits

européens bénéficiant de subventions & l’expor-

tation.
D’autre paît. le secteur de la pèche,

M. Boy JenMns, président de la Commission
européenne, a mis l’accent sur la gravité du
blocage britannique qui empêche la conclusion

d'accords-cadres avec les pays tiers (Suède.

Norvège, lies Fteroe et Espagne). Français,

Irlandais et Danois ont demandé à la Commis-
sion de Bruxelles de saisir la Cour européenne
de justice de Luxembourg, ces trois pays esti-

mant que les mesures nationales prises par
Londres (interdiction de la pêche au hareng,
élargissement du maillage des filets pour la

pêche aux langoustines notamment) sont
contraires au droit communautaire.

Enfin
,

dans le secteur sidérurgique,
M. Etienne Davignon, commissaire européen
chargé du dossier de l’acier, a demandé la mise
en place de mesures sociales à l'échelle commu-
nautaire pour lutter contre* le chômage crois-

sant dans la sidérurgie qui résulte des diffé-

rentes opérations de restructuration effectuées

par les pays membres de la CJ5-EL

Ouverture des négociations avec

le Portugal
La Communauté européenne et le Portugal

ont ouvert officiellement le 17 octobre à
Luxembourg les négociations qui doivent per-

mettre à Lisbonne de devenir membre du Mar-
ché commun dans les aimées 80L

Lors de la session ministérielle d'ouverture,

M. Carreia Gage, ministre portugais des affaires

étrangères, a estimé que son pays avait besoin

d’une longue période de transition pour adapter

son agriculture aux organisations de marché et

régies de prix communautaires. Il a également
souligné que l’agriculture portugaise ne cons-

titue aucunement une menace pour les agri-

culteurs des Neuf.
Le ministre portugais est également d’avis

qu’une période de transition sera nécessaire dans
les secteurs de la libre circulation des personnes,

des services et des capitaux- Pour permettre &
son pays de s'adapter dans les meilleures condi-
tions possible à l’économie des pays du Marché
commun. M. Gago propose la mise sur pied de
programmes communs entre le Portugal et la

CJSE dans la période de négociations.

De son côté, M. KL von Pohnanyi, ministre

d'Etat ouest-allemand qui préside le conseil des
ministres des affaires étrangères des Neuf, s'est

montré très compréhensif pour les difficultés

économiques actuelles du Portugal. « Nous sa-
vons très bien, a-t-il dit, que l'adhésion à la

C-E-E. ne peut pas & elle seule résoudre tous les

problèmes. La C££. est disposée à étudier avec
vous d'éventuelles mesures complémentaires qui
pourraient soutenir vos efforts. »

Les négociations avec le Portugal pourraient

Des hôpitaux
«auxpiedsnus*

Les 'Mobiles” sont des véhicules étudiés

pour assurer des interventions médicales

et sanitaires hors des installations hospitalières

traditionnelles.

Modèles de petite série ou équipés sur
demande, ils donnent la possibilité ae fournir

à des populations isolées des soins ou une
surveillance de haute qualité.

Ils permettent aux équipes médicales

de bénéficier des techniques modernes là où
il était impossible de les utiliser auparavant

De conception fort différente suivant le mSeu
d'intervention, les “Mobiles” peuvent être

amérrçés pour des usages multiples: dispensaire,

centre de prélèvement, de petite chirurgie,

cabinet dentaire, d'obstétrique, laboratoire

d’analyse, de radiologie etc_
Les spédaHstes des différentes disciplines

concernées ont été réunis par IFFA-CRÉDO,
filiale spécialisée de l'Institut Mérfeux pour
répondre à toutes les exigences des instances

nationales et internationales.
*

Ils sont à votre disposition pour étudier avec
vous tous les problèmes particuliers.

Unedoannnibfion^Mbbfles*stlvotn&paâtiaL

Nom

Etablissement ou organisme

Adresse.. . .

Pays téL

Désire recevoir une documentation 'Mobile"

Pèsfoe rencontrer un technicien “Mobile"

! i

IFFA CREDO

L

BP 109. 69210 St-Germain-sur-rArbresle, France î t

Tél. (74) 01.13.99, télex 330424 F ïj

durer plusieurs années, et l’adhésion de Lis-

bonne au Marrhé pnmmim se faire en 1982 ou
1983.

LA FRANCE CONTRE LS « GEL DSS PRIX *

DES PRODUITS LAITIERS. — M. Pierre Mffuu-
çnsrie. ministre français de l'agriculture, a indiqué,
le 26 septembre à Bruxelles, qu'un « gel des prix »

des produits laitiers, proposé par la Commission
de la CJS-£. pour réduire les excédents de beurre
et de poudre de lait, n'est pas une solution appli-

cable politiquement.
. Commentant, devant le conseil des mtnistres de
l'agriculture des neuf, le rapport de la Commission
européenne sur la réforme du marché laitier, le

ministre français a estimé que, i son avis, il fallait

taxer en priorité les producteurs utilisant du sofa
pour nourrir leur bétail, c'est-à-dire les e usines d
lait » du nord de l’AUemagne de l'Ouest et des
Pops-Bas- La consommation de sofa dons l’altmen-

tation des vaches laitières, a-t-il ajouté, a été
multipliée par quatre au cours de* .dernières
armées et est principalement rit l’origine de la

surproduction actuelle de produits laitiers.

De son côté, la Belgique a plutôt mal accueilli
les suggestions de la Commission de la CSÆ. Si

cas mesuras sont appliquées, dit-on du côté belge,
l’ensemble de la production agricole en Belgique
se trouvera menacé.

UNIFICATION DES REGLES DE FUSION ENTRE
FIRMES. — Les fusions nationales entra sociétés
anonymes vont se faire désormais sur le même
modèle dans tous les pops de la CXS* a décidé, le

10 octobre, le conseil des ministres de la justice
des Neuf.
Cette décision doit permettre d'accorder, dans

la Communauté européenne, un niveau équivalent
de protection A toutes les parties concernée* par
des fusions de sociétés (associés, créanciers,
actionnaires et salariés I. Les Parlements nationaux
disposent maintenant d’un délai de trois ans poux
traduire, dans les différentes législations, cette
directive communautaire préparée depuis plusieurs
années par les experts européens.
Pour les actionnaires, la directive prévoit que toute

fusion doit être décidée en assemblée générale 4 ta

majorité qualifiée. Pour les créanciers, elle prévoit
une protection des créanciers avant des droits 4
faire valoir, aussi bien sur la société absorbante
tjue sur la société absorbée. Enfin, pour les tra-

vaüleun, l'actuelle directive réaffirme les mesures
spécifiques de protection en cas de fusion défi
adoptées l’année dernière par le ctmseü des
ministres des Neuf, qui prévoit, notamment, le

transfert des contrats de travail de Pentreprise
absorbée A l’entreprise absorbante.

TRAVAIL. — Une réunion des ministres du traçait
des Neuf a eu lieu 4 Gravenbruch, prés de Francfort,
les 21 et 32 septembre. Il s'agissait d'une réunion
informelle et aucune décision n’a été prise. Elle
a surtout servi à préparer ta rencontre * tripartite >
(syndicats, patronats et gouvernements I prévue
pour le 9 novembre d Bruxelles.

PECHE-' — Les ministres de ia pèche des Neuf
sont finalement parvenus 4 un accord, le 25 septem-
bre 4 Bruxelles, sur les droits de pèche des navires
espagnols dans les eaux communautaires pour la

dernier trimestre de cette année.

CONVENTION DE LOME. — L'Assemblée parle-
mentaire CjfS.-A.OJ*. est favorable d une référence
au respect des droits de l’homme dans la nouvelle
convention de Lomé. Tel est l’élément essentiel
d'une résolution adoptée le 29 septembre à Luxem-
bourg par les cent huit parlementaires à la fin de
leur session de trois jours. Ce texte est le résultat
d'un compromis entre les cinquante-quatre délégués
européens et les cinquante-quatre délégués AXîf.

ACCORDS AVEC LES PATS TIERS. — La CEÆ.
s’apprête d conclure un nouvel acocrrd commercial
de cinq ans avec ia Touposiaoie, beaucoup plus
ambitieux que le précédent, arrivé d échéance
le 30 septembre dernier.

ATQP! AU TIERS-MONDE. — Les ministres du
développement

,

réunis le 10 octobre A Luxembourg,
ont approuvé la répartition, de l'aide que la CXJT.
fournira, en 1978. aux pays du tiers-monde qui ne
lui sont pas associés.

COMITE ECONOMIQUE ET SOCIAL. — Mme Fa-
brisia Baduel Glorioso, l'une des dirigeantes de la
Confédération Italienne des syndicats de travailleurs
(CJJfJ.’,.), a été nommée, le 18 octobre, présidente
du Comité économique et social des Communautés
européennes. C'est la première fois qu’une femme
est nommée 4 ce poste. Elle succède A M. Basa de
Farranti.

CECA
Soutien accru à la production de
charbon

DEUX débats au sein du Parlement européen
et de la Commission européenne ont, à

quelques jouis d'intervalle, souligné en oc-
tobre l'importance pour la Communauté d'un
soutien accru à la production de charbon. Cinq
ans après la dise pétrolière de 1973, il apparaît,
en effet, que le risque d’une pénurie a terme
d'énergie n’est pas exclu pour le monde déve-
loppé.
M. Biunner, le commissaire européen spécia-

lisé, a souligné & ces oocasions que la Commis-
sion avait mis en chantier des «scénarios pour
l’an 2000 », qui seront précédés de scénarios in-
termédiaires et complétés par des vues prospec-
tives poux 2030. Ces schémas font apparaître le
danger provoqué par un épuisement des res-
sources pétrolières. Aussi convient-il sans doute
de recourir, à l’avenir, davantage au charbon.
Les investissements énergétiques représente-

ront d'ici à l'an 1990 quelque 25 milliards d’unités
de compte par an dans la CECA, soit 7,5 % des
Investissements industriels totaux de la Commu-
nauté et 1,5 % du produit intérieur brut, alors
que les dépenses énergétiques représentent dis
a présent 5.2 % du produit intérieur brut et
environ 10 % des coûts industriels, part qui est
cependant appelée & croître encore.
Les conséquences qu’en tire M. Bitumer sont

qu’il faut tout à la fols continuer à faire des
économies, ralentir les importations de pétrole,
poursuivre l'équipement nucléaire des Neuf, am-
plifier la recherche-développement (125 millions
d’unités de compte à cinq ans. au lieu de 59
durant le quinquennat précédent), et aider la
production communautaire de charbon : aide
aux échanges intracommunautaires de charbon à
vapeur destinée aux centrales électriques, subsi-
des pour encourager les investissements dans des
centrales basées sur l'enfournement de charbon,
révision du régime d'aides en faveur du charbon
à coke et du coke.
Réponse concrète à M. Fitcta, socialiste bri-

tannique qui avait déploré à Strasbourg que l’an
s'en tienne trop souvent aux a appuis verbaux»,
alors que l’on est «en train de passer de Vère
du -pétrole à l’ère du charbon» — il a été pro-
pose par la Commission de Bruxelles d’améliorer
le régime d'aide en faveur du charbon &. coke
et du coke sidérurgiques, en application depuis
juillet 1973, pour permettre le maintien dîme
production et de capacités de production com-
munautaires de charbon à coke, face & la concur-
rence des fines à coke d'importation en prove-
nance des pays tiers. L'écart entre les prix ren-
dus des charbons d'importation d’une part, les
coûts de production du charbon communautaire
de l'autre, s'est creusé au cours des dernières
années ; aussi la Commission propose-t-elle une
augmentation du fonds communautaire d'aide
de 31 millions d’unités de compte actuellement
à 70 millions d'U.C. Cela permettrait de porter
l’aide moyenne de 2J1 à 4jB7 unités de compte
par tonne considérée.
La décision ne sera prise par les Neuf qu’en

décembre, car il leur faut simultanément cher-
cher un accord sur l’aide aux échangea de char-
bon à vapeur destiné aux centrales électriques,
ce qui est loin d’être fait. L’urgence d’une solu-
tion apparaît en tout cas d'autant plus claire-
ment que, faute d’initiative hardie, la production
charbonnière des Neuf continue de fléchir :— 1.7 % en moyenne depuis le début de Vannée
par rapport à la production correspondante de
1977 (avec des points beaucoup plus forts en
France : — 6,7 Çà, et en Belgique : — 9 %). On
estime actuellement que la production des Neuf
n’atteindra pas cette année les 240 millions de

tonnes de l'an dernier, alors que l’oWectif assi-

gné pour 1985 était de 250 millions de tonnes.

Le € plan acier » approuvé et

complété
Le Parlement européen a approuvê solmnel-

lement le 11 octobre l’effort entrepris par U
Commission européenne pour « encadrer » «
«restructurer » la sidérurgie des NeuL U la

fait en votant la résolution presentee par-I an-

cien ministre français, M. Vincent Ansquer, qui

estime que les critères de compatibilité des aides

nationales avec le dessein européen retenus

par Bruxelles répondent aux exigences de la

restructuration souhaitable, sans méconnaître lœ
impératifs régionaux et sociaux. Le.Parlement
demande que l'application de la procedure dm-
cadrecoent * ne conduise à aucune aisertml-

naüon entre entreprises, quel que soit le régime

de propriété des entreprises

La Commission devra veiller à. 1 application
effective des plans nationaux de restructuration

et à la bonne utilisation des aides attribuées a
cette fin. Le retour à une compétitivité accrue
de l’industrie sidérurgique, qui constitue l’un

des objectifs essentiels de la politique anticrise

TTx>rv5y» par la Commission, « implique, ajoute le

Parlement, que les aides à ia restructuration

soient dégressives et temporaires ». Seul le

groupe communiste à Strasbourg s'est prononcé
contre ce texte.
Fendant ce *»mps

, la Commission a proroge

au-delà d'octobre et précisé le régime de cau-
tionnement qu’elle avait mis en place pour
décourager les infractions des entreprises aux
règles de prix minimaux. Ce cautionnement sera
perçu s’il y a des indices d’absence de certificat

de conformité accompagnant la marchandise,
de non-conformité des prix déclarés, de non-
correspondance des poids déclarés dans les

certificats et factures avec les poids réels, de
présentation d’un certificat de conformité dans
lequel un ou plusieurs éléments essentiels font
défaut.
Les autorités compétentes des Etats peuvent

cependant soumettre le r'ao à la Commission
dans un délai de vingt-quatre heures à compter
de la date de la présentation de ia marchandise
et des documents réglementaires correspondants.
La Commission intervient délai auprès des
entreprises et négociants en cause en vue de
constater s’il y a lieu ou non de fixer une
amende. L’absence d’une telle décision de la
Commission dans un délai de sept Jours
ouvrables à compter de la date de soumission
du cas vaut instruction à l’administration
nationale concernée d'exiger le cautionnement
en espèces.
Dans le cas d’une simple présomption d'in-

fraction, le cautionnement ne peut être exigé
par une administration nationale que sur ins-
truction de la Comnhssian «fane an riétot de
vingt-quatre heures. Le cautionnement peut
alors être constitué par un engagement de
l’exportateur d'acquitter la caution, garanti par
un institut bancaire établi dans l’Etat membre
où le cautionnement est exigible.

LA FRISE DE CONTROLE POLITIQUE EN
FRANCE. — En France, le Parlement a ratifié les
deux projets de loi mettant en œuvre la prise de
contrôle de l’Etat sur la sidérurgie (voir notre
précédent nusaéro). n a été précisé, au cours des
débats, qu’en contrepartie de l’aide financière

impartante apportée par Ia puissance publiai» _ j-

chiffre de 10 milliards, dans un premier temàn a
été prononcé — le holding Chiers-ChdtiüoiLeqSfa
A plus de 30 % W* Is groupe Paribas, apporte»»
d sa fatale A 100 % Société sidérurgique de
Matsons-ChAtOlon sa participation dans les Titff
leries et Cdblertes CMers-GhAtaion-Oercy, atnsioL
(pendant cinq ans. sous forme d’avance i’acufaZ '

noires non rémunérée! 30 % des dtoidendta permis
de diverses futaies (Aciers spéciaux de la cE£r
Laminoirs d froid de ThlonoiUe. Magnésie.
etc.). Au total, la participation de la CMenJïiZ.
tültm. dans les entreprises appartenant jnsqu’eiort
à son groupe, se trouvera ramenée de wo. «- g
30 %. '

UN NOUVEL EMPRUNT CECA de 600
de francs a été plané auprès d'un coBsortWœ
bancaire luxembourgeois, au taux deJJS. % et~à
dix ans. Le produit en servira mis investtssemmu
des mines et de la sidérurgie européennes. -

UN ACCORD DE COMMERCIALISATION BWn»
LA METALLURGIE DE NORMANDIE ET TRIER
STEEL a été signé. La firme normande süy- enoaae
d commercialiser, sur le marché français de Farter
la production de TJrWi Steel, jusqu’à concurrencé
de 60 000 tonnes par an ; Zrlsh Steel commercialisera.
de son côté, sur le marché Mandais, un tonnai»
équivalent, notamment des fOs machine. La Mitai-
lurgtque normande arrêtera, par auteurs, un train
4 laminés marchands.

LE NOUVEAU PRESIDENT DU- COMITE CONSUL-
TATIF de la CECA est Sir Derek Sera, président
du National Coal Boord. Il remplace M. Ackenïwnn
(Luxembourg).

HOSSCH A FRIS LE CONTROLE DE smnnm
firme sidérurgique du groupe Estel, qui fabrique
27S OEM tonnes par an de tôles revêtues de stuc on '

de plastique (405000 pour l'ensemble du groupe

L

L'AIPE DES NEUF A LA SECHERCHE tiv»».
BONNXERE devrait atteindre, cette, année. 272 ma-
liens d'unités de compte, sou 16 % de plus qtCen
1877 (148 millions). Pour ta part, ta CECA fournirait
16 millions, contre 16£ l'an dernier. Les efforts
principaux portent sur la sécurité dans les mines
(lutte contre le grisou et les pressions de terrains)
et les conditions de travail au fond (contrôle As ta
ventilation et de l’environnement), raugmeutatton
des capacités des engins d’abattage, FautomotÏMtfott,
la télécommande, le télécontrôle, le perfectionné-
ment des transports souterrains, la sûreté de l'équi-
pement minier et l’élargissement de la gamme- des
charbons cokéfiables. Le ntoetm des subventions
nationales est le plus élevé m» Belgique avec
35J arrêtés de compte par tonne, suivi de la Fraaee
(22), la SJA. (8JS) et du Sopaume-Unf fO^J.

AIDE A r.nNtTVH-rTBggMTCTPr CHARBONNIER.
La Commission de Bruxelles a accordé un crédit
d’investissement de 13 millions de livres sterling au
National Coal Boord, pour le financement partiel
de treize projets allant du domaine des n
d'extraction d l’amélioration des systèmes d'aérage
et de transport dans les mines, en passant par des
travaux de construction ou d'agrandissement de
dépôts ainsi que par l'amélioration de la préparation
du charbon. '
AIDE A LA CONSTRUCTION DE LOGEMENTS,— La Commission européenne a ouvert des crédits

affectés as financement partiel de 2685 logements
sociaux- pour les mineurs et les sidérurgistes z
2288 en Allemagne. 233 en France, 93 en Grande-
Bretagne, 38 en Belgique. 22 an Luxembourg, 23 an .

Danemark et 10 en Irlande.

• PARLEMENT EUROPEEN. — L'Assemblés par-
lementaire européenne a approuvé, le 12 octobre -A
Strasbourg, dans ses grandes lignes, le projet- de
décision de la Commission de Bruxelles instituant
des règles communautaires en matière d’aides 4
l’industrie sidérurgique (voir cl-defienu).

Conseil de l'Europe
Les travaux de VAssemblée parle-
mentaire

L'ASSEMBLEE parlementaire du Conseil de
l’Europe, réunie à Strasbourg du 27 sep-

tembre au 5 octobre, s’est prononcée pour
l’adhésion du Liechtenstein comme vingt et
unième membre de l'organisation. Ses travaux
ont également porté sur l'élargissement du
champ d’application de la convention euro-
péenne des droits de l'homme, la situation en
Tchécoslovaquie, les conditions de la commu-
nauté juive en Union soviétique et les problè-
mes d'énergie et d'environnement.
En matière énergétique, l’Assemblée de Stras-

bourg a rejeté le recours au atout nucléaire».
L’Assemblée s’est également prononcée pour la
remise en ordre du système monétaire interna-
tional par deux mesures à réaliser en priorité :

la fixation du prix du pétrole selon «un panier
de monnaies» et non plus en fonction du seul
dollar, d’autre part, rétablissement d’un
deuxième piller monétaire sous forme d’un
Fonds monétaire européen doté de moyens
d’intervention importants.
L’Assemblée a lancé, à l‘unanimité, un appel

pour que les pays membres aident les juifs
soviétiques. Préoccupée par la sévérité des
condamnations contre lés dirigeants du mouve-
ment soviétique pour l’émigration. l’Assemblée
souligne que la campagne antisioniste en
UJLSjS. a « des résonances fortement anti-
sémites». L’Assemblée relève cependant que le
nombre des émigrés tend à augmenter depuis la
conférence d’Helsinki : 15885 en 1976, 18219 en
1977 et 12 692 pendant le premier semestre 1979.

droits de Phomme
Au cours de sa cent trente-cinquième

a Strasbourg du 2 au 12 octobre, ia ccmmlssh
européenne des droits de l’homme a examli
une requête interétatique (Chypre contre Tu
qule) et cent neuf requêtes individuelles. Da.
l’affaire entre Chypre et la Turquie, la commi
sion a approuvé le texte complet de la
rendue publique le 10 Juillet dernier (voirMonde diplomatique du mois d’août) et décli
de la procédure a suivre pour l'examen de
requête en vue de parvenir à un règleme
amiable.
Quant aux requêtes Individuelles, la commi

slon a déclaré irrecevables l’affaire présent

la propriété légitime) ainsi que onze auti
requêtes, et en a rayé douze de son rôle. Tient
deux autres affaires ne soulevant pas dlmpc
tacts problèmes ont également été déclare
irrecevables. D’autre part, la commission
décidé de porter onze requêtes à la oonnal
sance des gouvernements défendeurs, en 1

invitant à lui soumettre par écrit leurs obs€
varions sur la recevabilité de ces requêtes.
Procédant à l'examen de requêtes précédez

ment déclarées recevables, la commission
adapté son rapport dans les affaires suivante
ûe Weer contre la Belgique (droit à un «broc
équitable » sur le bien-fondé de toute accusatif
en matière pénale) ; Arrowsmith contre
Royaume-Uni (condamnation d'une militari
pacifiste aux termes de la loi relative à nnc
tation à la désertion) : XL. contre le Royaum
uni (concernant les délits eu matière sefrimn»'

Zand contre l’Autriche (droit & un «tribun

indépendant établi par la loi») et Bocchieri
contre l’Italie (durée d'une procédure pénale).
La commission a également procédé à des -au-
diences des parties sur le bien-fondé des
affaires Geerk contre la Suisse (frais de pro-
cédure en matière pénale) et Campbell et
Cosans contre le Royaume-Uni (pratique des
punitions corporelles dans les écoles écossaises).

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE. — Maîtriser
la croissance des grandes concentrations urbaines
dmsle triangle surpeuplé du nord-ouest de l’Europe
et stimuler le développement des régions qui Ven-
Unirent ainsi que celui des régions périphériques
dtt

.,îî
wt ; î*1* seront désormais les objectifs de le

politique de Vaménagement du territoire dans Ici
vingt pags membres du Conseil de l’Europe. Cette
décision a été prise lors de la quatrième conférence
européenne des ministres responsables de l'aména-
gement du territoire, réunis d Vienne (Autriche)
au S au 7 octobre, sur le thème de Vaoentr de
i espace et du monde rural.

AVIGNON
VILLE D'ART, DE TOURI5ME

ET DE CONGRES
Allie au prestige de ses monuments anciens

l'énergie souriante d'une {case dté qin, dans
un élan sans relâche, construit son avenir.

ELLE VOUS OFFRE

(Ph- ATZINGEBJ
LE PALAIS DBS PAPES ; LE FONT BAINS”
BEN8ZEX, popularisé A travers le mono

»

par la légende et la cbanootu ses nombreux
édifices civils et religieux ; (
UES TRESORS DE SES MUSSES }

•

DE (MAGNIFIQUES EXCURSIONS A TRAVEES
LA PROVENCE :

SON FOLRLORS (danses et vieilles tradi-
tions! ;

UN FESTIVAL DRAMATIQUE (15 juillet -

15 août). Théâtre Chorégraphique, clnfioo.

musique ;

DES SALLES DS REUNION; _
•

DES ‘ SERVICES REGULIERS DE TRAINS
« oatoe-couehottes » aller et retour au déport
de PARTS . ETAPLSS (Le Touauet), BOU-
LOONB. LIEGE, BRUXELLES, AMSTSaM*
DUSSELDORF, HAMBOURG, KABlgBPHgJ
SON IMPORTANT MARCHE QUOTIDIEN VB
FRUITS ET FRIMEURS J .DES SATISFACTIONS GASTRONOMIQUESrrt
des vins de grande crue (CbAteaunsuz-a»-
Fape, COtes-du-Rbdne, Glgondos, TaveL «M •

LE PALAIS DES EXPOSITIONS
équipement pour toutes les manifestation*
congrès, ms grandes et luxueuses n33»
conférences, de restaurant, son lmm*n»
parking.

.. .
•

Visite* AVIGNON a La Sonneuse. de Joie «— *

Renseignements ; Maison du Tourisme.

cours Jean-Jaurès.

Organisation mor
du tourisme
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L’EQUILIBRE VILLE-CAMPAGNE. — Environ«ex* eenCa déléouéa govvememem taux, autorité*
communales, architectes et urbanistes tfe quinze
pays membres du Conjefl de VEnroue ont varUnai
du 10 au 13 octobre d Ferrure (Italie) A la stxUma
conlrontation sur le thème c Vitalité des centres
historiques /acteur et produit' de l'équilibre ville

-

campagne ». Plusieurs personnalités d'Etats non
;sr;" -

Croix-Rouge
Intervention du CJ.C.-R. au Nica-
ragua

A LA suite des graves affrontements qui se
sont déroulés à la fin du mois d'août au

Nicaragua, le Comité International de la Croix-
Rouge (C.LC.-R.J a mis sur pied nue action
d urgence en vue d'apporter protection et assis-
tance aux victimes. Une première visite a été
faite le 26 septembre dans un lieu de détention
de Managua, où les délégués du CJ.C.-R. ont vu
cent dix-sept détenus. Parallèlement & nr*
efforts dans le domaine de la protection, le
Comité s’est préoccupé des besoins en assistance
matérielle (à la fin de septembre, on dénombrait
au Nicaragua vingt-cinq mille personnes dépla-
cées ayant foi fours habitations, alors que plus
de neuf mille autres s’étalent réfugiées dans les
pays voisina, au Honduras notamment). Cette
situation a amené le CJ.C.-R. à renforcer son
dispositif par l’envol à Managua, le 23 septem-
bre, de trois délégués supplémentaires et à
lancer un appel financier (Î2 millions de francs
suisses) pour l’achat de vivres, de médicaments
et de matériel chirurgical. Pendant les combats,
le CJ.C.-R. a organisé, en collaboration avec la
Croix-Rouge nationale, des convois dans plu-
sieurs villes du pays pour évacuer les blessé et
certaines catégories de non-combattants (fem-
mes et enfants notamment).

ACTION AD LIBAN. — La tensüm restant tris
le CJ.C.-R. a organisé, e ncollaboration avec la
présente ou Liban a mu en place à la fin du mois
de septembre un dispositif d'urgence afin de per-
mettre une action étroitement coordonnée avec la
Craix-Rovge locale. Des équipée du CJ.G.-R. oui
également effectué plusieurs visites dans des calages
du nord du pays. Paru le sud, une opération de
rapatriement dans leur village d’origine de cinq
personnes détenues par Israël depuis les événements
de mars' 197g s’est’ déroulée le 1*T septembre sous
les auspices du CJ.C.-R.

VISITE DE PRISONNIERS. — Les 22 et 23 sep-
tembre. la délégué du C.l.C.-R. en Iran a Visité,
dans une prison de Téhéran, cent soixante-trois
personnes nouvellement arrêtées, dont une tren-
taine en vertu de la lot martiale. Auparavant,
d’avril d fin juin, deux équipes de délégués et
médecins du CJ.C.-R. avaient effectué la troisième
série de visites de lieux de détention à Téhéran
et en province où se trouvaient deux mille quarante
personnes détenues pour des motifs ou des délits
politiques ou pour atteinte d la sécurité de mat.
De fuület d septembre, des visites intermédiaires

ont été faites aux personnes arrêtées en raison des
événements et avant l’entrée en vigueur de la lot
martiale.
— D’autre part, poursuivant une mission aux Phi-

lippines commencée
.
en août dernier, les délégués

du CJ.C.S. ont .visité en septembre onze lieux
de détention dans l’fle de Mindanao. Ils ont égale-
ment évalué les besoins des personnes déplacées
en raison des combats entre l’armée gouvernemen-
tale et les forets du ÜJVXJ. (Moro national Libe-
ration Front).

RENFORCEMENT DE LA PRESENCE DD CJ.C.-R.
EN AFRIQUE. — En raison ds l’extension de sss
idches humanitaires. le CJ.C.-R. a décidé de ren-
forcer son implantation en Afrique. Avec l’accord
des gouvernements concernés, une délégation régio-
nale sera ouverte A Pretoria (Afrique du Sud) et
un bureau d Khartoum (Soudan). Zls permettront
de couvrir respectivement l’Afrique australe — V
compris. la Namibie — et de développer Faction du
CJ.C.-R. en faveur des victimes du conflit érythréeu. *

Organisation mondiale
du tourisme

Une conférence africaine

UNE conférence régionale africaine sur le
tourisme et le développement économique,

organisée conjointement par rOrganisation
mondiale du tourisme (OJH.TJ et la Commis-

sion économique des Nations unies pour l'Afrique
(CELA.), s’est tenue & Sanjul (Gamble) du
16 au 19 octobre. L’objet de la réunion était
de dégager les lignes de farce, du tourisme
africain et de définir l’orientation que celui-ci
devra prendre dans le futur afin de contribuer
plus efficacement au développement économique
et social des Etats africains.

La réunion avait aussi pour t&che d’analyser
les éléments fondamentaux affectant le déve-
loppement du tourisme, de façon à assurer une

S
lw large participation, des Etats africains sur
: marché touristique mondial.

STATISTIQUES. — Avec plus de deux cent qua-
rante millions d’arrivées, le tourisme international
a connu uns croissance de plus de 0 % en 1077.
C'est ce qurtndique le volume 31 de 1077 des Statis-
tiques du tourtant mondial, publié la 15 septembre
d Madrid (Espagne).

OTAN
' Au groupe des plans nucléaires

LE groupe des plans nucléaires de l’Organi-
sation du traité de rAtlantique nord

{OTAN), réuni pour s» vingt-quatrième session
ministérielle k Bruxelles les 18 et 19 octobre, a
examiné le problème de la sécurité de l’alliance
et' de son maintien par la modernisation des
forces nucléaires du thë&tre d’opérations :

rappelant la directive des chefs de gouverne-
ment, lors de la réunion de Washington en mai
1978 (voir le Monde diplomatique du mois de
juillet), selon laquelle « tant qu’à ne deviendrait
pas possible d’aboutir, par des accords réalistes
et vérifiables de réduction de forces, à un
équilibre satisfaisant entre des forces de niveaux

.

moins élevés, les Alliés continueraient de dégager
les ressources nécessaires pour moderniser et
renforcer leurs propres forces dans la mesure
requise pour assurer la dissuasion et la défense».
les ministres ont souligné & nouveau que « des
progrès en matière de limitation des armements
supposent nécessairement que le pacte de Var-
sovie soit disposé à agir avec mesure dans la
poursuite de son effort militaire a.

Se félicitant des progrès ftcaompiia dans les
négociations SALT 32, les ministres onttoutefois
mis l’accent sur le fait que « l’Union soviétique
doit faire preuve de modération, data le. déve-
loppement et le déploiement de ses forces
nucléaires, en particulier pour celles qui mena-
cent la zone européenne de l’OTAN ».

Les. ministres ont aussi délibéré des aspects
militaires des p)«ns des Etats-Unis et de l'OTAN
concernant l’emploi de l’arme nucléaire. Ds se
sont à nouveau déclarés a convaincus de la
nécessité de maintenir le lien essentiel entre les

forces muHéaires stratégiques^ les forces nuclé-
aires de théâtre d'opérations et les forces
classiques qui forment la triade de l’OTAN,
garante de la dissuasion et de la défense ».

Le secrétaire k la défense des Etats-Unis a
informa les ministres du contenu d’une décla-
ration faite par le .gouvernement américain le

18 octobre au sujet de la modernisation d’armes
nucléaires du champ de bataille.

Union interparlementaire

Sessions d’automne
^ ^

L *UNION interparlementaire a tenu sa
solxante-cinqnl&me conférence annueÜje.A.

Bonn (BépuMique/fédérale d'Allemagne)^ ÆT
5 an 13 septembre, en présence de cinq cents
parlementaires venus de soixante-dix pays. Elle

a adopté sept résolutions partant sur le désar-
mement et le développement économique ; la

question du Proche-Orient ,’ la lutte contre te

terrorisme International ; la fixatkm de prix
équitables pour les produits de base et l’allége-

ment de la dette extérieure des pays en voie
de développement ; l'Armée internationale de
l’enfant : la lutte contre l’analphabétisme;
l’élimination complète du colonialisme.

Le Conseil interparlementaire, qui siégeait
de son côté à Bonn les 4 et 13 septembre, a
admis comme membre de l’Union l’Assemblée
nationale populaire de Madagascar, et a sus-
pendu l'affiliation du Parlement de la Mauri-
tanie. qui avait été dissous en Juillet 1978.
Par alEears, le Conseil a adopté des résolutions
sur la situation au Chili et sur les Parlements
et les Nations unies.

Enfin, sur avis du comité spécial traitant des
violations des droite des parlementaires, le
Conseil interparlementaire s’est prononcé sur
les cas de vlugt-cinq parlementaires dans les
raya suivants : Argentine. Bahreïn. Brésil,
Chili, Indonésie, Kenya. Singapour et Uruguay.

POLLUTION DE LA MER MEDITERRANEE. — La
soua-commtesfoa pour l'étude, des moyens de lûtes
contre la pollution de la mer Méditerranée a siégé
a Athènes les S et 10 octobre. Las représentants
élue de la presque totalité Osa pays éditer* de la
Méditerranée ont débattu, d oetta occasion, des
moyens de matera an ouvra la plan d’action pour
la Méditerranée adopté d Barcelone en février 2975.

« AGENCE SPATIALE EUROPEENNE. — La
réunion annuelle prévue entre l’Agtmce spatiale
européenne (ASS) et 2a NASA dans le cadre du
programme Spacelab a eu lieu d Porte le 7 octobre.
A cette occasion. J*ASS et la NASA ont signé trois
mémorandums d'accord portant sur l’utütsation des
données transmises par les MtcBttci américains
de télédétection Landsat S et 3, trtmbue G et Sénat.

• COMMISSION EUROPEENNE DE L’AVIATION
CIVILB. — Le comité technique de Za Commission
européenne de l'aviation ctoüe (OBJLC.) a, au
cours de sa sixième réunion ordinaire, débattu, en
septembre, d Parte, d’un certain nombre de pro-
blèmes tels que l'exploitation tous temps, les
équipements de secours et ds sécurité et le bruit
occasionné par Za transport aérien. Les projets de
recommandations préparés par le comité devaient
être soumis soit & la réunion des dtrecteurs généraux
de l'aviation civile des Etats membres de ta CEA.C.
(d Paris, les ZS et ZS octobre |. soit d la prochaine
session plénière de la Commission (d Strasbourg
en juin 1979).

• COMMISSION DU PACIFIQUE SUD. — La
dix-huitième conférence du Pacifique sud s’est
tenue du 7 au 23 octobre, au siège de la Commission
du Paciliqua sud (CJ’JSJ, d Nouméa. La confé-
rence devait, notamment, examiner et adopter le

programme de travail ainsi que ta budget de ta

CBJS. pour 2979. Deux thèmes spéciaux étaient
inscrits d Tordre du jour : • L'éducation, pour
quoi faire? Préparation des jeunes aux réalités
de la vie : les Actées secondaires communautaires
constituent-elles le réponse 7 e et e Les problèmes
particuliers des petits pays insulaires ». La confé-
rence devait également faire le point des travaux
entrepris pour définir une approche océanienne
du développement rural, thème dé/d débattu lors
de la précédente conférence.

— La CJ’JS. a inauguré, le 3 octobre, un nouveau
programme de formation d’animateurs de jeunes
et du développement communautaire. Ce pro-
gramme, gui a débuté aux iles Salomon, sera
conduit par une équipe itinérante d’instructeurs
et se déroulera sous ta forme de cours d’une
durée de neuf mats, organisés en fonction des besoins
dm chaque pays ou territoire demandeur.

• ORGANISATION DES ETATS AMERICAINS. —
Le comité directeur permanent du Congrès panamé-
ricain des routes a tenu sa dix-huitième session d
Washington du 26 un 29 septembre. Les travaux ont
porté notamment sur le projet de construction de
la route panaméricaine dans la région de Dation
(Panama) et dans la partie correspondant au terri-
toire colombien. La comité directeur a aussi fixé
te plan de travail et le règlement du treizième
Congrès panaméricain des routes qui aura lieu d
Panama en 2979.

— Afin de pr éparer la cinquième conférence por-
tuaire tnteramèricatnc. Qui aura lieu d Guayaqutt
(Equateur) du 13 au tf novembre, le comité tech-
nique permanent des ports a tenu une réunion
spéciale à Washington, ri a poursuivi la mise an
point de’ l’ordre du jour, les principales questions
partant sur : l’agrandissement et te modernisation
des porta, la développement des installations de
manutention et de stockage des marchandises, les
problèmes du développement des hottes marchandée
nationales, la simplification et l'harmonisation des
procédures douanières, etc.

— Un accord a été signé d Washington, le 4 octo-
bre dernier entre l’Organisation des Etats américains
et l’Egypte prévoyant une coopération technique
entre tes deux signataires dans le domaine du déve-
loppement rural. Cet accord comprend trois volets .*

les stages de formation, et l’échange d’experts ;

l'assistance technique directe A la réalisation de
projets et l'échange régulier d'informations sur les
techniques de production propres aux particula-
rités des agricultures des deux parties.

— Dans le cadre de son programme de dévelop-
pement régional en faveur des pays membres,
l'OEA. a conclu, le 5 octobre, avec le gouvernement
équatorien, us accord de coopération technique
destiné d mettre au point un avant-projet de déve-
loppement socio-économique de la région centrale
du pays-

• ORGANISATION DU TRAITE CENTRAL. —
Le sous-comité de l’Organisation du traité central
(CENTO) pour la science et la technologie fqut a
succédé au conseil pour l'enseignement et la recher-
che scientifique) s’est réuni du 3 au S octobre A
Ankara (TurquieJ pour définir un nouveau pro-
gramme biennal d’activités du CENTO dans les

domaines de la science et de la technologie.

— Des experts du trafic aérien des cinq pays
membres du CENTO ont participé, du 2 au S octobre,
A New-York, d un séminaire sur le contrôle du
trafic aérien.

• PLAN DE COLOMBO. — Réuni le 28 septembre
' à Colombo. le conseil du Plan de Colombo pour la

coopération technique en Asie et dans le Pacifique
a approuvé ta nomination de M. Noboru Ynbata
(Japon) au posta de directeur du Bureau du Plan,
en remplacement de Mme Leonore B.T. Storar
(Grande-Bretagne).

BIBLIOGRAPHIE
Normes internationales du travail : universalisme

ou régionalisme ? > de Christian Philip

' Lors d« sa création en 1919, l’Organisation

Intamatlonals du travail (O.I.T.) était la seule

organisation à vocation universelle intervenant

dans la domaine du travail. Après la seconde

guerre mondiale, avec la création d’organisations

régionales i compétences sociales (notamment

an Europe), on a assisté i la multiplication des

normes et des textes relatifs aux conditions de
travail, d'où des problèmes de doubte emploi et

de compatibilité que Christian Philip s'attache à
mettre en évidence dans cet ouvrage (1).

Qui dans ce cas doit remporter, entre la

-norme universelle et la norme régionale? S'atta-

chant à rechercher le plus haut degréi de pro-

tection sociale, l'auteur compare le niveau de
protection assuré par des textes comme la charte

sociale (adoptée par le Conseil de l'Europe la

18 octobre 1961 A Turin) ou le code européen de

sécurité sociale, à celui qu’établissent les conven-

tions et les recommandations de I'O.I.T. Il en
conclut è la supériorité des normes de l’O-I.T.,

considérant qu'en matière de travail » fa droit

universel a précédé rapparition des droits régio-

naux et four est supérieur », l'un des arguments
— et non des moindres — qui militent en faveur

de FOJ.T. étant sa composition bipartite.

C. T.

(t) Bruylant, Bruxelles, 1978, 316 pages.

Recherches universitaires

V INTROUVABLE INTERNATIONALE

AVIGNON

1946-1947: • années terribles», années de la paix manquée, du
déchirement progressif de la grande coalition antlhltlérlenne et de

la montée des suspicions. Le S janvier 1946, le président Truman,

dans un mémorandum au secrétaire d’Etat James Bymes, trancha:

• J’en ai assez de mlgnoter les Soviets. » En février, le discoure

prononcé per Staline à l’occasion des élections au Soviet suprême

est perçu comme un « focs/n de guerre froide » — « le système capi-

taliste de l'économie mondiale porte en sol des éléments de crise

générale et de guerre...». En mars, le célèbre rapport de George

Kennan propose un premier Impératif A fa diplomatie américaine :

contenir avec patience, fermeté et vigilance les tendances de la

Russie soviétique à l'expansion ». Suivent les mises en garde

publiques : le S mars 1946, dans son discours du collège do Fulton,

Winston Churchill évoque « le rideau de fer descendu à travers le

continent, de. Stettin dans la Baltique & Trieste sur l’Adriatique ».

Quelques fours plus tord, Staline réplique en comparant ses ennemis

éventuels aux » armées blanches des années 20 » et en prédisant

leur écrasement. Le 21 août, à Leningrad, AndréI Jdanov, révélant

te glaciation en cours de Vunivers communiste, dénonce FImprégna-

tion des arts par une « idéologie étrangère » et décrète le • réalisme

socialiste ». Le mot d’ordre, an Occident, est désormais è F » sndl-

guement » de rUnion soviétique : de le doctrine Truman. proclamée

le 12 mars 1947, au- plan Marshall, Jancé la 5 Juin, les Etats-Unis

entendent aider au relèvement des natlom menacées. ATEst, le

37 septembre, la réunion constitutive du Komlnlorm, à Szklarska-

Poreba (Pologne), s’ouvre sur le constat de Jdanov: » Deux camps
se sont formés dans le monde... »

Le Komlnl \i — ou « bureau d'information des partis commu-
nistes » — f I apparu comme fa résurrection de Fancienne Inter-

nationale cou. Junlste, ou Komlntam. En réalité, nous rappelle

Mme Lilly Marcou, chercheur è fa Fondation nationale des sciences

politiques (1), à la différence du Komlntern, organisme structuré,

centralisateur, permanent. Je Komintorm n’a pas de véritable arma-

ture Institutionnelle: ses seules expressions publiques sont, en dix

ans d'existence, ses trois grandes réunions (juin 1948, novembre

1949 et les assises » secrètes » de 1950), et surtout sa revu». Pour une

paix durable, une démocratie populaire. Manifestation du repli défensif

et du durcissement Idéologique du mouvement communiste, (e

Komlnlorm e été successivement un simple organe de liaison des

principaux partie communistes européens, puis, à partir de Forclusion

de la Yougoslavie de. Tito le 28 /u/n 1948, un tribunal avec pouvoir

<fexcommunication, enfin, au début des années 50, le coordonnateur

du » Mouvement de la paix ». Expression d» Feurocentrisme du

mouvement communiste des débuts de la • guerre froide », il s’efface

lorsque, A partir du succès de la révolution chinoise, change renfeu
— de rEurope vers rAsJg. Mais si, 6 le fin de la période stalinienne,

l’Union soviétique semble avoir réussi è former un bloc monolithique

soumis è la loi commune et transformé en profondeur /usqu*é annuler,

du moins le crolt-on alors, les clivages économiques et politiques

du passé, n'Bsl-ce pas, en partie, au Kominform qu’elle le doit

par rIntermédiare duquel elle a formulé ses directives et Imposé
ses orientations eux pays friras ?

Rareté des documents. Inaccessibilité des archives : la rédaction

d’une monographie sur (e Kominform pouvait sembler une gageure.

L'essai historique de Mme Marcou est pourlant une
.
totale réussite :

ranalyse précise et Intelligente des quelques documents disponibles,

les entretiens avec plusieurs des témoin» et acteurs, de Fodyssée du
bureau d’information, la confrontation des données éparses, des

recoupements habiles ont permis A Fauteur de combler ses handicaps.

En lait preuve la reiefîcn de F • affaire Togllattl », qu'avait déjà

abordée M. Dominique Dosant! dans sas souvenir autocritiques (2) :

au cours d’un voyage de convalescence en LDLS.S., è Fhtver 1950,

après Faüentat et raeddent de voiture dont n a été victime.

Par CHARLES ZORGBIBE

Togllattl sé volt imposer par Staline d’abandonner la direction du
parti communiste Indien pour prendre le secrétariat généra) du
Komintorm — avec résidence « quelque part à l'Est, par exemple en
Tchécoslovaquie ». D’abord perplexe, le leader Italien décline finale-

ment Foffre ; FInterprétation de cet épisode reste ouverte : préoccu-

pation de Staline pour la sécurité personnelle <fun des plus presti-

gieux chois de filé du mouvement communiste ? tentative de réorga-

nisation du Kominform, dans un souci dé plus grande efficacité ?
moyen oblique de faire triompher les tenants de la « ligne dure »

du parti Italien, représentée per Longe et Secchia, au détriment de
la « voie Italienne vers le socialisme », préconisée par Togllattl ?

On s'arrêtera également aux développements que Mme Marcou
consacre à raffrontement sovléto-yougoslave. Dossier dépassionné
— aussi éloigné des anathèmes * komlntormlstes - de 1048 que des
explications simplistes de Khrouchtchev, lors de sa visite à Belgrade

en 1955. Il s’agit, souligne Mme Ully Marcou, d’un conflit aux dimen-

sions multiples : un coolllt classique, entre une grande puissance et

un petit pays ; un conflit Idéologique, entre deux régimes nés- par la

même doctrine léniniste ; un conflit de personnes qui devait large-

ment Influencer le déroulement et rissue finale de le crise. Le
maréchal Tltç aurait pu être pour Staline un « brillant second » ; mais

Il était aussi un • concurrent potentiel », en raison de son Influence

sur le mouvement communiste est-européen. M. Richard Lôwenthal le

remarquait: • Tito ne sa contentait pas de la défense de son Indé-

pendance ; dès' la début de 1948, il apparaissait comme un concur-
rent de Moscou, exerçant sa propre influence sur les démocraties

populaires du Sud-Est européen et sur les communistes grecs (3). »

D E nombreuses études ont été consacrées eux «tendances inter-

nationales» des Constitutions modernes, aux Interactions entre

droit constitutionnel et droit International ; mais, pour la plupart, allas

ont Ignoré les Constitutions des Etats socialistes dans leur spécificité.

C’est cette lacune qu’entendait combler M. Jean Virât en consacrant

uns tiiése très dense, au Droit international è travers les Constitutions

des Etats socialistes (4). LTriÜrét du sufet ne saurait être sous-

estimé: te phénomène constitutionnel socialiste appelait, dans la

dichotomie fondamentale de la société Internationale actuelle, comme
une réalité Indéniable — Intérêt encore accru par F » universalisme •

de la vision marxiste, par la primauté accordée par le monde socia-

liste aux questions Internationales. La rechercha de M. Vlret répond

à Fattente ’ du lecteur : bien que menée de manière parfois trop

formelle, une part excessive étant faite é Fexégèse des textes, elle

a le mèrhe d’être imprégnée d'une grande rigueur et d’offrir un
véritable panorama du » droit International de la coexistence paci-
fique» et du droit des rapports entre Etats socialistes.

Une des ’ affirmations liminaires de Fauteur ne manquera cepen-

dant pas de surprendre : après avoir évoqué l’enWronnernfvrt Interna-

tiona) hostile qui lut, aux origines, celui du premier Etat socialiste— la Russie soviétique de 1917, — M. Vlret afoute : « La situation n’a

guère évolué depuis lors. Par rapport au monde capitaliste, è la

société internationale et au droit international dominé traditionnelle-

ment par les nations européennes, tes Etats se réclamant du marxisme
se trouvent en butte è la mime hostilité : la « conspiration • dont est

accusé si souvent le monde socialiste procède de la même Incom-
préhension de (‘universalisme de la doctrine marxiste que (e mythe
de l’exportation de la révolution. »

Avouons notre désaccord fondamental. D’Etat encerclé. Isolé par
son régime politique du reste de la communauté Internationale, rUnion
soviétique s’est progressivement élevée eu rang — mais aussi & la

psychologie — de gronde puissance, Fun des Deux Grands, affron-

tant son adversaire-partenaire en une compétition permanente pour
le gouvernement du monde. Le retour au primat de Finternationalisme
prolétarien, rabaissement corrélatif du principe de souveraineté, si

nets depuis raftalre de Tchécoslovaquie de 1988, ne peuvent donc
taire oublier que HdéologJa quf sous-tend fe développement de ces
concepts universalistes a perdu sa cohérence historique. Au lende-

main d'octobre, Fassaut mené contre la notion de souveraineté a une
fonction libératrice — ne serait-ce que parce qu’il ouvre eux différents

peuples soviétiques la voie, théorique, de rautodétorminetion natio-

nale. Un demi-siècle plus tard, la réhabilitation des premières normes
Internationalistes peut-elle être considérée autrement que comme la

hâtive justification idéologique du rétablissement de Tordra qu’entre-

prend rUnion soviétique au sein du » bloc » qu’elle dirige et qui lui

sembla en proie è des tendances centrifugea ?

(1) La Kominform, Presses de la Fondation nationale des sciences
politiques. Part», 1977. 344 pages. 130 P.

(2) lm Stalinien*. Payant. Parts. 1975. 383 pages,’ 54 P.
(3) Khrovchtonco et la désagrégation du bloc communiste.

Calmann-Lévy, Pari». 1964. 338 pages, 14.95 P.
(4) Thèse de doctorat en droit, université d'Alx-Manéme-m,

1975, 503 pages (ronéotypées).
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P
LUSIEURS centaines d'associations

de quartiers, une douzaine de
confédérations ou d’organisations
nationales, la présence de t repré-
sentants des consommateurs »

dam; un nombre non négligeable d’instan-
ces publiques : le mouvement des consom-
mateurs est hyper-lnstttutionnallsé, mais
ce phénomène de farte structuration mas-
que mal d'énormes difficultés à s’engager
dans une action conflictuelle qui justifierait

l’hypothèse de l’insertion des «consomma-
teurs » dan» un mouvement social, c’est-à-

dire dans un conflit mettant en cause
les grandes orientations de la société. Deux
composantes du mouvement des consom-
mateurs donnent cependant l’image d’ac-
teurs engagés dans une lutte sociale.

économique et social dont les maîtres
mots sont ceux de la concurrence et du
civisme.

entre le mouvement des consommateurs et

d’autres mouvements, à commencer par le

mouvement ouvrier.

D’un côté, des militants pour qui ü
s'agit avant tout de maintenir côté consom-
mation les avantages acquis de haute lutte

coté production et d’enrayer l’érosion du
pouvoir d’achat. D'un autre côté, une
composante plus offensive que défensive,

aux allures résolument modernistes. Ici.

le sens des conduites et du discours est à
chercher sur-le-champ même de la con-
nnm inuHnti

Mats la pseudo-homogénéité du mou-
vement des consommateurs, ne se-
rait-ce que dans ses deux compo-

santes les plus actives, ne résiste guère à
l’analyse : il y a des potentialités, il y a.

une certaine mesure, une pratique qui

refuse ee bourbier particlpatlonnlste dans
lequel l’Etat et certaines franges moder-
nistes du patronat et de la publicité mou-
lent le mouvement : c’est à partir du
moment où. ces potentialités s’expriment
que s’impose avec force l’Image d’un écla-
tement.
Eclatement où se joue le sort du mouve-

ment, écartelé entre une Insertion dans un
mouvement ouvrier qui ne peut loi accorder
qu’un rôle d’appoint et l’engagement dans
un conflit spécifique, mais porté par des
catégories sociales qui se situent dans
l’entre-deux sociologique des couches
moyennes.
Mais parler de « couches moyennes » (ou

de petite-bourgeoisie) ne suffit pas, sauf

L
E sentiment diffus d’aliénation (la

littérature consumériste insiste : le

consommateur est frustré, piégé, ma-
nipulé), l’appel à la nature, aux vrais

besoins, témoignent d’une perception réelle

d’une domination, mais ne désignent qu’en

termes vagues ou très généraux les forces

sociales qui contestent cette domination.

Quel est l’adversaire social ? Le com-
merce, Tpnis aussi les « producteurs ».

c’est-à-dire les industriels et, parfois, l'Etat.

Mais tout se passe, la plupart du temps,
comme si le conflit, tout en obligeant fré-

quemment tel ou tel adversaire à reculer,

c’est-à-dire à modifier ses pratiques,

n’avait qu’une incidence négligeable sur

l'ensemble du système sociaL Les activités

de certains producteurs ou distributeurs

sont corrigées par la pression qu’exercent les

r ™nfsnrnrna.t.f*m*z p mais
,
globalement, celle-

ci va dans le sens d’un assainissement des
pratiques, d’une modernisation de la pro-
duction ou de la distribution, quand ce

L
ES deux composantes dessinent une
image désarticulée des forces vives

du mouvement des consommateurs.
L’une se définit par son insertion dans un
combat de classe antïcapltaliste, dans lequel

elle ne saurait occuper une position cen-
trale : la lutte contre l'exploitation capita-

liste passe avant tout par les organisations
politiques ou syndicales du mouvement
ouvrier, et cm voit mal comment des orga-
nisations de consommateurs pourraient
jouer un rôle moteur dans un combat qui
est celui des travailleurs. L’autre ne par-
vient guère à se présenter comme un acteur
de classe et éprouve les plus grandes diffi-

cultés à ne pas apparaître comme le porte-
drapeau de couches moyennes cherchant à
maintenir ou à accroître ses privilèges.

Les consommateurs
entre Marx et Illich

Par MICHEL WIEVIORKA

La première pense son action dans les

catégories de la société Industrielle, la

seconde est nettement plus sensible à des
thèmes qui recourent à l’idée d’une société
post-industrielle. La première met l’accent

sur les inégalités, l’exploitation, les diffi-

cultés économiques des familles ouvrières
ou populaires. La seconde dénonce les

absurdités de la croissance, les atteintes à
la santé, la pollution, le gaspillage. La pre-
mière trouve ses références chez Marx, la

seconde va plutôt les chercher chez Hllcn.

EN théorie, tout cela pourrait se tra-
duire par une sorte de complémenta-
rité, voire de spécialisation. Aux uns

le combat défensif, économique : aux
autres la définition d’un projet social, la

mise en avant de thèmes plus culturels,

d’une autre conception des orientations à
donner à la société de consommation, H
est vrai que sur le terrain on peut observer
des pratiques qui indiquent de réelles pos-
sibilités de convergences. Mais 11 faut bien
voir qu’il y a là deux conceptions sociétales
différentes et qui ne se rejoignent que dans
la défensive. La composante « consumé-
riste » du mouvement véhicule une vision
du développement et de l’épanouissement
de la personnalité qui passe par une
réorientation et une autolimitation des
besoins et qui s’oppose nettement à la
conception marxiste de la potentialité Illi-

mitée du développement des forces pro-
ductives et des besoins sociaux.

à accepter le discours courant, et en parti-
culier celai de nombreux marxistes contem-
porains pour qui la seule question Inté-
ressante est de savoir si politiquement,
voire électotalement, ces couches sociales
vont basculer dans le camp de la bour-
geoisie ou dans celui de la classe ouvrière,
et dans quelles proportions. Les conduites
collectives des militants «consuméristes»
n’entrent que très partiellement dans les

classiques de la lutte des kImmk
;

on peut voir là la preuve de leur incapacité
à se constituer en acteurs historiques et les
réduire à des mouvements de modernisa-
tion. Leur faible capacité de mobilisation— il n’y a jamais eu, en France, d'action
de masse ou de grande manifestation de
«consommateurs » — ou le fait que leur
impact doit beaucoup aux médias renvoient
effectivement à l’idée d'un groupe de pres-
sion. d’un courant d’opinion, d’une sensi-
bilité, bien plus qu'à celle d’un acteur
engagé dans un conflit central. Mais on
ne saurait exclure l'hypothèse de l'émer-
gence d'un mouvement social qui se cher-
che, ce qui conduit à voir dans les mili-
tants «consuméristes» les pionniers ou les

éclaireurs d’une contestation née du pas-
sage d’une société Industrielle à une société
programmée ou past-industrielle.

C’est pourtant d’ordinaire une image très
homogène qui domine à propos du mouve-
ment des consommateurs. Ce qui n’a rien
d’étonnant, tant l’intervention étatique des
quinze ou vingt dernières années est par-
venue à canaliser ce mouvement L’Etat a
su construire une image unifiée de la
« défense des consommateurs » et» plus
encore, développer et encourager l’action
des organisations de consommateurs tout
en s’assurant le contrôle de ce développe-
ment En distribuant fauteuils et strapon-
tins dans diverses Instances, en accordant
aux « représentants des consommateurs »
la possibilité de réaliser des émissions de
télévision, en dosant aides et subventions,
l’Etat a largement contribué à façonner
une Idéologie et des pratiques qui corres-
pondent, de son point de vue» à un projet

HYPOTHESE certes volontaristes, mais
qui oblige à approfondir l’analyse,

évitant de figer ces c consomma-
teurs » dans le marais des analyses cou-
rantes des couches moyennes et conduisant
à chercher le sens de leur action dans leur
pratique, et non dans des catégories pré-
établies qui les rejettent du côté de la
bourgeoisie ou du côté de la classe ou-
vrière.
La dénonciation du gaspillage ou des

atteintes à la santé, la mise en avant d'une
nouvelle conception du progrès ou de la
croissance, la lutte contre la manipulation
des besoins, la participation de plus en plus
nette à la contestation écologique et anti-
nucléaire, la conviction, souvent formulée
en termes apocalyptiques, d’une décadence
des sociétés industrielles- tout cela peut
aussi être l’expression de l'insertion dans
un nouveau mouvement social, aussi Impor-
tant pour la société à venir que l’est ou
l’a été le mouvement ouvrier pour la société
industrielle. Ce qui pose de nombreuses
questions, et en particulier celle de la na-
ture même d’une contestation populaire
de la consommation, et celle des rapports

n’est pas dans celui d’une concentration
économique qu'elle tend à accroître. 7 a-
t-il un projet global ? Les éléments qui
pourraient contribuer à le définir oscillent,

entre une utopie Ulichienne et une vision
rationalisée de la société dans laquelle les
aspects critiques sont plus nombreux que
les perspectives positives précises.

Contre les incohérences de la « société
de production », convaincus que t les in-
convénients du progrès commencent à être
supérieurs aux avantages qvTü nous pro-
cure » U), les militants de la consomma-
tion luttent pour « Jarre mieux et plus
avec moins s. L'objectif affiché par
par ITLF.C. de s partir des besoins n (mo-
tion d'orientation pour 1978) indique une
volonté de définir les normes de consom-
mation et de les imposer comme normes
de production, afin, dit J.-P. Ciret, « d'es-
sayer de mieux vivre dans le monde gui
est le nôtre, de mieux profiter des possi-
bilités techniques et industrielles que nous
n'en profitons aujourd’hui ». Tout cela est
bien vague — ce qui n'est pas Un reproche :

une doctrine déjà solidement établie serait
peut-être nuisible aux développements ulté-
rieurs du mouvement. Tout cela, surtout,
en dehors de généralités atopiques, désigne
bien plus an programme d'aménagements
de la structure sociale existante qu’une
contestation globale des grandes orienta-
tions de la société.

I
L serait simpliste d'imaginer l’avenir
sous la forme d’une juxtaposition de
mouvements, chacun occupant son ter-

rain (région, femmes, consommation, pro-
duction, etc.), de même qu’il serait aberrant
d'imaginer le champ social comme une
scène de théâtre d’où sortirait par une
porte l’ancien mouvement (le mouvement
ouvrier) tandis que le nouveau ferait son
entrée. Admettons — ce qui est déjà faire
preuve d'on très grand optimisme que
le mouvement des consommateurs soit ca-
pable de se libérer de l'emprise étatique
et surtout de définir clairement sa spéci-
ficité, c’est-à-dire une identité, un adver-
saire et un enjeu. Admettons également —
ce qui est une autre gageure — qu’il soit
soucieux de ne pas se laisser enfermer rfara?

le ghetto des problèmes dits de consomma-
tion, et ee veuille partie prenante de

• Sociologue, auteur de l'Etat, le Patronat et
le* Consommateur*. PUF, 1978.
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combats de portée sociale générale. Quels
peuvent être ses rapports avec le mouve-
ment ouvrier et, parmi d’autres mouve-
ments naissants, celui qui lui est le plus
proche, le mouvement antinucléaire et
écologique ?

Participation active de « consomma-
teurs » à des boycottages auxquels peuvent
s’associer des organisations syndicales, ac-
tions communes avec des syndicats pour
dénoncer des produits (amiante, pestici-
des) aussi dangereux pour les travanteras
qui les manipulent que pour les consom-
mateurs qui les utilisent: concertation poux
établir et diffuser une information inédite
sur la composition des produits, les modes
de fabrication on les éléments intervenant
rians }a formation des prix : les points de
convergence possible sont nombreux entre
syndicats et organisations de consomma,
teurs. mais dans des limites qui sont celtes

du rapport de force qui lie de puissantes
centrales à des associations qui ont ûn
impact notoire sur l’opinion publique, mais

"

une force militante réduite. Dans la
conjoncture actuelle, la convergence semble
devoir passer par l’adhésion des «consom-
mateurs » à un projet syndical qui, aussi
ouvert soit-il, donne la priorité aux condi-
tions de travail ou à l'emploi.

Or, souvent, les revendications consu-
méristes, lorsqu’elles cessent d’être défen-
sives, s’opposent aux intérêts à court terme
des travailleurs. Une pression locale sur
l'appareil commercial, pour obtenir par
exemple d’une grande surface qu’elle élar-
gisse ses horaires d’ouverture cru réduise
les files d'attente aux caisses de sortie, se
traduit le plus souvent par une dégradation
des conditions de travail du personnel sala-
rié : la remise en cause d’un produit ou.
d’une marque peut mettre upe entreprise
en difficulté et aboutir lia™ certains cas
à des suppressions d'emplois. Sur un autre
registre, le refus du modèle actuel de
croissance et de consommation heurte fré-
quemment ceux qui, dans les syndicats

.

ou les entreprises, sont loin d’avoir simple-
ment goûté aux bienfaits d’une consomma-
tion de masse que les «consommateurs»,
après en avoir épuisé tous les charmes,
récusent aujourd’hui.

R ESOUDRE de telles tensions sans les
escamoter implique bien davantage
que de simples propositions au coup

par coup. Cela exige un projet global dont
l’élaboration reste à faire, sauf à se sou-
mettre au projet d’autres forces, syndicales
(et je pense ici, bien entendu, à la C.RD.TJ.
ou politiques, ou encore à se fondre pro-
gressivement dans un mouvement plus
vaste où les « consommateurs » apporte-
raient une sensibilité, la force d’un courant
d’opinion bien plus qu’une vision originale.
Si l’on recherche, parmi les diverses signi-
fications des conduites collectives des
consommateurs, celles qui visent le niveau
où se jouent le modèle' culturel et éoono-"
inique, les orientations essentielles du chan-
gement social, c’est cette dernière hypothèse
qui semble la plus fondée» du moins an
vu des rapports actuels des forces vives du
mouvement des consommateurs, avec en
particulier le mouvement écologiste et anti-
nucléaire. Tout se passé très souvent comme
si la consommation constituait la première
étape d’un militantisme qui, lorsqu'il ne
s’éteint pas, se déplace poux se prolonger
dans une action antinucléaire ou écologiste
(et, plus rarement, féministe), comme si
la consommation tendait à ne définir qu’un
premier niveau d’un mouvement qui la
dépasse par sa capacité de mobilisation et»
peut-être aussi, à porter la contestation
au niveau des orientations générales de la
société.

Le mouvement des consommateurs, dn-na
l'euphorie économique de la fin des années
60 et au début des années 70, était porteur
d’espoirs.

Ces espoirs n'ont pas disparu, mate ils

se sont souvent fixés ailleurs, sur une thé-
matique plus générale, qui est celle de
l’écologie et du combat antinucléaire. La
constitution des c consommateurs » en
acteurs spécifiques d’un conflit central est
aujourd'hui de moins en moins vraisem-
blable.

(1) Ces formules sont de J.-P. Ciret, secré-
taire général de Çue choisir? (Communication
au séminaire « Cansmsérlsma - Manifestation
sociale, phénomène économique », 1* et
2 lévrier 1978.)
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MADAGASCAR
Lam«lution paisible

.—
/\97Êb— 2 ]

Décidément, l’expérience malgache attire les

épithètes aimables : révolution paisible, socialisme en
douceur, progressisme snbtJL Pareils qualificatifs ne
semblent pas usurpés. Devis ans après la proclamation
de la deuxième République (80 décembre 1975), les

dirigeants d*Antananarivo affichent une sérénité où
la prudence vient tempérer la certitude d'avoir tait le

bon choix, s Chi va piano, va sano— », assure le

président Ratsiraka.
A la différence d’autres régimes du tiers-monde

dont les chefs s’enivrent d’une logomachie mystifiante,

la « révolution nationale démocratique » malgache
n'abuse ni des slogans, ni des emblèmes, ni des bande-
roles qui ne sont trop souvent que les oripeaux d'un
«socialisme dn verbe». Une exception pourtant : le

Boky Mena {Livre rouge), cette charte de la révo-
lution, dont l'adoption massive par référendum en
décembre 1975 conféra au régime sa légitimité.

Pragmatique, méfiante envers les s modèles » étran-
gers, la révolution malgache se montre aussi résolu-

ment pacifiste. «Nous avons fait l’économie d’une
hécatombe», entend-on souvent dire Cauf les allées

du pouvoir. Les événements sanglants de mal 1972

restent gravés dans chaque mémoire. D'où ce spectacle

étrange d’one capitale qui vit sans police et ne s'en

plaint guère. A ce réalisme, à cette modération —
après tout peu surprenants dans une société ayant
toujours en le gofit du compromis et de la concer-

tation — répond une stratégie du rassemblement.

Toutes les famines de la gauche malgache ont été
Invitées, en Janvier 1977, à se regrouper dans un Front
national de défense de la l'évolution (FJUtB.), D
n’est pas question, su stade actuel, d’imposer le

système dn part! unique. Le régime malgache a ressenti

le besoin, 3 est vrai, d’élargir au maximum son assise

populaire avant de relever les grands défis des
années 80 : poursuite de la décentralisation,

accroissement de la production, mise en œnvre du
plan, refonte de l'éducation, résorption des disparités

régionales- Dans cette sagesse réside sans doute l'origi-

nalité de l’expérience socialiste malgache.

J-P. L

«Notre expérience
est en passe de réussir»

noos déclare le président Ratsiraka

La «longue marche»
vers le socialisme

Par JEAN-PfERRE LÀNGELLIER

M. Didier Rafcdxaka, chef de

l’Etal malgache, nous reçoit,

dans le bungalow présidentiel

de Foalpoînle. à une soixan-

taine de kilomètres an nord de
Tamatave. où il aime se retirer

pendant le week-end, pour s'y

détendre ou étudier ses dos-

siers.

« Trois ans après le déclenche-
ment de la révolution à Mada-
gascar, quels sont les traita ori-

ginaux de l'expérience socialiste

en cours?

— La révolution socialiste mal-
gache est originale en ceci que
le citoyen malgache est sollicité

tout le temps. U ne- fait pae délé-
gation permanente de. ponyôix*-

aux élus. Le peuple malgache
est responsable, tous les jours,

toutes les semaines, tous les mois,

toute l’année. Le citoyen n’est

pas seulement électeur. D est

aussi responsable de sa commu-
nauté. Ici, par exemple, à Foul-
polnte, il doit y avoir mille habi-
tants. D y a un comité exécutif

qui exécute les décisions d'un
conseil populaire:

» La différence avec le système
des pays dits capitalistes est évi-

dente. Mais U y a aussi une dif-

férence avec les pays socialistes

parce que le citoyen n’y est pas
non plus sollicité tout le temps.
Deuxièmement, les pays socia-

listes aboutissent, qu’on le veuille

ou non , du mofrâ d'après les

expériences vécues jusqu’ici, à la

société de consommation. Or
nous ne voulons pas d’une société

de consommation- Nous voulons
une société de justice, d’égalité.

Il y a aussi la décentralisation.
On n'accapare pas le pouvoir en
haut. On décentralise effective-

ment le pouvoir, le savoir, l’avoir,

le savoir-faire et le faire-savoir.

C’est assez risqué, car U peut y
avoir une atomisation du poa-
voir, une évanescence des res-

ponsabilités. Mais, avec le centra-

lisme démocratique, on paille cet

inconvénient

— Pouvezvous dresser un pre-
mier îriian de la mise en place,

de ces collectivités décentrali-

. sées ?

—.La 'mise én$ place est près-

xrue-teszmnéa- je
car chaque collectivite n'a pas
encore son comité exécutif. On
n’a pas ««ea d'administrateurs,

j’ai voulu dans la « bataille du
riz », pour l’augmentation de la

production, mettre les gens à
l’épreuve pour voir de qmii Us
étaient capables. Je leur al dit :

« Voilà, on va vous donner de
l’argent. Vous allez dresser des

projets avec‘une liste de priorités.

Je vous donne six mois pour les

préparer. »

Eh bien ! J’ai été agréablement'

surpris. Le pourcentage de « dé-

chets », dans les dossièrs, est

beaucoup moins fart que je ne
Tavais prévu. Donc, si tant est

qu’on puisse faire un bilan an
bout d’un an,* Je suis optimiste.

« Chi va piano va sano.
\
»

— Voua «ms en tenez pour
l'instant à un régime mvlU-
partite; pourquoi?

— Farce que le parti unique n’esfc

pas mûr. Nous faisons du socia-

lisme, de la vraie démocratie,
nous n’allons pas imposer un
parti, unique au peuple. Quand
les circonstances le permettront,

quand les choses arriveront à
maturation, on demandera au
peuple s’il voit la nécessité d’un
parti unique. Ito parti unique est

fort utile à Madagascar parce

que le démon de la division est

toujours là, et 3 y en a qui en
profitent. Il y a cette concurrence
malsaine entre les factions.

Encore faut-il y aller à pas feu-
trés. Chi va piano va sano. Voila

la clé de la question.

— Pourtant, on présente par-
fois cette concurrence malsaine
comme une rivalité fructueuse?

— On peut très bien susciter

une sorte d’émulation socialiste

à l’intérieur d’un parti unique.
Pourquoi plusieurs têtes ? Moi, Je
cnis marin, un bateau ne doit
avoir qu'une tête. A Charge pour

le çivrnTnaTwin-'nfc de consulter tout

le monde.
— Que pensez-vous des . criti-

ques émises par ceux qui, a
l’extérieur comme à l'intérieur du
Front pour la défense de là révo-
lution, vous reprochera aauer
trop lentement, de composer avec
les forces hostiles à un change-
ment en profondeur des structures

sociales malgaches?

— J’ai toujours donné l'exem-

ple de trois véhicules. La voiture

de course va très vite mais pas
très loin. Bile n’a pas assez d’es-

sence et peut tomber dans un
ravin. Le rouleau compresseur ne
va pas vite du tout, il est trop
lourd. Entre les deux. J’ai choisi

l’autobus, le taxi-brousse, qui

emmène toute le monde d'un pas
raisonnable et mesuré, qui pro-

fite à tout le monde, qui arrive

sûrement à destination. Quand il

y a panne quelque part, tout

le monde peut descendre pour
powser. H y a eu des gauchistes
chez nous. H y en a toujours, n
y en a de en moins, il faut
le dire. Us ont voulu sauter tout

de suite l’étape de la révolution
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natinnai» démocratique, comme si

la sature pouvait faire des sauts.

Us jeune arbre ne peut pas.pous-
ser par saccades. Ces gens-là sont
des amtre-révoluttonnaines. Ce
radicalisme de gauche rejoindra
toujours fatalement le radica-
lisme de droite, lequel nous
empêche d’aller de l’avant, nous
met des bâtons dans les roues,
soit par des rumeurs» soit par des
sabotages économiques, soit par
une certaine inertie: Cest pour-
quoi . noos •fttiwum d'abord la
révolution nuM/maii» démocrati-
que. Nous jetons les bases saines,
solides de l'édification de notre

-socialisme. Pour ce faire, -écou-
tez, je ne vais pas assassiner tout
3e monde] •'

pas eu
Longue Marche,
ut bien Taccom-

7-ODS n’avons

«N TU
plir maintenant », remarque

' m. Charles Ravoajanahary, doyen
du Conseil suprême de la révo-
lution (CJ3-R.) et l'un des proches
collaborateurs du président
Ratsiraka. 31 l'avènement de la

Deuxième République malgache
fat le produit d’une évolution
historique, l'arrivée au pouvoir
de l’ancien ministre des affaires

étrangères résulta surtout d'une
succession d’« accidents» Cémen-
tes de mal 1972, entraînant la

chute dn régime de Philibert Tsi-
ranana i démission du général
t>j> iriinwitwna. après la mutinerie
de la gendarmerie en février

1H75. ; MOTfplnafrdu colonel Ratai*

f
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mandrava) et non d'un long
combat, fiAnéwsMn qq am^ ayant
enfanté un noyau militant, formé
aux tâches politiques. Autrement
dit. la révolution malgache s’est

faite «à coup de décrets» aux-
quels les dirigeants d’Antanana-
rivo s'emploient aujourd’hui à
donner vie.

Dana ces conditions, la »»ip
stratégie concevable reposait sur
la formation d’un large consen-
sus excluant les seules farces hos-
tiles au moindre changement.
D’où la mise en place du Front
national de défez»e de la révo-
lution CF-NJXR.) au sein duquel
se sont retrouvés les partis ayant
approuvé les principes socialistes

contenus dans le IAyra .rougç^
, arèéL»«n» -Janvier-.

. le Front regroupe aujour-
d’hui cinq a organisations révolu-
tionnaires» : l’ARSMA (avant-
garde de la révolution malgache,
drnit M. Didier Ratsiraka est le

secrétaire général) ; I'aOM-
ML (ancien parti du

Congrès de rIndépendance, pro-
sovietique, et dirigé par le pas-
teur Richard Andriamanjato) ;

le MLFM. (Parti du pouvoir aux

Le parti du président

prolétaires, formation ralliée au
Front après les élections générales
du 30 Juin 1977 et animée par
M. Manandfl.fr Rakotonirina) ;

le Vonjy (Parti de l’unité natio-
nale, qui rassemble, sous la hou-
lette de M. Jérôme
Marojama, des ralliés de l'ancien
régime) et 1T7DECMA (Union des
démocrates-chrétiens de Mada-
gascar, conduite par M. Norbert
Andrlamorasata).

Ces cinq formations sont repré-
sentées au sein du C.SJL, le
«gardien de la révolution», et
l’une des six institutions du ré-
gime. Les cinq autres sont la
présidence de la République dont
le titulaire est élu pour sept ans
an suffrage universel ; le gouver-
nement,’, .dirigé- par -un -premier
ministre — le lieutenant-colonel
Désiré Rakotorijaana — membre
de droit du CJELR. ; ?Assemblée
nationale populaire, oomposée de
cent trente-sept députés élus au
suffrage universel pour cinq ans ;

le comité militaire pour le déve-
loppement, organe consulté avant
la définition de tout programme
de défense et de développement ;

la Haute Cour constitutionnelle.

S EUL le MONIMA (Madagas-
car aux Malgaches), parti dn

vieux leader «sudiste» et paysan,
Monja Joana, demeure aujour-
d’hui à l’écart du Front qu’il a
quitté en juin 1977. Pour les mili-
tants du MONIMA la révolution
a été d’ores et déjà «récupérée
par les bourgeois compradores et
les bureaucrates». Dans une ré-
cente interview au mensuel mal-
gache rEclair, l’animateur de ta
révolte paysanne de 1971 affirme
que «les agents de Fancien ré-
gime reviennent en force à tous
les échelons du pouvoir» et, tout
en maintenant son soutien an
gouvernement, il réclame une
«épuration» de l’appareil admi-
nistratif.

Les adversaires du MONIMA
admettent que M. Monja Joana
exerce encore sur les paysans an-
tandroy du Sud (la région la pins
déshéritée de The) un pouvoir
charismatique qui fait de lui l’un
des personnages-clés de la scène
politique. Son Intransigeance,
ses qualités de tribun et son apti-
tude à exprimer les asplxathms
des plus pauvres ont préservé son
prestige. Les «avances» du chef
de l’Etat en direction d*un
homme dont il rechercha le sou-
tien actif n’ont guère ébranlé le
vieux leader. EHes ont seulement
provoqué une scission au sein du
MONIMA et la naissance d’un
«MONIMA socialiste a, favorable
au retour dans le Front. Pour-
tant, le MONIMA souffre de
deux graves faiblesses qui, à
terme, peuvent lui être fatales.

D’une part, Monja Joana, qui a
soixante-dix-sept ans, n’a formé
aucun héritier de sa trempe. D’au-
tre part, il n’est jamais parvenu
à faire du MONIMA un parti

national. Son assise, en effet, de-
meure; pour l'essentiel, ethno-
régloaalfetc. B n’empêche que le

parti de Monja Joana représente

une e force potentielle de mécon-
tentement » avec laquelle tout
gouvernement doit compter.

Le rôle politique majeur re-

vient donc à l’AREMA le parti

du président. Sa suprématie insti-

tutionnelle est incontestable. Ainsi
dispose-t-il, au sein de l’Assem-
blée nationale, de cent douze dé-
putés contre seulement seize à
l’A-K-FAL, sept au Vonjy et deux
à rUDECMA. H contrôle les six

faritany (anciennes provinces) et
la quasi-totalité des cent-dix
fioondrana (anciennes sous-pré-
fectures). Avec ses quatre-vingt-
dix mille militants, l’AREMA
constitue d'oies et déjà le creuset
du futur parti unique malgache.
ZZ est ta seule formation dont les
structures ne reproduisent pas
celles d’un parti français, mais
an contraire épousent étroitement
la pyramide des collectivités' dé-
centralisées. Là est sa grande
force. Les militants dn parti gou-
vernemental assumait en «ïftrt»

temps des tâches administratives.
« C’est une école de prise de res

-

ponsabûité », note 4L Ravoajana-
hary. L’AREMA n’est pas, pour
autant, un bloc monolithique.
C’est un parti «attrape-tout» qui
possède ses conservateurs et ses
« gauchistes ». Mais, en cette pé-
riode de transition, les dirigeants

de l’AREMA tiennent une telle

diversité pour inéluctable.

Tonte PhabHeté du président
Ratsiraka a consisté à associer
le plus grand nombre de forces

politiques à la conduite des affai-
res, transformant ainsi des oppo-
sants potentiels en des partenaires
loyaux. Cette tactique visait prin-
cipalement l’AKJjt et le M-F.M.
Fortement structuré, rassemblant
des militants dévoués et discipli-
nés. l’A K-F-M. se réclame du
socialisme scientifique: Depuis
vingt ans, aucun gouvernement
n'a pu le déloger de la capitale
dont fi, contrôle la municipalité.
Farce d’opposition par excel-
lence l’A.KKM. bénéficie de ta

part de la petite et moyenne
bourgeoisie mérina d’une «prime
de confort» et d'un attachement
sentimental. «Tana» vote
AKFJM. par tradition.

Or, pour survivra face à un
parti AKEMA min en place par
le régime socialiste, l'A-KF-M.
n’avait guère d’antre choix que
de participer au Front, quitte,
ensuite, à tenter d’y faire pré-
valoir ses vues. Cette dêtistan
n’est-elle pas, à tome, suici-
daire? «.Absolument pas, rétor-
que le pasteur Andriamanjato.

(Lire Ta suite page SL)
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{PUBLICITÉ)

JIRAMA
UNE ENTREPRISE MALAGASY DE POINTE

DEPUIS ravànemanî du gouvernement actuel (15 juin 1975),

la politique de nationalisation des grandes entreprises

s'est appliquée en premier lieu à la Jiro sy.Rano Mala-

gasy (JIRAMA), qui. on le sait, est née d'une fusion entre deux
sociétés, la Société d'Energie de Madagascar (SEM) et la

Société Malgache de l’Eau et de l’Electricité (SMEE).

La SMEE a repris en 1974 les anciennes exploitations de
la société Electricité et Eau de Madagascar (E.EM.). société

concessionnaire du service public de production et de distri-

bution d'eau et d'électricité dans les principales villes de
Madagascar depuis 1928.

La SEM; créée en 1953. s’eat vu confier au lendemain de
l'accession de Madagascar à l'Indépendance toutes opérations

nouvelles en matière d'électricité et d’eau.

En 1974, une ordonnance portant réorganisation des secteurs

de l'eau et de l'électricité avait créé la Société d'Intérét

National de l'Eau et de l'Electricité (SINEE) qui devait regrou-

per les deux sociétés précitées.

En 1975, la SINEE a été dissoute pour faire place à la

JIRAMA (ordonnance du 17 octobre 1975).

LES OBJECTIFS DE LA REVOLUTION
La mesure de nationalisation était d'autant plus urgente que

le développement industriel de Madagascar et l'électrification

du pays, qui sont parmi Iss objectifs majeurs de la révolution,

appellent nécessairement l'action de l'Etat dans le domaine de
la production de l'énergie. U s'agit de servir en priorité non
pas des intérêts particuliers mais ceux de la nation.

Madagascar a choisi la voie socialiste, définissant ainsi la

mentalité à adopter, la ligne de conduite de chacun, l'orga-

nisation du travail.

L'un des objectifs centraux du régime actuel vise en premier
lieu au changement radical de psychologie dans l'entreprise.

Est-Il nécessaire de rappeler à cet effet qu'une révolution

s'élabore avant tout dans les esprits 7 La charte da la révolu-

tion socialiste malagasy est explicita â cet égard, elle «exige
un changement profond de mentalités et de comportement, et

suppose une transformation fondamentale du système écono-
mique et commercial -.

Les travailleurs doivent se convaincre que, désormais, la

bonne marche et le succès de l'entreprise dépendent unique-

ment de leur travail et de leur niveau de conscience. Mais il

leur faut comprendra aussi qu’il ne suffit pas qu'une entreprise
sort nationalisée pour présenter un label de garantie contre
l'Inefficacité ou une mauvaise gestion. L'enjeu est trop important
pour qu'on puisse se permettre de telles bévues dans une entre-
prise vitale comme la JIRAMA.
Les responsables actuels sont conscients de ces problèmes

et ont su éviter Jusqu'à présent le piège da la démagogie
facile qui consiste à se nourrir de chimères en préconisant les
solutions de facilité. Solutions de facilité qui n'accorderaient
pas suffisamment d'importance, par exemple, aux notions de
rendement et de rentabilité, pillera d'une bonne gestion et d'une
organisation conséquente. En effet, une entreprise, dont la

production ne répond pas à une certaine norme correspondant
à sa capacité réelle, et dont la rentabilité est déficiente,
encourt sérieusement le risque de péricliter à terme.

Cette éventualité est d'aulent plus grave pour un pays pauvre
qu'il peut difficilement supporter de telles charges. De plus,
la JIRAMA, pour son équipement, doit recourir obligatoirement
à l'importation de la totalité de son matériel, ce qui représente
une sortie de devises extrêmement élevée.
De ce fait, elle doit veiller de très près à l'équilibre de son

budget, et pouvoir s'assurer également une marge suffisante
pour le financement de ses travaux.

UNE POLITIQUE DE DECENTRALISATION
Une centralisation excessive des activités a toujours présenté

un frein au développement harmonieux et équilibré d'un pays.
La JIRAMA a pressenti, dès (e début ce danger — c'est aussi
l'une des préoccupations fondamentales du pouvoir révolution-
naire — et a mis au point un système de décentralisation
suivant des groupements répondant à certains critères tels que
la situation géographique, l’importance de l’exploitation, les
communications, etc.

Ces groupements possèdent une certaine autonomie, qui
leur permet d'assumer efficacement des responsabilités locales
touchant en substance le service public.

Cette décentralisation représente, an outre, le symbole même
d'une véritable participation des travailleurs à la gestion de
l'entreprise, car chacun se sent directement concerné par la
bonne marche de son secteur.
Le partage des responsabilités a donné des résultats extrême-

ment encourageants. Il constitue en effet un tremplin idéal
pour une saine compétition. Chaque secteur essaie de sensibi-
liser et d'informer le public de son mieux sur (es problèmes
d'éleclrlfication et d'adduction d'eau.
La décentralisation ne doit cependant pas être vécue en vase

clos, où chaque organisme se contenterait, en quelque sorte,
de s'occuper uniquement de son domaine ou de sa zona
d'intéréL L'électrification d'un pays est l'affaire de tous, et cela
nécessite une formation et une prise de conscience permanente
des travailleurs sur le rôle qui incombe à chacun.

DES REALISATIONS DE TAILLE
Enlfn. l’un des objectifs fondamentaux de la décentralisation

est l'électrification des zones rurales. La distribution de
l’énergie, à Madagascar, se caractérisait naguère par un désé-
quilibre impartant entre les villes et les campagnes. C'est un
phénomène propre aux pays en voie da développement car la
rie économique se concentre dans quelques grands centres.
Pour y remédier, les responsables publics se dépêchent da
combler cet écart qui, si l’on n’y prend garda et s'il s'accroît,
présentera un péril national.
Dans le cadre de cette politique, la JIRAMA sera amenée à

utiliser avant tout les possibilités locales: hydre électricité,
gaz naturel, charbon de la Satoa, énergie solaire.

Le programme quinquennal da la JIRAMA prévoit la réali-

sation annuelle de neur à dix électrifications rurales et de trois

i quatre adductions d'eau. A la fin de 1977. la JIRAMA compte
einquante-cinq centres d’exploitation électrique et una produc-
tion annuelle d'énergie de 271 300 000 kilowatts.
Les autres réalisations da taille actuellement en cours sont

celles des centrales hydro-électriques d’Andekaleka (112000 kilo-

watts) et de Namororta (5 000 kilowatts). Blés se situent approxi-
mativement à l'est et au sud du pays. Compte tenu du volume

des Investissements et de l’envergure des travaux — Importante

pour la pays — la JIRAMA a dû recourir à des sources exté-

rieures de financement
Plusieurs raisons ont amené la société à réaliser ces

projets :_ La volonté da ne plus dépendre de l'extérieur en matière

d’énergie :— La développement sans cesse croissant de la consomma-

tion, lié essentiellement à l'extension ou à l'Implantation

d’industries nouvelles. On estime en effet que, à partir

da 1982, Iss installations de la zona dite Interconnectée

na seront plus suffisantes pour faire tacs aux demandes
da l'axa Moremanga - Antananarivo - Antsirabe ;—

• Enfin, le désir de mettre en valeur les ressources natio-

nales, face au coût ds plus en plus élevé de l'énergie

thermique.

LE BARRAGE D'ANDEKALEKA
La région d'Andekaleka est située à 125 kilomètres environ

d’Antananarivo, sur le versant esL Elle offre las conditions

requises pour un aménagement hydro-électrique, avec une
chute brute da 230 métras et un débit garanti de 45 mètres
cubes/seccnde. L'usina aura une puissance installée finale de
112 000 kilowatts, dont la production est destinée à satisfaire

Iss besoins en énergie de l'axe Moramanga- Antananarivo

-

Antsirabe. Les caractéristiques du projet sont les suivantes :

• Investissement : 116,3 millions de dollars U.S. ;

• Reuve : Voh'rtra ;

• Bassin versant-: 1 873 kilomètres carrés ;

• Chute : 238 mètres ;

• Puissance installée : 112 000 kilowatts :

• Energie productible : 460 000 000 de kilowatts par an ;

• Ligne : 150 kilomètres.
Le financement est assuré par des organismes de finance-

ment nationaux et internationaux, ainsi que par Madagascar:— Agence Canadienne de Développement International

(ACDI) : 14 millions de dollars canadiens ;— international Development Aid (IDA) (banque mondiale) :

33 millions de dollars américains ;— Banque Arabe pour le Développement Economique de
l'Afrique (BADEA) : 10 millions de dollars U.S. ;— Caisse Centrale de Coopération Economique (C.C.C.Ë.) :

16 millions de dollars U.S. :— Fonds saoudiens : 12 millions de dollars U.S. :— Fonds koweïtiens : 10 millions de dollars U.S. ;— Abou-Dhabi : en cours.

D'ores et déjà, Madagascar a annoncé sa décision de parti-

ciper pour 15 million8 de dollars U.S.
La réalisation du projet est confiée à la JIRAMA, qui s'assurera
la concours da la Société Canadienne d'ingénierie Cartier
Limitée pour l'Ingénierie et (a surveillance des travaux.

En ce qui concerne Iss financements extérieurs, le gouverne-
ment malagasy reprétera à la JIRAMA les Tonds qu’il aura
obtenus auprès des organismes de financement au titre du
proJjeL

La mise an service d'Andekaleka est prévue pour 1982. Cette
misa en service sera en quelque sorte la garantie du rembour-
sement de l'emprunt. A cet égard, l’évolution de la demande
répondra à deux hypothèses. La première correspond à une
croissance normale de la demande, la seconda à la réalisation
de différents projets Industriels, gros consommateurs d'énergie,
dont l'usina da ferro-chrome de Moramanga, une usine d'engrais
azoté à Tamatave, une usine de cellulose, etc.

L'AMENAGEMENT HYDRO-ELECTRIQUE
DE LA NAMORONA

Le projet Namorona consiste à aménager une usine hydro-
électrique de 5 000 kilowatts sur la Namorona — à quelque
400 kilomètres au sud d’Antananarivo — et à Installer des
moyens de transport et de transformation pour relier l’usine
aux réseaux de distribution de la ville de Ranarantsoa et des
agglomérations de la région.
La réalisation de ce projet permettra de Faire face à

l'augmentation des besoins en énergie de Flanarantsoa, de
satisfaire aux demandes relatives à l'implantation de nouvelles
industries et d'alimenter certaines agglomérations.

Le financement du projet est assuré par le gouvernement
Japonais qui, par l'Intermédiaire da t’Overseas Economie
Corporation Fund, a accordé à Madagascar en 1973 un prêt
de 2 milliards de yen.
A la suite de l'augmentation des coûts du projet due à

l'Inflation et au retard dans le démarrage des travaux (Juin
1977). le montant du prêt a «té porté an 1976 & 3 milliards de
yen (environ 2 666 000 000 de francs malagasy).

La JIRAMA. désignée pour réaliser le projet, assurera le
financement des dépenses non couvertes par ledit prêt la
montant de la participation de la JIRAMA est estimé à
1 42S 000 000 de yen, soit environ 1 287 000 000 de francs
malagasy.

L'appel d'offres lancé en février 1977 g conduit à la conclu-
sion d’un contrat avec la firme Japonaise Nlssho-lwal. Ce
contrat, dont le montant s’élève à 2 690 000 000 de yen (environ
2 569 000 000 de francs malagasy), concerne la fourniture des
équipements et la construction du barrage de prise d'eau,
de l'amenée d’eau, de la centrale et de la station élévatrice.
Ce contrat concerne également la fourniture des équipements
pour les lignes.

CARACTERISTIQUES DU PROJET
• Investissement: 3 milliards de francs malagasy:
• Travaux: 1977-1979;
• Fleuve : Namorona :

• Bassin versant : 475 kilomètres carrés ;

• Chute : 83 mètres ;

• Débit moyen annuel ; 12,74 mètres eubes/eeoonde ;• Puissance Installée : 5 000 kilowatts ;
• Energie productible : 39 000 000 de kilowatts par an :

• Ligne 60 kilovolts : 45 kilomètres.

TRAVAUX REALISES PAR LA JIRAMA
La JIRAMA, pour sa part, assurera les prestations

suivantes :— Eludes et construction de la ligne haute tension Ram*-
ma/ana-Ffanaranteoa:

“ Etudes et construction de le sous-station de Flanarantsoa
et des locaux d’habitation relatifs au projet.

Enfin, la JIRAMA se chargera également de la direction, de

la surveillance et du contrôle des travaux de construction du
barrage de prise d'eau et de la centrale.

LES EQUIPEMENTS DE PRODUCTION
Madagascar compte actuellement six centrales hydrauliques

dont la puissance totale installée est de 51 992 (en kilovolts-

ampères) et la productibilitè moyenne de 191 000 000 de kilo-

watts. Il existe, par ailleurs, quarante-deux centrales thermiques

dont la puissance varie de 40 â 20 000 kilovolts-ampères.

La puissance thermique totale installée est de 74292 kilo-

volts-ampères.

CHIFFRES D'AFFAIRES
Ces chiffres d’affaires de ces cinq dernières années, hors

taxes, en -francs malagasy. s’élevaient:
• 1973 : 4799 millions;
• 1974 : 5251 millions;
• 1975 : 6 682 millions ;

• 1976 : 6176 millions;
• 1977 : 6737 millions.

Rappelons que 2 F français valent 100 francs malagasy.

CAPITAL HUMAIN
Nombre de travailleurs :— Cadres : 227— Agents de maîtrise: 841— Employés et ouvriers : 3 004

Total: 3 872
Masse salariale distribuée: 1890 millions en 1977.

PRODUCTION (cinq dernières années)

Electricité en mégawatts :

1972 : 217 794;
1973 : 228 605;
1974: 244 559;
1975 : 245 845 :

1976: 254552;
1977 : 271 345.

PROJETS
Madagascar s'intéresse de très près à l'évolution des tech-

niques modernes en matière d'énergie nouvelle. A cet égard,

deux des plus grandes entreprises de nie (la SOLIMA et la

JIRAMA) vont procéder à la création d'une autre société, celle

des énergies nouvelles (solaire, géothermique, éolienne). L'Etat

participera pour 10 Vo du capital sur un total de 100 millions

de francs malagasy.
Enfin, avec la collaboration de la Chine populaire, la

JIRAMA construira une centrale hydro-électrique de 1 200 kilo-

watts à Antafoto (chute de la Lily). à une centaine de kilo-

mètres environ, à l'ouest d'Antananarivo.
L'électrification couvrira une surface d’environ 25 kilomètres

de rayon à partir du barrage, dans la région de i'itasy et de
la Sakay. Cette zone représente une importance de premier
ordre au plan de l'agriculture et de l'élevage.

« A LA MESURE DE TOUT HOMME »

L'un des grands thèmes du socialisme malagasy, que la

JIRAMA essaie de réaliser dans son domaine, est celui de
l'association du personnel à la vie de l'entreprise. Pour ce
faire, la JIRAMA se garde bien de se laisser entraîner dans
une forme d'organisation bureaucratique. Car la bureaucratie,

par son impersonnaNté et l'existence d'un système hiérarchique
contraignant, et qui implique subordination et contrôle, esl

une source d'aliénation.
Cependant, aucune entreprise ne peut fonctionner sans

organisation, et cela d'autant moins que ses dimensions sont
plus considérables. II convient de préciser ici que prés de
quatre mille personnes travaillent à la JIRAMA. La création
d'une organisation rigoureuse est une vérité d’expérience qui

a valeur de règle, régie que la JIRAMA se doit d'appliquer
scrupuleusement pour éviter d'encourir un échBC qui serait

fatal à son existence même
Ainsi, la gestion du personnel a fini par être considérés

comme posant, elle aussi, un problème d'organisation. La
première obligation que la JIRAMA s’est proposée est de
traiter et de rétribuer dignement son personneL En effet, il

s’agit moins de payer de hauts salaires que de rémunérer
avec équité. SI un ouvrier occupe le poste qui lui convient et
qu'il dispose d'un bon outillage, il travaillera mieux, davantage
et plus volontiers. S'il a le sentiment de n'être pas un moyen
au service d'une fin, mais d'appartenir à une communauté où
ii a rang de collaborateur, il accomplira sa tâche en homme,
non point en automate.
Actuellement, l'administration du personnel de la JIRAMA

relève de la compétence de ia direction du personnel et des
relations humaines. Non seulement elle s'occupe d’une manière
globale des travailleurs auxquels s'applique sans distinction
la politique du personnel, mais aussi, d’une manière Indivl-
dusHe. de ces travailleurs â leur poste et dans leur groupe.
La direction a compris qu'elle a le devoir de fonder ses

appréciations sur des critères objectifs et de tenir soigneuse-
ment compte des qualités individuelles. Pour les opérations
de recrutement, elle a recours à des méthodes modernes, dont

Mnnu**
8 psycholechn,t

lues offrent un exemple particulièrement

Cependant, l'épanouissement de ces travailleurs resterait dans
le domaine des vœux pieux s’il subsistait encore une Inégalité
p®dr la promotion et la formation professionnelle. Sur ce point,
la JIRAMA s'efforce de développer et d'améliorer les centres
de formation professionnelle, qui fonctionnent déjà dans
quelques villes. Cea centres s’occupent, en général, de la
formation technique, administrative et môme de l'alphabétisation.
D
!ï

8nlJ an,
Ç
,eur de la ,ach®. I® JIRAMA n'ignore pas que

sa réussite dépend également en grande partie de l'esprit
d équipe qui doit animer son personnel. La mise en application

..J®
charte des entreprises socialistes invitera chaque tra-

vailleur a s Informer d'une manière rigoureuse sur la part de
responsabilité qu'il a è assumer au sein de l'entreprise, et la

place qui! occupe dans le développement du pays.

RAZAFINDRATANDRA Zinofea,
chef tfu service Relations publiques et Presse.
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POLITIQUE

Les déclarations du président
de la République

fSuite de ta page 21)

Je ne vais pas assas-
siner tous ceux qui sont contre
moi ! Où vais-je donc trouver
les cadres pour l'économie natio-
nale ? Les eûtes, les gens opéra-
tionnels. les cadres, je les prends
où je les trouve. L'essentiel est
qu'ils ne sabotent pas. Evidem-
ment, si je m'aperçois qu'ils sabo-
tent, Je les élimine «sans pitié.

— Les dirigeants malgaches
Jont état, en privé comme en
public, de la résurgence ou du
maintien de phénomènes inquié-
tants : corruption, laxisme,
incompétence des cadres. Ces
pratiques et ces insuffisances ne
risquent-elles pas de faire dévier
l'exp&rience malgache de ses
objectifs socialistes?
— Oui et non. Vous savez, ces

pratiques ne vont pas très loin.
La corruption porte sur de tou-
tes petites sommets. Je ne suis
pas sûr que la spéculation immo-
bilière ou les histoires de pots-
de-vtn chez Lockheed ou ail-
leurs aient pu compromettre le

développement de la société capi-
taliste. Ce genre de choses se
passe partout. Seulement voilà,
les mass media exagèrent quand
il s'agit d’un pays du tiers-monde,
à plus forte raison progressiste.
Quand on parle de vols à main
armée à Madagascar, tout de
suite on grossit l'affaire. Mais,
à côté de l'assassinat d’Aldo Moro
ou de l’enlèvement du baron
Empain, etc., il faut garder les

proportions des choses. Tout le

monde n'est quand même pas
corrompu. Et puis, nous sommes
en train de préparer les cadres de
l’avenir qui remplaceront ceux
éventuellement pris en flagrant
délit de corruption, et qui se
trouvent emprisonnés en ce
moment. Us sont nombreux.
Peut-être un millier. Us ont

confondu la caisse de l’Etat avec
leur caisse personnelle. On sévit.
L’Ecriture sainte n’a-t-elle pas
dit : « Aimez-vcrw les uns les
autres »? C’est un coup d’épée
dans l'eau, tant que vous ne
changez pas les structures socia-
les. C'est pourquoi U faut se
donner les moyens de sa poli-
tique. Dans les usines, les tra-
vailleurs sont partie prenante
dans la gestion. Il y a des
contrôles permanents a priori et
a posteriori. Cela va donc limiter
ces pratiques.

€ Une révolution

ça ne plaît pas à tout

— Envisagez-vous de faciliter
les investissements étrangers qui.

pour l'instant, boudent votre
pays?
— Je ne les appelle pas telle-

ment. Je lutte contre l'extraversion
de notre éoonomie. Es ne boudent
pas notre pays. C’est nous qui
refusons certains investissements.
Je ne veux investir que dans des
secteurs prioritaires. Le gros han-
dicap de l’économie malgache, ce
n’est pas le manque d’argent,
mais le manque de projets.

— Le budget de TEtat mal-
gache permet seulement pour
l'essentiel d'entretenir l’appareil
administratif. N’y aurait-ü pas
intérêt à réduire ces dépenses de
fonctionnement au profit d'inves-
tissements productifs?— Le budget de 1979 aura le
même volume que l’année der-
nière pour les dépenses de fonc-
tionnement. Le maître mot est
« investissement à outrance ».

Jusqu’à présent, Madagascar a
pratiqué une politique d’endet-

— Comment concevez-vous le

rôle de l'armée malgache?

— Les militaires malgaches ne
sont que des militants en uni-
forme. Es sont là pour défendre
la souveraineté de Madagascar.
C’est le rôle classique. Mais ils

sont là aussi pour défendre la
révolution et ses acquis. Ils ont
un rôle politique. Et un rôle éco-
nomique considérable. A terme,
l'armée devrait être autosuffl-
sante et pouvoir assurer son
propre ravitaillement.

le monde >

tement à l’extérieur très pru-
dente. Maintenant, on va y aller
gaiement E faut s’endetter et

investir dans les projets rentables
à long terme.

— Depuis votre arrivée au pou-
voir. vous avez régulièrement
dénoncé les tentatives de déstabi-
lisation qui visent votre régime.
On n’a pas toujours pris très
ou sérieux, à Vétranger notam-
ment. cet aspect « révolution as-
siégée » de Pexpérience malgache.
Croyez-vous vraiment qu’en cette

fin d'année 1979, des puissances
ou des agents extérieurs Rem-
ploient quotidiennement à sabo-
ter le socialisme malgache ?

— Je n'al pas dit quotidien-
nement en permanence,
n y a une volonté délibérée
de déstabilisation. La presse
occidentale est un peu désabusée
par les complots imaginaires ou
Imaginés par tel ou tel d’entre
nous. Maïs le régime malgache
est assez ancré j& popula-
tion pour n'avoir pas besoin d’af-

fabuler pour mobiliser les gens.
L'expérience malgache est origi-
nale, éminemment humaine, et en
passe de réussir. Elle risque de
faire tache d'huile. Or, quand on
fait une révolution, ça ne plaît
pas à tout le monde. E y a des
gens qui veulent garder leurs
avantages exorbitants d’antan,
des nostalgiques du passé qui
n’arrivent pas à avaler cette
pilule. Pour convaincre les gens
de nous déstabiliser, on brandit
l’épouvantail du communisme. On
dit que Ratslraka est l’agent de
Fidel Castro, l’agent des Sovié-
tiques. A un moment donné.
J’étais maoïste; maintenant, Je
suis l’agent des Soviéto-Cubains,
lie peut-on pas Imaginer tout
simplement que l’on veut vivre
indépendant, en paix, à Mada-
gascar, selon notre propre génie.
Est-ce si difficile que cela à ima-
giner ? Pourquoi ne nous laisse-
t-on pas la paix ? Le peuple
Jugera le bilan qu’on lui présen-
tera à la fin du septennat. Je ne
m’immisce pas les affaires
Intérieures des autres pays, sauf
quand cela touche le plan inter-
national sur les questions de prin-
cipe (l'affaire de Camp David,
celle du Sahara), on est intrai-
table.

— Après la s décrispation >
qu’a marqué votre récent voyage
à Paris en septembre 1978, com-
ment voyez-vous l’avenir des rela-
tions franco-malgaches ?

— E y a France et France. Avec
le peuple français, il n’y a pas de
problème. Le peuple français n'a
jamais été contre le peuple mal-
gache. En politique, il n'y a pas
d'amitié ni d'inimitié éternelle, il

n'y a que des intérêts permanents.
Nous sommes non alignés, enga-
gés dans une lutte anti-impéria-
liste, antiraciste, antinéocolorüa-
liste. C’est à partir de ces
principes fondamentaux que nous
définissons quels sont nos amis
et nos adversaires dans telle ou
telle phase de notre lutte. E
arrive que les vues du gouverne-
ment français s’opposent aux vues
du gouvernement malgache,
comme il arrive que celles du
gouvernement malgache s’oppo-
sent à celles du gouvernement
chinois ou soviétique. Auquel cas
nous le disons sans ambages. C'est
tout. Si on parle d’impérialisme,
c’est qu’il existe. Le colonialisme
existe encore, malheureusement.
Quand je réclame les Des qui sont
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autour de Madagascar, je dis que
la décolonisation n’est pas tout
à fait terminée. Ces îles nous
appartiennent politiquement, géo-
graphiquement et historiquement.
Les actions impérialistes, dans
certaines régions du monde, sont
critiquées par vos journaux, par
le P.C., le PS, peut-être meme
par les chiraquiens plus que par
nous. Quand on bombarde les

combattants sahraouis, nous ne
pouvons pas être pour ceux qui
bombardent. On le dit sans ani-
mosité. avec franchise. Les rela-
tions avec la France dépendant
de la France, nous avons démon-
tré notre bonne volonté en allant

à Paris par deux fois. Nous avons
décrispé en indemnisant les ban-
ques, les assurances, mais 11 y a
une limite à cela. E y a en des
abus. Les gens se sont déjà sur-
payés sur notre dos. Si vous
voulez vivre en bonne intelli-

gent» avec nous, respectez notre
option politique, notre Idéologie,

et nous nous entendrons très bien.

Mais, encore une fois, nous ne
cesserons jamais de réclamer le

retour de ces Iles à notre pars.

— La quasi-totalité des expé-
riences socialistes dans le tiers-

monde rencontrent beaucoup de
difficultés, économiques notam-
ment. à tel point que certains
dirigeants socialistes, en particu-
lier en Afrique, pour apaiser le

mécontentement populaire, réta-
blissent, dune manière plus ou
moins ouverte, les mécanismes du
libre marché. La révolution mal-

gache est-elle mieux armée que
les autres pour résoudre ses pro-
blèmes économiques et réduire les
inégalités sociales ?

— E ne faut pas que l'expé-
rience des autres s touche mais
corrige peu s, comme disait

La Bruyère, je mois. Cette expé-
rience nous sert. E ne faut pas
aller trop vite. Ces régimes socia-
listes sont allés trop loin et trop
vite. L’expérience coréenne vaut la
peine d’être étudiée. Ce pays émi-
nemment industriel est devenu
agricole et autosuffisant. Cette
expérience, nous pouvons la réus-
sir mieux que les Coréens, parce
que nous n’avons pas leurs char-

militaires. Nous n’avons pas
frontières communes avec

d’autres Etats. C'est un atout.
Ensuite, nous sommes un pays
potentiellement riche. Nous pou-
vons produire tout. Nous formons
Htiij mfilft bacheliers par La
relève est assurée. Et puis, il y
a la volonté politique d'aboutir.
La voie est tracée. Nous faisons
ries changements de cap, au coup
par coup. Evidemment, nous n’al-
ions pas virer lof pour loL Nous
corrigeons le tir a mesure qu’il

se fait. Nous ne faisons pas de
démagogie comme d’autres régi-
mes socialistes. Maintenant nous
disons « Production—, produc-
tion^, production ». Je suis
optimiste, s

Propos recueillis par

JEAN-PIERRE LANGELLIER.

(Publicité)

OFFICE MALGACHE

DES TABACS

IA PRODUCTION DE TABACS DANS L’ÉCONOMIE MALCACHE
Madagascar compte dans sa production agricole la culture du tabac, laquelle porte depuis 1966 sur

trois variétés destinées à la fabrication de produits à chiquer et trois variétés à cigarettes : tabacs noirs et

tabacs blonds type Virginie et Burley.

Au cours des dernières années, la production a évolué comme suit en tonnes métriques ï

Années

Tabacs

à

chiquer

-————————

n

Tabacs
légers

noirs

Hobacs pour cigarettes

Tabacs blonds TOTAL

Burley Virginie

1974 991 1481 582 354 3408
1975 632 1310 560 873 3375
1976 1260 1337 700 718 4015
1977 960 884 620 872 3236

1978 (prévisions) 1730 1700 785 852 5067

La culture de tabacs a toujours été pratiquée de

pair sur des exploitations modernes et par des familles

paysannes, ce dernier secteur prenant une part rela-

tive de plus en plus importante de la production. Les

exploitations modernes restent cependant prépondé-

rantes dans la production des tabacs blonds.

La culture familiale est encadrée directement par

l'Office Malgache des Tabacs, qui a succédé à la

Mission SEITA ayant exercé à Madagascar de 1925

à 1970. L'Office achète la totalité de la production

familiale et la revend pour son propre compte.

Les tabacs blonds sont achetés par la Société

Internationales des Tobacs Malgaches qui les traite

dans ses installations sises à Majunga, second port

de Madagascar, ladite société étant formée entre les

planteurs, quelques clients et l'Office Malgache des

Tabacs.

Les tabacs produits par Madagascar sont pour

partie vendus aux manufactures locales de tabacs à

chiquer et de cigarettes et pour partie destinés à

l'exportation.

A l'avènement de l'Office Malgache des Tabacs,

un objectif de 1 5 000 tonnes d'ici à dix ans a été fixé

l'optique d'une exportation accrue.

Les produits manufacturés, importés ou de fabri-

cation locale, sont commercialisés par un service de
monopole d'Etat, la Régie Malgache des Tabacs.

i
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Supplément Madagascar

POLITIQUE DIPLOMATIE

La «longue marche»
vers le socialisme

Avec la France, une
coopération mieux adaptée

aux besoins du pays

(Suite de la page 21)

1/AJKJFM. est la plus vieille or-

ganisation du pays. Son expé-
rience est précieuse pour la révo-

lution. Nous voulons aider les

dirigeants à trouver un type d’ac-

tion socialiste adapté aux réalités

malgaches. Nous ne sommes pas
jaloux de l'AREMA, gui a été

créée avec notre connivence. En
1975, ü fallait combler le vide

politique et créer une organi-
sation révolutionnaire nationale.

Pour nous, l'important, c*est le

respect d’une unité et dune dis-

cipline d’action en vue d'appli-

quer un programme clair, celui

du Livre rouge, qui a été accepté

par la majorité de la popula-
tion, s

Le chef de l'A-K-RM. accueille

avec quiétude la perspective du
parti unique : c Nous ne noua
faisons pas hara-ktri. Au con-
traire.’ Par ses idées et ses mé-
thodes, VA.KJ?Jtf. s'intégrera de
façon constructive dans le futur
parti D’ailleurs, nous avons tou-
jours envisagé la situation de ma-
nière dynamique. L’unification ne
nous fait pas peur. L’AJSSJd.
lui-même est né (Tune fusion de
cinq petits partis. Nous souhai-
tons accélérer les choses. Sans
fixer d’échéance, nous espérons
que le parti unique verra le jour
dans le courant de Vannée pro-
chaine. »

thèse des positions en présence :

«Le chef de l’Etat n'adoptfi pas
toujours le point de vue de
VAKEMA, souligne le pasteur An-
driamanjato H sait mesurer ce

P
AR son ampleur et sa

qualité, la coopération tech-
nique et culturelle est L'un

lus sûrs Indices du climat

tàon café-poivre ; création d’un

diplôme d'études approfondies
(.biologie) à l’université de Mada-
gascar ; lancement d’un centre de

étrangère. Dans le secondaire, j»
malgachisation est effective £ te
sixième à la quatrième. Lee élèves
du primaire reçoivent un etisd-

mVü y a de positif dans les autres
formations du Front s Ainsi le

président apparaît-H comme un
homme d'équilibre et de compro-
mis, un arbitre tranchant au-
dessus des partis. « H n’est ni
Vkomme d’un parti ni Thomme
de l’armée, note un observateur.
H consulte tous ses partenaires— en ce sens, c’est un émiet-
teur — et ne prend une décision
que s’a est assuré d’être large-
ment approuvé. En outre, c’est un
homme qui estime avoir le
temps, s

Que celui-ci se détériore et celle-

là en souffre tôt ou tard. Aussi,

la c décrispation s intervenue ces
derniers mois entre Antananarivo
et Paris laisse-t-elle présager une
relance de la coopération franco-
malgache, mieux assortie sans
doute aux besoins dn pays hôte.

S’il est un domaine- où les aléas
de la politique ont sensiblement

1979 devrait ouvrir à cette aide

de nouvelles perspectives. En
effet, la France, dont les diri-

geants malgaches reconnaissent
la compétence en matière d’agro-

nomie tropicale, sera étroitement
stssnrÂ^ à l'immense projet d’amé-
nagement de la région du lac

Aloatra. H s’agit d’une œuvre
colossale dont là réalisation sera

de quatre heures- par semaine: le
français est désormais conçu, en
bonne logique, comme un antfl.
non plus comme un véWcàte
culturel. Pourtant, la connais-
sance du français, souvent mal
enseigné, régresse pour deta-tal-
sons essentielles: les difflwiw-fa
inhérentes à l’élaboration, «fans
certaines disciplines, d'un «mal-

axiecre le vmumg ae i asiiwano:

Une stratégie du consensus

T
L reste que, sur plusieurs points,
1'AKV.M, court un risque

sérieux d’être court-circuité par
l’AREMA.Un exemple : VAJSLFML,
naguère partenaire privilégié de
l'Union soviétique, n'est plus seul

à entretenir des relations régu-
lières avec Moscou. Dans les

délégations officielles malgaches
séjournant en U-RJ3Ü. ses repré-
sentants côtoient désormais ceux
de l’AREMA. En outre: 1’a.K.fjæ.
partage avec ses partenaires du
Front les bourses d’études offertes

par Moscou. Quant au BARIL,
mouvement d’extrême gauche
fondé en 1972 par M. Manandafy
Rakotonlrina. il risque, lui aussi
d’être c avalé » par l’AREMA.
L’ancien chef des contestataires

de mai 1972 a largement recruté
parmi les Jeunes marginanT, sou-
vent chômeurs, qui composent le

luiQpenproletarlat des villes. La
plupart de ses militants émanent
dwi organisations de chômeurs,
les célèbres ZOAM (Jeunes gens
MW» travail à Madagascar)..Cons-
cients de la gravité du chômage,
le gouvernement et l’AREMA ont
commencé à organiser leurs pro-
pres ZOAM, s’attachant, de ce
fait, T,™» nouvelle «Tfentèie poli-

tique. En ralliant le Front, le chef
du MRM. pourrait bien avoir

perdu une partie de son influence
auprès de la jeunesse urbaine,

qu’elle soit Intellectuelle ou pro-
létaire.

Fidèle à cette « stratégie du
consensus » qui est au cœur de
l’expérience malgache, le prési-

dent Ratstraia s’efforce de satis-

faire les diverses composantes du
Front, écoute l’avis de leurs

leaders avant d’opérer la .syn-

11 faudra beaucoup de temps,
en effet, pour que le processus
révolutionnaire en ooms emporte
l’adhésion des masses rurales
(85 % de la population) concer-
nées pourtant au premier chef.
Le paysan malgache, profondé-
ment individualiste, s'est réfugié,

de l’aveu mAm» des dirigeants,
rfnns un certain attentisme. La
coupure entre les univers rural et
urbain demeure très nette. Lee
projets d'une administration,
urbaine par nature, sont souvent
mal perçus par la « brousse ».

Cependant, le travail politique
accompli dans les campagnes —
notamment par le relais de la

radio — a suscité un début
d’émancipation paysanne (une
e conscientisation s, pour repren-
dre le vocabulaire de la révolution
malgache). Il reste aux dirigeants
d’Antananarivo A vaincre le

« désintéressement » dont font
souvent preuve les paysans. Ce
sera sans doute leur plus lourde
tâche.

française à Madagascar, c’est

celui de l’aide financière aux
investissements (ti t re six du
FAC) (1). Ayant considérable-
ment diminué depuis 1972, date
à laquelle Madagascar semblait
encore l’c enfant chéri » de la
coopération, le montant des en-
gagements français dans ce sec-
teur vital pour l’économie de la
Grande De avoisinera, en 1978,
12 Tntiiinrm de francs français.
Au demeurant, la stagnation du
budget général de la coopération
a largement contribué à «figer»
l’aide aux investissements au ni-
veau où elle était descendue ces
dernières années.

Les domaines d’affectation de
cette aide sont très divers : équi-
pement en matériel et formation
du personnel du régiment du
génie civil ; études agro-in-

à laquelle la Banque mondiale
s’intéresse de près. Elle doit per-
mettre, grâce à l’abaissement du
niveau du lac. de dégager
85 000 hectares de nouvelles terres

vouées à la riziculture. Le FAC
financera les études de « faisa-
bilité » confiées à une société
française.

Ayant partiellement relayé le

FAC, la Caisse centrale de coopé-
ration économique (C.C.CJB.) joue
un rôle croissant à Madagascar.
Sous forme de prêts à long terme,
à conditions relativement favora-
bles (W % d’intérêt), la C.C.C.E.
participe an financement de trois
grands projets : construction du

manuels scolaires en langue na-
tionale.

barrage et de la centrale hydro-
électrique d’Andrekaleka, création
d’une minoterie géante à Antsi-
rabé, modernisation du central
téléphonique d’Antananarivo. Elle

Dernier aspect des - relations
franco-malgaches: les échanges
commerciaux. Malgré ramone
d’une diversification de la paît
du gouvernement malgache,
ceux-ci restent privilégié. Pre-
mier fournisseur et premier client
de Madagascar, la France ali-

mente environ 35 % du commette
extérieur malgache. Ou a cepen-
dant enregistré en 1978 unebafcBe
sensible des échanges franoo-^nal-
gaches, qui tient d’aiUeota. en
partie, à la stagnation globale dn
commerce extérieur de la Grande
De. Les achats de la France
représentent 0,4 % de la to-

talité de ses importations: ses

ventes à Madagascar, 0J8 % dn
montant de ses exportations.

Longtemps excédentaires sa bê-

culture cotonnière et de l’opéra- ment du réseau ferroviaire.

Six cent cinquante assistants techniques

Le deuxième grand domaine
d’activité de la France à

JEAN-PIERRE LANGELUER.

AIR MADAGASCAR

Madagascar est celai de l’assis-

tance technique, directe ou indi-
recte. La seconde, naguère impor-
tante, est aujourd'hui réduite. En
revanche quelque six cent cin-
quante personnes servent dans la

Grande De au titre de l'assistance

directe. La majorité sont ensei-
gnants. Au début de 1978, on

permis de «dépassionner» — en
le dépassant — ce conflit culturel
hérité de la colonisation. Aujour-
d'hui. le français est enseigné
comme première langue vivante

commerciaux se sont inversés au
profit de Madagascar. Paria
achète surtout des produit agri-

coles (café, vanille, poivre, ca-

cao) ainsi que du chroma et des
cotonnades. Antananarivo Importe
essentiellement des appareils mé-
caniques et électriques, des nièces

détachées, des produits sidérur-

giques et pharmaceutiques.

J-P. L

(1) Fonda d'aide et de coopération.

(Publicité.)

La Compagnie de l'Océan Indien

Lorsque, à lo verticale de Majunga, l'hôtesse

prononce ses traditionnels souhaits de bienvenue
sous le ciel malgache, et que le regard scrute

par les hublots ces immenses étendues qui rap-

pellent l'Afrique toute proche, bien rares sont

ceux qui, parmi les profanes, s'attendraient à
débarquer dans quelques minutes dans un décor
et une ambiance qui pourraient se situer quelque
part dans le lointain Orient sans pour autant jurer

avec les sacro-saintes règles de la géographie.

Un j lie à la mesure d'un continent ou la réplique

de tout un monde à la dimension d'une île, une
Encore -l'Afrique -et-déjà -l'Asie, Madagascar la

Belle est sortie du bois où elle sommeillait loin

des regords indiscrets, pour enfin lever le voile

de son charme. Un charme qui émane de l'étrange

union de l'infinie variété et du trait commun, de
la multiplicité et de l'unité, une beauté qui ne
risque pas de leurrer, encore moins d'ennuyer.

• A quelques minutes dé vol de Nosy-Be, Diégo-
Suarez étale son damier au fond d'une des plus
belles baies du monde. Cette ville où la noncha-
lance des vieilles cités tropicales côtoie en toute
quiétude la fébrilité d'un port où viennent
s'amarrer des bateaux du monde entier, cette ville

a aussi un passé qui se perd dans la brume des
temps. N'est-ce pas dans ces parages qu'une
horde de forbans et de proscrits avait, au dix-

septième siècle, jeté les fondations éphémères de
Liberfalia, cette cité utopique où bons et mauvais
pourraient vivre libres et égaux?

• Tononorive, capitale de l'ile. Un haut lieu

pétri d'une histoire dont les plus lointaines racines
sont à jamais cristallisées dans les récits et les

chants du pays de l'Imerma, soigneusement
conservés et transmis de génération en généra-

tion. Située à 1 500 mètres d'altitude, une hau-
teur où l'an se sent tout de même plus près du
soleil. Le soleil ne se lasse d'ailleurs jamais de
jouer avec le pittoresque unique au monde de la

ville, toisant éclater les couleurs du marché
aux fleurs et aux fruits du Zoma, ou envoyant
ses plus beaux rayons pourpres du soir mourir sur
la nuée de petites maisons Insolites accrochées
aux flancs des collines. Lo ville s'est mise au
rythme de toutes les grandes capitales du monde,
mois les petites ruelles sont toujours là. Et les

escaliers où se pressent mille et un métiers

ambulants. Et le lomba blanc des femmes. Et
tous les signes omniprésents du passé, à l'Image
du Palais de la Reine dont les tours continuent
impassiblement à veiller sur la ville des Mille-.

• Plus au sud de Diégo-Suorez s'étend la riche
région de Sambava et d'Antalaha, fief incontesté
de la vanille, une orchidée dont l'arôme maintes
fois copié mais Jamais égalé a conquis toutes les
bonnes cuisines des cinq continents. Il est intéres-
sant de savoir que lû vanille malgache repré-
sente plus de 90 % de lo production mondiale.
Et la longue et luxuriante bande du littoral est
se poursuit sur des sites riches en couleurs, tel
que Tamatave, premier port de l'ile, et Sainte-
Marie, où la pêche sous-marine est reine, mois
qui pourrait aussi bien s'appeler l'ile aux Souve-
nirs. Un lieu où les canons à jamais rouillés et
les inscriptions gravées par les corsaires ne peu-
vent qu'inciter à la méditation.

comptait 398 assistants techniques
dans des établissements malga-
ches, dont 91 dans le supérieur et
376 dans le secondaire et le tech-
nique.

L'important est que le gouver-
nement malgache, conscient de
ses besoins en la matière, est de
nouveau demandeur «rensei-

gnants. Conformément aux ac-
cords de « globalisation ». mis au
point en 1977 par la commission
mixte franco-malgache et qui
fixent un plafond financier à la

coopération bilatérale, la France
a décidé en juillet 1978 de pour-
voir à soixante-huit postes d’en-
seignants (dont trente-cinq à
l'université). Mais le traitement
de ces assistants techniques sera
versé par l’Etat malgache. D faut
également signaler que cent
trente-huit enseignants exercent
dans les établissements scolaires

de type français.

SOCIETE TANANARIVÏENNE DE REFRIGERATION
ET DE BOISSONS GAZEUSES

Société anonyme au capital de 2 250 000 000 Fmg
Siège social : Andranomahery, route de Majunga

ANTANANARIVO (Madagascar)

B.P. 3806 — Tél. : 277-11 — Télex 22315

HISTORIQUE

En 1947. la société ROCHEPORTA1SE avait créé une brasserie A
Antsirabe, Madagascar. La 18 septembre 1953 elle ronflait la STAB
(Société tananartvienne de réfrigération et de boissons gazeuses I au
capital de 30 000 000 ? CJ-A. pour exploiter la franchise d'embou-
teillage de « THE COCA-COLA COMPANT ».

Sa I960, la société ROCHEVQBIAXSE apporte aa brasserie A 1*
STAR, déterminant ainsi l’activité actuelle de nette dernière :— Production et distribution de la bière sous les marques THRKE
HQHSES SEER et KRONENBOURG EXPORT (cette dernière KOOS
licence).— Production et distribution de boissons gazeuses sous les marques
CAPRICE, COCA-COLA et PANTA.

• Un peu plus d’une heure suffit aujourd'hui aux
Boeing-737 d'Air Madagascar pour opérer ta

métamorphose et transporter le voyageur en mal
d'exotisme dans lo petite île de Nosy-Be, dont
le nom— paradoxalement— signifie c la grande
île » en malgache. Grande, Nosy-Be l'est incontes-

tablement par sa beauté qui lui a valu les éloges

plus enthousiastes les uns que les autres de tous

ceux qui l'ont visitée. A l’heure de la civilisation

du béton, où la course au titre de damier paradis

terrestre est ouverte, Nosy-Be part confiant en ses

atouts. Ses tonds marins d'une remarquable clarté,

ses plages de sable fin où l'odeur du large vient

à fa rencontre du parfum enivrant des ytan-ykmg,

sa faune et sa flore, tout a concouru pour faire

de cette perle amarrée au nord-ouest de la grande

terre malgache le nid de rêve où l'an souhaiterait

revenir...

• Madagascar, c'est enfin le Sud, un Par South
à la fois rude et grandiose que le soleil inonde
à longueur d'année. Terre d'aventures pour les
amateurs de longues randonnées en voiture et de
ces découvertes inattendues que seules les petites
pistes peuvent réserver, le Sud est aussi une terre
d'avenir, notamment «n matière touristique où,
dans l'optique du développement bipolaire de
j'rie, Tuiear est promis aux tous premiers rôles.
Les centres d'intérêt sont nombreux dans ces
immensités de bout du monde: Fort-Dauphin,
ville historique où, en 1 643, Pronls édifie un fort
en l'honneur du futur Roi Soleil de France, ville
historique en bien d'autres points encore, mais
également paradis des huîtres et des langoustes.
Ampanihy, célèbre pour ses magnifiques tapis
mohair. Les massifs de l'isalo aux contours apo-
calyptiques, où la vie semble s'être à jamais
figée. Et ici et là, dans ce silence que les minus-
cules feuilles des boobabs géants n'arrivent pas
à froisser, les curieuses tombes bara et antandroy
tapissées de cames de zébus et surmontées de
statuettes naïves où les vivants ont gravé les
aspirations souvent secrètes des disparus...
Vous qui mettrez le cap sur cette terre de vérité
et de contrastes, Madagascar la Belle vous attend.
Le soleil et le sourire y seront vos meilleurs
guides...

T. ANDRIAMANORO.

En matière de bourses et de
stages, Madagascar demeure pri-
vilégié vis-à-vis des autres pays
relevant de la coopération. Le
Cameroun, qui, en l'espèce, arrive
au deuxième rang, reçoit seule-
ment la moitié du contingent de
bourses allouées aux Jeunes Mal-
gaches. Environ quatre cents
«bourses d’études» permettent à
ces élèves de recevoir & Mada-
gascar une spécialisation post-
univers!taire, notamment, dans les
grandes écoles. Ces bourses sont
réparties par les autorités malga-
ches. En outre, cent trente bour-
ses de stages et de recherches
bénéficient à des étudiants dont
le séjour en France varie entre
deux mois et deux ans

EVOLUTION DE LA SOCIETE

• CAPITAL
1953 : 30 millions CJF.A. 1973 : 629.152 ranimne Pmg,

1960 : 150 millions c7A 1978 : 2 250 millions Ping.

• EFFECTIFS
1967 : 764 employés. 1978 : 1 548 employés.

• CHIFFRE D'AFFAIRES

Î2ÜÜ : -ÜP07 *nmiOM F C.F.A. 1975 : 3 902,864 ralliions Fmg.
1950 • 303.633 millions p OP.A. 1977 : 6 006,249 millions Fmg.
Ïx25 : 540.423 minions P C.F.A. 1978 : 8 000,000 millions Pmg (prévu)
1970 : 1 596,551 million» Pmg.
• PRODUCTION DE BIERE
1955 : 6 223 hectolitres.
2960 : 9487 hectolitres.
1965 : .38 747 hectolitre».
2970 : 91 884 hectolitres.

1975 : 170 816 hectolitres.
2977 : 247 950 hectolitres.
1978 : 300 000 hectolitres.

Toute politique de coopération
culturelle se soucie évidemment
du statut de la langue française.
Or, le «mal malgache» participa
largement, en 1972, d’un phéno-
mène de rejet de ce que les étu-
diants qualifièrent à l’époque
d’« impérialisme culturel fran-
çais ». Depuis, la malgachlsation
progressive de l'enseignement a

La STAR disposa de trois brasseries (Antsirabe. Antananarivo»

~J5EO
“Ba

.?
re*» Pavant produire ensemble 300 000 hl d» bière. Atari

que quatre unités de production de boissons gazeuses, ayant une
capacité de 210 000 hL

distribuer ses produits, la STAR a actuellement vingt-den»
a®en'^8 commercial» réparties dans toute l'Ue.

ï1 118 .répondre 4 l'expansion du marché Intérieur, la STAR
!i'“,

t
04®n «£ï?

Ure *ur P,pd ““ programme d’investissement réalisable

S HS 2?
ût d® 10 mullarûa de Pmg. Ce programma

8
°Tl***u l'agrandissement des brasseries d'Antsirabe, Antana-

w_?
égo‘Suarez' lB création d’une nouvelle et important»

tS?,..
gazeuses,à Antananarivo, la création d’une nouvelle

La potentiel de production de la STAR passera
P°Ur la blére «t de 210 000 A 40(1000 hl

dltaS^U^c^^fveST1883, * projette - d’ouvrir una

a MÏd42Sr.
et ** aoclété* fll!aiea constituent un groupe Important

Mité par la SJI.R.T,. U Monde
Gérants :

2*cqo*s tant, directeur de la pabilcadeo.

topa SanttsL

Reproduction interdite de tous «rtt-
ela; sauf accord avéo l'administration.
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Supplément Madagascai

DIPLOMATIE

Un pôle progressiste
dans Uocèan Indien

EN l’espace de quelques années, Madagascar: priorité a été don-
sous 1 influence d'une gau- née aux pays « progressistes » en
ehe qui a progressivement général, à l'Est et k l'Eartrême-

renforcé son pouvoir dans lïie. la Orient sur l'Ouest, à l'Afrique
République malgache a pris cons- sur l’Europe, tandis que le pays
cience de son enracinement ré- exigeait de Paris un réexamen

Par PHILIPPE LEYMAR1E ; J
Madagascar : priorité a été don- s’opposant même k ce que des
née aux pays ci progressistes a en navires de guerre relâchent dans
général, à l’Est et â l’Extrême- ses ports, quels que soient leurs
Orient sur l'Ouest, à l'Afrique pavillons. Sa diplomatie s’est
sur l’Europe, tandis que le pays émue 4 de nombreuses reprises

glonai et établi des .lens diplo-
matiques ou militante avec les
pays progressistes de la côte est-
africaine comme avec les forces
de gauche des îles du sud-ouest
de l’océan Indien.

Cette évolution n’allalt pas de
soi. L’« Lnsul&rtsme » est une don-
née permanente de la culture et
de la vie politique malgaches. Et
le régime social-démocrate du
président Tsiranana 1 1058-1972)
privilégiait de beaucoup ses liens
avec Paris et l'Occident, affichant

pavillons. Sa diplomatie s’est

émue â de nombreuses reprises
des. travaux effectués par la ma-
rine américaine k Diego-Garda,
pour y construire une base aéro-

globai des relations franco-mal- rlne américaine k Diego-Garda,
Saches, sortait de la zone franc, pour y construire une base aéro-
et .nationalisait les principaux navale ultra-moderne, et les rela-
interête économiques français. tione américano-malgaches se sont
L’accent a été mis, sur le plan tendues depuis la fermeture de

intérêts économiques français.
L’accent a été mis, sur le plan

Idéologique, sur un anti-impéria-
lisme militant qui renouait avec
une tradition très vivace chez les

Malgaches. On peut en déceler les

rtfcé, et en tout cas une tentative
de dissuasion. Us considèrent
que l’antenne géante a Oméga »
de Saint-Paul rattache la Réu-
nion à un système de télécom-
munications militaires au service
de l'Occident ; et que les mille
deux cents hommes du 2* régi-
ment parachutiste dInfanterie de
marine (RJ.I.M.A.) établis dans
cette ne a la suite de leur départ
de. Madagascar, en 1073, sont une
troupe d'intervention extérieure
bien plus qu'une unité de défense
de ce département français. Us
volent aussi d’un mauvais ce II la
présence d’une unité de la Légion
étrangère & Mayotte, et pensent
que la flotte française de l'océan
Indien — qui représente prés
d'un cinquième des moyens opé-
rationnels de la marine fran-
çaise — s’arroge par trop une
fonction de s gardien principal»
de cette région, au nom de la
défense de l’Occident.
L ^opération de mezcenal-

TgVCOMORE

de Tsaratanana

Scsbnava.

^MADAGASCAI
» !

«

V
Maraanbatra

’&PrePreshu’ile-
Masaala—

la base de < poursuite» de s&teZ- rea montée par Bob Dénard aux
Utes de la NASA, située près Comores, en mal 1978. ne pou-

v,
^garajmana

d'Antananarivo.
Un contentieux durable existe

vaifc que conforter les Malgaches
dans leur conviction que certains

'

0Morafanbe
<

prémices dans la résistance de toujours avec la France sur ce milieux en France — pour ne pas
certaines tribus mal;
l'encontre des royauté

hes k même thème. Madagascar dire certains secteurs du gouver-
Mérina cessé d'affirmer sa souveraineté neroent et de l'armée — souhal-— l'ethnie originaire des Hauts- sur les Dots épais encore occupés tent toujours Jouer un rôle actif

Plateaux — aux dix-septième et

volontiers indifférence ou mépris dix-huitième siècles :

par la France dans le- canal du
Mozambique (voir encadré ci-

dessous>. n est toujours restéà l’égard des voisins « naturels » le combat difficile mené par 111e dessous!. H est

de la Grande lie. Rappelons sim- réunifiée, durant la deuxième Intransigeant sur
plement, pour fixer tes idées, que moitié du siècle dernier, contre de Mayotte & l’an

les sympathies de l'ancien chef Jee pénétrations étrangères et dant des Comores,
de l'Etat malsache allaient en notamment française. * fort de la brouille

dans la politique Intérieure des
lies du sud-ouest de l'océan
Indien. Les Interventions mlli-

intransigeant sur l'appartenance talres françaises récentes an

de l'Etat malgache allaient en notamment française,

priorité k Forceose et au Sud- Là charte de la révolution
Vietnam pour l’Extrême-Orient ;

socialiste publiée en 1975 sous
au Malawi à l'Afrique du Sud et forme d’un « livre rouge » insiste

À la Côte-d’Ivoire sur le continent ces « traditions séculaires de

Tchad, en Mauritanie et au Zaïre
ne sont d’ailleurs pas passées ina-
perçues -& Antananarivo, comme

oitié du siècle dernier, contre de Mayotte à l’archipel Indépen- Tchad, en Mauritanie et au Zaïre
5 pénétrations étrangères et dant des Comores, même au plus ne sont d’ailleurs pas passées ina-
it&xnment française. ' fort de la brouille qui s'est dècla- perçues k Antananarivo, comme
La charte de la révolution rée entre Antananarivo et Mo- Didier Ratstraka — en visite k
cïaliste publiée en 1975 sous ronl après les émeutes antl-como- Paris à la fin du mois de septembre
rme d’un «livre rouge» insiste rtermes de Majunga, en décembre — n'a pas manqué de s’en ouvrir
lt ces «e traditions séculaires de 1976. Et U a défendu avec cons- au président Giscard d’Estaing

)
«Am

^rmanargamW.A-,

soamna™tnan»V^^mam

ir
7wÈandri«aa

4rite

[A*tondraafë

socialiste publiée en 1975 sous ronl après les émeutes antl-como-
forme d’un « livre rouge » Insiste rtennes de Majunga, en décembre

|
AMOnmMani

, Amboshre

africain; ou & Israël pour le

Proche-Orient,.

luttes », ra;.ppeUe l'i

naliste des Intellectuels du V.V.&,

au président d’Estaing
agitation natlo- tance le droit k l’autodétermina- avec une franchise qui a parfois

Üon de lHe de la Réunion,

Murtarâwr rmi fniMit r,emrp «* l91H . que te travail de notamment cette année, lorsque Une partie des Français, des

a précurseur de Ralaünongo durant l’Organisation de l’unité afri- Réunionnais et des Indiens fran-

s* l'entre-deux-guerrw/^ calnTs-esTs^ du problème. oophones évincés de Madagascar
JÜïUff

113
?,= JL 1L

S
^f»îo

t La montée en puissance du Les milieux diplomatiques et et des Comores ont trouvé refuge
mouvement anticolonial et natio- politiques malgaches ont le sera- 4 la Réunion où la défense du

cuites rencontrées par les mou- na.iïft+«» «emhtatt. lrréKle±fMp WmAnt la. nrfeeriv^p militaire drâDeau français «rend faclle-

désarçonné ses Interlocuteurs.
Une partie des Français, des

La montée en puissance du Les milieux diplomatiques et et des Comores ont trouvé rel

mouvement anticolonial et natio- politiques malgaches ont le sera- 4 la Réunion où la défense

n’avait pas été voulue par les menace pour leur propre sécu- n
éventuel des activités militaires

prénaux chefc nationalistes et
et economiques occidentales en S-l

le KaniT Dar
a
SS”ÏSn™r^nV

eS
«if l’année française, avait renvoyé & Mobilisation et vigilance

une semi-clandestinité les Idéaux

nostalgies».

sait pour craindre avant tout la
« poussée communiste » et la
« menace chinoise ».

d’unité et de libération de l’Afri-
que ou de solidarité afro-asiatique.
Us se sont réveillés k l’heure de P OUR desserrer ce qu'il consi-

déré un peu comme un
Sur la lancée des émeutes de la « loi-cadre ». et ont été entre- « encerclement », gouverne-

mal 1972 — motivées notamment tenus avec ferveur par le Parti ment ma
par la dénonciation des «accorda du congrès pour l’indépendance tisser des liens plus étroits avec

d'esclavage », l’expulsion des pa- de Madagascar (AJELFM.) et le tes gouvernements et partis pro-

rachutlstes et légionnaires fran- MONIMA de Monja Jaona sous grossistes des Ues voisines ou de

çais stationnés à Ivato et Diego- le régime de Philibert Tslranana. la côte est-africaine. Antanana-

Suarez et la revendication pour pour exploser finalement en avril rire entretient désarmas des liens

une * seconde indépendance » — 1971 (soulèvement des paysans du étroits arec les formations guto-

e’est efforcé ‘ de
plus étroits avec

de Madagascar tAJELFM.) et te les gouvernements et partis pro-

MONIMA de Monja Jaona sous grossistes des îles voisines ou de

le régime de Philibert TSlranana. la côte est-africaine. Antanana-

Ce sentiment d'insécurité, qui
trouve un aliment dans des faits
troublants et dans le climat de
« veillée d’armes a perceptible
dans toute cette partie de l’océan
Indien, renforce une tendance
naturelle des formations de gau-
che malgaches. 4 interpréter cer-
taines crises nationales demeu-
rées sans explication par la

AinguiKiy

Votes ferrées

Routes Importantes
.

étrangers. Il en a notamment été Junga, les ruptures de stock dans
ainsi pour l’assassinat du colonel le ravitaillement en riz, ou les

les divers gouvernements qui se- sod) et en mal 1972- (manifesta- namlstes réunionnaises, et notent- mystérieuse Intersection d'agents

sont succédé & Antananarivo ont tions des Jeunes à Antananarivo ment- avec te parti communiste

eu d’abord 4 cœur de « retour- et dans les principaux centres de de Paul Verges. Le coup d’Etat de
. .

ner » le système d’alliances de province). '
.

niai W77 aux Seychelles, qui a
amené les socialistes au pouvoir,

a permis' d’ouvrir des relations

Contre les bases étrangères SgSfff S&rî JèSta/*! V K A~
Mouvement militant mauricien Y\ /) /i

T 'OUVERTURE vers les «pays le débat sur ce thème paraissait fJSS" U IJ J/
-L frères » de l’océan Indien et accaparé parle couple plutôt arn- ^r^lîteManric^^aefiec- /u/d . yf
du continent africain, rendue Mgu ‘formé par PInde et rptafen SSaSlM2riS?^ A///
possible par ce déblocage politt- soviétique. Ils ont accueilli à An- tin

•

que. constitue d’allteuis un simple tananarivo plusieurs conférences déten

retour aux sources. Madagascar de gouvernranents on de parte, ^ avec les
a connu au long des siècles un voire d'Eglises se réclamant du
peupïement complexe où dominent « non-alignement », du « procès- «S™
de loin des hommes originaires sisme», de la « démilitarisation ÿtmnn^temfint, Mada^scax. a

R&tslmàndrava, l'Incendie du pa-
lais du premier ministre, le

déchaînement antioemorten àMa-

(PubHctté)

émeutes d'étudiants et de jehhes
Chômeurs en mal dernier, dans
la capitale.

a connu au long des siècles un voire d'Eglises se réclamant du ^
peupïement complexe où dominent « non-alignement », du « procès- i^LSf

08

de loto des hommes originaires sisme», de la « démilitarisation f^kuMOnaut. Jg^çacur. a

des archipels malais ou todoné- de l'océan Indien* et de I'ctantt- *5v
i5Sr5£SîTSîit

l

î»BP la^^m-
stens et dre descendants d'Afri- impérialisme» ^ juSSÂ cSd
calns. Le pays était donc, avant Le président Didier Ratsigafca
la lettre, le creuset de Vafro- - dont U ne faut pas oublier quli gfftAKîJSS toSSÈ
astatisme que l'on verra se déve- est anchm offlcter de marine, et 5SrSSÏ

t
<.î

U
M!SaH

Japper sous une forme militante qu’il a été durant trois ans mini»-
après la seconde guerre_mondlate- tre dre .affaires «rengto* - a SSSLÎÜffSïi!SA.lSS

Impérialisme » ccmcuritsumeui,

lTprésident Didier Ratsirefca
— dont U ne faut pas oublier qu*U ftÆSS
est ancien officier de marine, et

qu’il a été durant trois ans mlnis- comoriens et apurait te ravttau-

tre dre affaires étrangères - a
nrk rvttorneni; nnftittnn contre et carburants. L’Instauration d’un

Les Malgaches ont fait beau- pris nettement position oontre ÎT
iud. deouis quatre ans, pour l’étaWissemeirt de bases étran- à

coup, depuis quatre ans, pour
donner un contenu régional au
concept un peu vague de « l'océan
Indien, sorte de paix». Alors que

Un différend qui s’éternise avec Paris

Et pour quelques Ilots de plus...

C INQUANTE kilomètres
carrés au total ; quatre

Ilots ou petits archipels

perdus au milieu du canal du
Mozambique, entre Madagascar et

las côtes africaines, mate situés

en plein milieu de la « route du
pétrole- et dont les noms oot~

tent la marque des navigateurs

portugais, espagnols ou français

qui lès découvrirent * ou on pri-

rent possession : Europe, Bassas
de india, Juan de Nova, les Glo-

rieuses.

Ces Dots ont été longtemps
inhabités, à l’exception de Juan
de Nova oü le phosphate a été

exploité lusqu'à la fin des années
60 dans des conditions qui

n'étalent pas sans rappeler l'es-

clavage. Aujourd'hui, trois d'entre

eux servent de station météo,

pour (a prévision des cyclones :

quelques agents, relevés périodi-

quement, sont en contact quoti-

dien avec Saint-Denis de la- Réu-

nion. Des équipes d’une quin-

zaine de fusiliers marins détachés

du 2* H.P.I.MA de la Réunion
maintiennent également une pré-

sence militaire symbolique de ta

France dans chacune de ces Hes.

Le statut actuel des Ilots — ter-

ritoire français dépendant admi-

nistrativement du préfet de la

Réunion — est contesté par Mada-
gascar et par ITIe Maurice (pour

ce qui concerne l’ïlot Tromehn.
au nord de la Réunion). Philibert

TsIranana, l'ancien président mal-

gache, avait cédé en 1960 sur

l'appartenance de ces fies, consi-

dérées autrefois comme des
dépendances - de te colonie de

Madagascar.
Mate le problème s'est posé a

nouveau lorsque la République
malgache a décidé,, en 1973.

gères riens l’océan Indien. Maria- ra°1
7,J5

trB 19
?,
5

.

-

1978’ avS
gascar afeïméeon pays 4 tout «politise» ces liens, bien queJ»SBŜ

ment militaire étranger, «meutes antl-comorletiDre de Ma-
junga — trois cents à mille marte,
seize mille réfugiés — leur aient

enlevé beaucoup de chaleur. Après
n„ la prise du pouvoir par Bob

avec l'aria Dénard et ses mercenaires fran-
çais en mal dernier, le gouvexne-

S
j 1 ment malgache a décidé de

- flP nillQ couper tonte relation aérienne etUv piUuH* maritime avec l'archipel, en at-

tendant une normalisation qui est

U!?* ïï"!*? actuellement en cours,
êtres et

^
les »mitre de Cette initiative, tout comme Ire

ibu continental 4 ISO kï- nombreux voyages effectués ces
englobant ainsi plusieurs derniers mois par Ml Didier
b a répondu en envoyant rata>. 4 Maputo, Dar-Es-
» les soldats charges ab aniagm. Alger ou Tripoli, montrent
!

la.®r
â «vriS

3
»™ comhten te régime malgache

jJ® ? Jl?' JL? craint par-dessus tout une recru-

im son descenee des entreprises de « dô-

ïrina
6

dlf ^ stabilisation » dans son pays,
artns au large aa ces

qu’elles prennent une forme mili-
taire (menace, intervention) ou

M
0
MfntâatA "Ef

a
iôottfmrté

qu’élire s’appuient sur les dlffl-

ml^nîî "fl'ït
coïtés économiques de 111e (ravl-

lavait constammeni fait
talllement Irrégulier, eonmranlca-

973. Tananarive eshme toTmïïsdséreL
U» «ScSdSaaaJire» récentes

ont troublé les autorités malga-

NY HAVANA
COMPAGNIE MALGACHE

D’ASSURANCES ET DE RÉASSURANCES
TEL : 267-60 - B. P. 3881

ANTANANARIVO (Madagascar)

TSex : 22.377 — Adrm Télcg. : HAVASSUR TANA

d'étendre ses eaux territoriales à
90 kilomètres et les limites de
son plateau continental è 180 ki-

lomètres. englobant ainsi plusieurs

lies. Paris a répondu en envoyant
d'urgence Ire soldats chargés de
a matérialiser» te présence fran-

çaise Et le 3 février 1978, il a
pris un décret créant des zones
d'excluBlvtté économique de 300
milles marins au large de cm
Des.
Le gouvernement malgache en

a aussitôt contesté la légitimité

comme il l'avait constamment fait

depuis 1973. Tananarive estime
notamment que les arguments
Invoqués par Ire Français — droits

du premier occupant, documents
domaniaux, etc., — sont surtout

des arguties Juridiques destinées

è cacher la volonté de la France
de conserver te contrôle de pas-

sages-clés : ces il ea éparses et

désolées du canal du Mozambi-
que sont utilisables sans précau-

tions particulières — pense-t-on

è Tananarive — et peuvent servir

de bases militaires ou de points

d'appui en cas de nécessité, voire

de support è dre installations de
.

télécommunications, de contrôle

électronique de la région ou à
des systèmes d'armes.

L'ancien ambassadeur de France

à Tananarive — M. Pierre Hurrt,

aujourd'hui porte-parole de l'Ely-

sée — ne cachait pas, en 1977.

que i'arméB française avait l'Im-

pression, grées è te détention de
ces îlots et de Mayotte, de con-

trôler tout la canal du Mozambi-
que et de pouvoir surveiller ai-.sl

Madagascar, le Mozambique et

même le Tanzanie. C’est bien ce
que Antananarivo a du mal è
admettre™

Pb. L.

ches, an point qu'elles ont fait

aujourd’hui de la x mobilisation »

et de la « vigilance révolutionnai-
res» les thèmes favoris de leurs

discours. Ainsi, en janvier 1977,

un bimoteur Cessna a survolé
sans autorisation le sud de lHe ;

et ses occupants, deux Sud-Afri-
cains et un Américain, convaincus
d’atteinte 4 la sécurité de l’Etat,

ont été condamnés- & cinq ans lie
prison. Le survol dTm autre avion

S
revenant de Durban, en Afrique
u Sud, a été constaté en novem-

bre 1977, ce qui a motivé la déci-

sion du Conseil suprême de la

révolution « d’abattre désormais
tout avion violant Vespace aérien
malgache sans autorisation ». Et
à la fin du mois de septembre
dernier, alors que le président
malgache s’apprêtait 4 se rendre
en France, l’armée a été mise en
état d’alerte à. la suite du survol
de la région d’Antananarivo par
plusieurs avions supersoniques
non autorisés, et de l'apparition

au largB de Tamatave et de
Diégo-Suare*, de plusieurs sous-

Premîèns compagnie de droit malgache en
matière d'assurances et de réassurances, NY
HAVANA a été créée en octobre 1968, à l'ini-

tiative conjointe du gouvernement malgache de
l'époque et des compagnies d'assurances étran-

gères représentées par leurs agences générales ou
délégations générales.

NY HAVANA vient donc de fêter sort dixième
anniversaire et il est Jugé opportun de retracer

brièvement son évolution depuis cette date.

Le capital social qui était dè 120 000 000 Fmg
est passé à 250 000 000 en 1977, capitol détenu
dans sa très large majorité par l'Etat Malagasy.

Exploitant toutes les branches d'assurances
(terrestres, maritime et aviation, vie), NY
HAVANA se lance actuellement dans les assu-

rances de coi/ectiVifés décentralisées et du monde
rural, demandant ainsi le concours de bientôt
deux cents employés tous malgaches, répartis au
siège et dans les bureaux de vente directs

Installés dans les six chefs-lieux de province de
nie. L'effectif n 'était constitué que de cinq per-

sonnes au départ.

Le' retrait d'agrément des compagnies étran-

gères, les applications de l'ordonnance 75.002
du 16 |uin 1975, instituant le monopole de l'Etat

des opérations d'assurances, était un peu à l’ori-

gine de ce renflouement de l'effectif.

En effet, ont été regroupées autour de NY
HAVANA quelques agences générales- et délé-

gations générales telles que l'üAP., le G.F.A...

Sur le plan international, la politique c tous
azimuts » prônée par le gouvernement malgache
est suivie. NY HAVANA a ainsi noué des rela-

tions réelles avec les marchés mondiaux et

cherche encore à les améliorer et les élargir

davantage notamment vis-à-vis de ses voisins

et collègues d'Afrique et d'Asie. A noter par
exemple, qu'elle est membre de l'O.EAJ. (Organi-
sation of Eostem African Insurers) et 1'O.A.A.
(Organisation africaine des assurances).

5ur le plan des réassurances, la compagnie
s'efforce également d'intensifier ses relations avec
les marchés suisse, anglais, allemand, fronçais,
suédois, coréen, chinois, turc, norvégien, maro-
cain, algérien, kényan, vénézuélien, mauricien,
bolivien, mexicain, etc.

Le résultat est que son chiffre d'affaires, net
de coassurances, reflète une santé bien assise :

1968-1969 13 269 263 Fmg
1970 66 856 886 Fmg
1971 401 947 547 Fma

1968-1969 13 269 263 Fmg
1970 66 856 886 Fmg
1971 401 947 547 Fmg
1972 367 819 983 Fmg
1973 497 369 607 Fmg
1974 658 344 552 Fmg
1975 1020 779 082 Fmg
1976 1562 467 180 Fmg
1977 2 115 836 988 Fmg

Il est signalé que NY HAVANA et les compa-
gnies d'assurances en général, feront partie d'un
secteur financier et bancaire dans l'esprit de la

mise sur pied des entreprises socialistes à
Madagascar.

Le but de la restructuration du secteur, sans
ontidper, ne peut évidemment être que la maxi-
misation du rendement par la participation
Consciente et active de l'homme qui ne peut plus
rester instrument de production.

NY HAVANA :

• UNE GAMME COMPLETE D'ASSURANCES POUR TOUS LES SECTEURS D'ACTIVITES;

• UNE VOCATION INTERNATIONALE A SATISFAIRE, EN REASSURANCES;

• UN RESEAU DE PRESTATAIRES DE SERVICE DANS TOUTE L'ILE.
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CAFE VANILLE GIROFLE
Trois produits caractéristiques d

r

une île

carrefour entre TEurope l
r

Asie et TAfrique

MADAGASCAR
Trois des richesses

agricoles

du sol malgache chez vous

Cueillette du café...

Trois produits connus

dans le monde

pour leur qualité exceptionnelle

Triage des clous de girofle

Yanille en fleur

Vanille : Madagascar produit 80 à 85 % de la production mondiale.

Premier rang dans le monde pour sa qualité.

Girofle :

parfum, table, santé

Pour tous renseignements concernant

CAFÉ, VANILLE et GIROFLE de MADAGASCAR

s'adresser à :

CAISSES DE STABIUSATION DES PRIX

h CAFÉ, de 1a VANIliE et du GIROFLE

Angle rue Paul-Bert

Antananarivo MADAGACAR

B.P. 804 Téléphone 221-90 Télex 223-32
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Supplément Madagascar

Des structures

en profonde mutation

rances; 85 % des exportations, les

deux tiers des importations, l'es-

sentiel de l'énergie et un tiers

de l'industrie.
Mise au point à la fin de 1976.

la « charte des entreprises socia-
listes » attribue aux représentants

travailleurs un rôle consul-

évoiuent diversement Après avoir publics maîtrisent aujourd’hui de tatlf quant à la définition delà
gravement chuté en 1976-1977, la très larges secteurs de la vie in- politique générale de ces entre-
production cafélère a nettement dustrlelle et commerciale. Cette prises mais ne leur reconnaît

aucune participation directe à la

politiques évidentes, d’assurer aux
grandes villes un ravitaillement
régulier, ne pourra s’offrir indé-
finiment le luxe d'importer
d’énormes quantités do riz sur le

marché mendiai 0.00 F. Me le

Ü10>.
Les autres productions agricoles

pourrons empêcher une période de
tâUmnements. Ceux-ci devraient
prendre fia en 2981. A nos veux,
tes chiffres ont surtout valeur de
repères. »
Conséquence de la vague de

nationalisations déclenchée a par-
tir de Juin 1975, les pouvoirs
publics maîtrisent aujourd’hui de

L
A révolution malgache a
profondément modifié, de-
puis trois ans, les structures

de l'économie nationale. Aucun
secteur n'a été épargné. De l’agri-
culture au réseau bancaire, de la
production industrielle an com-
merce extérieur, une gigantesque
mutation est en. cours. Toute res-
tructuration économique affronte
des moments difficiles. Toute
stratégie novatrice, un Jour ou
l'autre, se cherche, hésite, tré-
buche. Dans l’ensemble pourtant,
l'économie malgache a relative-
ment bien traversé la- longue
période d’effervescence politique
ouverte avec la révolte étudiante
de mai 1972. Certes, le pari éco-
nomique reste à gagner. Mais les
plus graves écueils paraissent
contournés.

La fragilité de l'économie mal-
gache est particulièrement sen-
sible dans 1e domaine agricole. Le .

riz, bien sûr_ Comment ne pas
commencer par lui, omniprésent

au cœur de Madagascar, princi-
pale culture vivrière, nourriture
et symbole d'une civilisation an-
cestrale? Le riz constitue — et
constituera sans doute encore
longtemps — le souci primordial
des dirigeants malgaches. Deux
séries de chiffres situent le pro-

Celle-cl comporte plusieurs as-
pects : lancement d'opérations
d’aménagement rural, notamment
sur les 100 000 hectares de terres
récupérées par l'Etat dans le

cadre de la réforme agraire ;

envol des fonctionnaires aux
champs ; amélioration de la col-

production
repris, dépassant, avec 70 000 ton-
nes, le niveau de 1375. La produc-
tion de girofle s’accroît réguliè-
rement (la récolte obéissant à un
cycle triennal), bien que les res-
Donsabies commerciaux en aient
volontairement limité l’exporta-
tion. Les productions d’arachide
et de pois du Cap ont, elles aussi,
sensiblement progressé en 1977.

En revanche, d'autres cultures se
it moins bien. La produc-

.
de vanille continue de chuter.

reconquête par l’Etat d’une infra-
structure économique, naguère
largement aux mains de l'étran-
ger, lui permet de contrôler
désormais 60 % du chiffre d'af-
faires des entreprises (contre
10 % en 1972), soit par rinter-
médiaire de sociétés d’Etat, soit

au moyen de prises de participa-
tion majoritaires. L’Etat contrôle
totalement les banques et les assu-

gestion. S’agit- il d’une cogestion ?

Non, répond M. Justin Barivœon,
ministre de l'économie et du com-
merce, qui préfère parler de a dé-
but de participation & Za ges-
tion ». Si. assure le président
Katsiraka qui ne goûte guère la

mot « cogestion », mais ne voit

pas « de meilleur contrôle que
celui-là ».

blême : en 1977, la production lecte (en octobre dernier, une Môme déclin pour le tabac et le Idéologues et gestionnaires
riz!coie a progressé de 7,7 % par
rapport à 1976 (2 200 000 tonnes
de paddy contre 2 042 500) ; hélas !

dans le même temps, le volume
de paddy commercialisé a ré-
gressé de 14.6 % (208 000 tonnes
contre 263000). En conséquence.
l’Etat malgache est contraint
d'importer, selon les années,
entre 100 000 et 200 000 tonnes de
riz, ce qui grève lourdement fia

balance commerciale. Lois d’un
récent discours prononcé à Ma-
ilinga. le président RatnmUSa
estimait & 7 milliards de
F. Mg 11) la charge Imposte &
l’Etat par les importations de riz

et d'arachide.

a Quinzaine du ravitaillement »
visait à rassembler 8 000 tonnes
destinées à l'alimentation de Ta-
nanarlve). Ces efforts sont Indis-
sociables de la mise en place des
coopératives socialistes et de di-
verses mesures d’accompagnement
telles que la création de banques

,vre (provoqué par la maladiepoit
du poivrier}. Malgré une baisse
de la production de canne, la
quantité de sucre obtenus s'est

accrue grâce & un meilleur usi-
nage et à une teneur en sucre

AU-DELA de oes
sémantiques, la place et la

querelles

glus élevée. Enfin, la production

mission des sociétés d’Etat don-
nent lieu & un débat fort révéla-
teur des divergences d’appréciation
— Inévitables — qui traversent
l'équipe dirigeante. On assiste à

sisal se maintient tandis que
rurales. H faudra du temps avant celle- du coton progresse légère- PjggEgiroc.

que le paysan Joue, sans arrière- ment. Sans être alarmante, révo-
pensées, le Jeu de la coopérât!- lution des productions agricoles

Tenee ~“ aam“”*at fraetBeufie

visation. C'est une partie délicate, -r notamment commerciales — ne
raàte vitale pour l'avenir de l’éco- suscite pas l’euphorie des res-
nomiB malgache, car le gouver- pensables. Dhe relance de ce aec-
nement» tenu, pour des raisons '-tour semble donc Indispensable.

Planification et sociétés d 9Etat

La «bataille du riz >
QANS le secteur industriel, on

DE multiples facteurs expli-
quent cette carence en riz.

En premier lieu, la démogra-
phie galopante (2,8 %) Impose
de nourrir chaque année quelque
deux cent mille bouches supplé-
mentaires. Ensuite. 1‘amélioration
continuelle du niveau de vie en-
traîne — phénomène familier au
tiers-monde — une transforma-
tion des habitudes alimentaires.
Ainsi les paysans du sud de l’ile

déJaissent-üs peu & peu — et dé-
finitivement — le manioc au
profit du riz. A cela, s’ajoutent
l’insuffisance des moyens de com-
munication. dans un pays au
relief très tourmenté ; les défi-
ciences des services de ravitaille-
ment ; l’inégale répartition géo-

tions où les intermédiaires et les

usuriers faisaient naguère, la loi,

régularisant le marché et garan-
tissant un revenu minimum au
producteur. Pourtant, elle n’a pas
mis- fin à une relative pénurie

. qui alimente d’importante circuits
parallèles. Ceux-ci permettent aux
Malgaches de contourner l’obsta-

cle du rationnement (officielle-

ment. la papulation doit se ra-
vitailler dans des' magasixts
spécialisés). En outre, certaJfcs
fonctionnaires indélicats ont
nisé des détournements de

_ _ _ _ à long terme, ni Impératif, ni

enregistre une morosité oer- indicatif, définit les grandes
taine. L'Indice général de la . lignes de la stratégie du déveire-
production industrielle, après
avoir régressé en 1976, bénéficie,

.il est vrai, d’un taux de crois-

sance de 5 %. Pourtant, plusieurs

branches se débattent dans des
difficultés continuelles. C’est le

cas du bâtiment, des Industries
textiles, du raffinage pétrolier.

Les melfieures performances sont
relevées dans la chimie, le papier
et l’industrie alimentaire. La pro-
duction minière est en mauvaise
posture notamment pour la chro-
mite et le graphite. En revanche,

' la fljffiHffnmdril tentfrm dU mica

peinent pour la période 1978-2000.
H envisage notamment un taux
moyen de croissance de 6,3 % par
an. Trais étapes ont été définies :

mise en place des fondations du
développement (1978-1984); conso-
lidation de l'économie (1985-1992*;
expansion et croissance (1993-
3000).

pratiques désormais sévèrement. P1****®*;

graphique de la production
l’extrême morcellement des riziè-

res ; les difficultés découlant de
la nationalisation du système de
commercialisation du riz. On.
touche là au cœur du problème.
Depuis 1973. une Société d’intérêt

national des produits agricoles
(SINPA) a pour tâche de col-
lecter la récolte (prise en charge
et transport dès sacs vers les

magasins ou les rizeries) et de la

revendre. Acheté au producteur
entre 32 et 35 F. Mg, le kilo de
paddy est vendu sur le marché
local 55 F. Mg.
La nationalisation des circules

de commercialisation a eu des
effets heureux. Elle a mis de
l’ordre dans une série d’opéra-

réprimées par les autorités. Le
casse-tête du riz sera seulement
résolu le jour où le paysan mal-
gache acceptera de vendre une
plus grande part de sarproduction
à la SINPA. Or, le producteur,
individualiste et prudent par tem-
pérament, hésite

.
parfois à livrer

Conformément à 'la charte de
la révolution sodaHste malgache,
baptisée « Boky Mena » (« Livre

ronge ») et adoptée par référen-

dum le 31 décembre 1975. la

seconde . République malgache

Pour M. Rakotovao-Razaka-
boana. ministre des finances et

du plan, cette planification a
l’avantage d’être souple : « fi
est difficile de planifier une éco-
nomie en mutation, explique-t-il.

En choisissant d’agir sur le long
terme, nous nous réservons la pos-
sibilité de rectifier le tir si néces-
saire. D'autant que YIntroduction
de la planification à Yéchelon des
collectivités'décentralisées exigera
une phase «Tapprentissage. Nous

renoe — au demeurant fructueuse— entre les Idéologues et les ges-
tionnaires. Ceux-là ont tendance
à négliger les impératifs de
rigueur financière et de rentabi-
lité Jugés primordiaux par les
seconds. Ecoutons les deux minis-
tres en charge de l’économie mal-

ie : « fi faut être très pro-
t, assure M. Rarivoson. On ne

doit pas traumatiser les investis-
seurs, nationaux ou étrangers. On
ne peut leur demander de prendre
trop de risques. Il faut les laisser

« digérer » le changement. Prô-
nes les" sociétés d’Etat. On leur
demande de gérer leur actif,
ensuite de remplir des objectifs à
l’échelon national. Or, pour éSLes,

gérer l’actif est déjà une gageure.
C’est un trop grand pari. Il faut
leur donner de nouveaux objec-
tifs. moins ambitieux. »

un règlement de nombreux prix.
Une société dEtat doit être gérée
financièrement comme une entre-
prise privée. Vendre un produit
au-dessous de son coût est anti-
économique ». Ces discours, clas-

siques, empreints de réalisme —
et que ne désavoueraient pas les

gestionnaires capitalistes — n'ont
rien pour exalter les théoriciens
du socialisme malgache. Mais, •

rétorque A bon droit le ministre
des finances, si l'important est
< d’affecter les ressources i des
objectifs socialistes, encore faut- ,

fl disposer de surplus ».

Voilà pourquoi Madagascar a
décidé, en toute sérénité, de s’en-
detter. ^épargne nationale étant
trop laib

s’est dotée d’un instrument de

JTrtSrtte *?&**** Ce plan sommes pragmatiques. Nous: ne

des foleonoiona ' (communautés

M. Rakotovao - Razatoboana
tient des propos analogues :

« Investir à outrance est un mot
d'ordre qui fait l'unanimité.
Quand on veut édifier une société
socialiste, Ü est normal de privi-

légier les investissements de YBtaL
Mais on doit aussi encourager les

investisseurs privés et par consé-
quent sécuriser Faction écono-
mique. Les hypothèques idéologi-
Ques doivent être levées. Et puis
tout investissement a pour voca-
tion, d'être rentable. Cela suppose

financer tes.

Us. Le mon-
ît des emprunts à l’étranger

s’élèvera en 1979 à 35 milliards de
F. Mg. Endettement fort raison-
nable, car l'Etat malgache dis-
pose d’un confortable matelas de
devises (équivalant & quatre mois
d'importations). Plus alarmant est
l'accroissement très sensible des
créances de la Banque centrale
aux dépens du secteur public. En
revanche, la balance commerciale
s’équilibre bon an mal an, grâce
à la bonne tenue de certains cours
mondiaux (café, girofle, vanille)
et au « tour de vis» effectué sur
les importations. Quant à l’infla-
tion. son taux fort raisonnable-
ment contenu autour de 6 %
est une preuve supplémentaire
que les responsables de l’écono-
mie malgache ont autant de
motifs de contentement que de
sujets d’inquiétude.

J.-P. L

rurales de base), qu’il tient poux
des structures contraignantes de-
puis qu’elles sont devenues l’un
des Instruments politiques de la
révolution malgache- De sur-
croît, le paysan malgache manque
rarement d’argent. H dispose
même souvent d’un surplus mo-
nétaire, largement inutile, depuis
que la limitation,des importations
a raréfié, dans les campagnes, les

produits de consommation cou-
rante. Pourquoi, dans oes condi-
tions, chercherait-U à acquérir
encore plus d’argent ?

(1) 1 franc maisache = 0,02 tronc
français. Sources statistique» : bilan
économique de la Banque centrale
de Madagascar

Conscient de ces - blocages, le

gouvernement a déclenché de-
puis un an la s bataille du riz».

rpubucfM.j

SOUPIR

SOLITRNY NRLHBR5Y
(PETROLE et DERIVES)

Capital: 2 504 500 000 FMG

Pour l'importation, la distribution

et l'exportation de fous produits

pétroliers à Madagascar,

Une seule adresse :

SOLITAIMY MALAGASY
2, avenue Grandïdier - Boîte postale 140

ANTANANARIVO (Madagascar)
Téléphone : 206-33, 201-27 Télex : 222,22

En outre, pour votre séjour

à Madagascar, faîtes confiance

à nos motels d'Antananarivo

et de Mananjary,

SOLIMOTEL (le motel SOLIMA)

Anosy - ANTANANARIVO (Madagascar)

Boîte postale 3850 - Téléphone : 250-40 - Télex : 22 393

(PubUcit&J

MiïŒLi s. h.

Téléphona : 2S3-K +
Téléer î SAVSON *. ANTANANARIVO Boite postale-

7

Télex : 232-43

de :Fabrication et CamiiMrcwfiution— Savon de ménage « NOSY »— Savon .de toilette • NOFY »— Poudre de détergent » maDîo »— Pain de lessive c YAP »'

— Savon mou « MAZIICA ».

malagasy du sec-

9 Exportation de Glycérine brsfa

Pirfixnière réalisation

te.nr privé;

Première Savonnerie moderne à MADA-
GASCAR ;

Prix dm la Promotion internationale

décerné par riNSTÎTUT INTERNATIO-
NAL DE PROMOTION ET DE PRESTIGE.
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Supplément Madagascar

HISTOIRE

La Grande Ile

une «arche»parmi les esquifs...

ache étendant sa soirverai-

à l'ensemble de lUe.

De B ad a ma I*r A Ranava-
lona ttt. les gouvernants du
royaume de Madagascar doivent
lutter sur deux fronts : A l’exté-

rieur, s'opposer aux tentatives
des deux a super-grands» du dix-
neuvième siècle, la France et la

cède, sous Radama U, un mou-
vement d’ouverture radical en
catws opposé, marquent plus que
jamais les relations de Madagas-
car avec l’étranger.

Sous le gouvernement de Raini-
laiarlvony, premier ministre et
prince consort des reines Raso-
herlna, Ranavalona H et Rana-
valona m, le nouvel Etat se

Grande-Bretagne ; & l’intérieur, rt
doser les réformes et Juguler les

Par JACQUES TRONCHON *.

aaser les reiormes es juguxer ico -—----- - = ,

oppositions pour permettre A la ^Q
!fM^c

place dMS Ie conoert

société malgache d'assumer le des nations.

naissance de l’Académie mala-
die en 1902 va favoriser iw^
d'une activité culturelle «2
à la civilisation malgache,
si elle vise aussi à étan<faeT
culture française. En IbbUnut
& s’affirmer, à se précteer/mÊm»
si c’est parfois dans la clan**!
Unité, les soixante années doom
patlon française maintiennent h
civilisation malgache plus qu'elle
ne la détruisent.

L
ES géologues font remonter lfl

naissance de 111e de Mada-
gascar aux lents cataclysmes

qui provoquèrent, k partir de l'êre

primaire, la disparition du conti-
nent de Gondwana. L'Afrique aus-
trale, le sud du continent Indien,
les lies de la Sonde et l'Australie
n’auraient formé primitivement
qu’une seule masse continentale-
Celle-ci se serait progressivement
disloquée, fractionnée, comme
l'explique aujourd’hui la théorie
de la dérive des continents.

St, dans l’hémisphère nord, les

flots engloutissent l'Atlantide, au
sud Ils viennent battre contre un
immense vaisseau dont la proue
effilée est orientée vers le nord.
On dirait une arche de Noé. sau-
vant ce qui reste de Gondwana—
L'image permet, peut-être, de
mieux discerner le creuset géo-

Pourtant, 11 manque, A ces Inter-
prétations le support des recher-
ches paléontologiques, qui ont été
assez peu développées depuis les
remarques consignées par les

Grandidier dans le cadré de leurs
travaux encyclopédiques. D’anti-
ques légendes, en accord avec les
théories scientifiques, qui font de
ces primates les ancêtres des
hominidés, racontent que certains
lémuriens donnèrent naissance
aux premiers hommes malgaches-.

n est de fait, en tout cas, que
la plupart des habitants de Mada-
gascar se reconnaissent moins
comme appartenant à une race
syncrétique et allogène, que
comme héritiers de la descen-
dance commune et mythique des
Razana (ancêtres), d'un peuple
mystérieux de Kimosy ou de Va~
zlmba, présentés par les conteurs
comme les premiers habitants decomme les premiers habitants de
Madagascar aux temps préhisto-
riques.

choc de la modernité. Les deux
fronts se rejoignent parfois :

assimiler l’alphabet, la religion,

les techniques, votre certaines
coutumes des Européens, c’est

autant se prémunir contre eux
qu’introduire dans- la place le

cheval de Troie. Une succession
de flux et de reflux, dont les

plus spectaculaires sont la fer-
meture totale des frontières du
royaume en 1845, sous le règne
de Ranavalona I™, A laquelle suc-

Madagascar noue des relations
diplomatiques et commerciales
avec toutes les grandes puis-
sances de l’heure. Antananarivo
s'affirme comme la capitale du
royaume et une ville de rang
International : à la veille de la

première guerre franco-malgache,
en 1883, avec une population
évaluée par certains A près de
cent mine habitants, elle compte
parmi les grandes villes de l’hémi-
sphère sud.

La monarchie dans l’imi

De l’autarcie à la conquête APRES le traité de Berlin de
1890. où les puissances euro-

P ENDANT
pies «pré

mps, ces peu-
ques» ont pu

vivre en autarcie, protégés par
l’immensité de lUe, son relief
TnnnfcagnflnT, ga végétation exu-
bérante, son éloignement durable
des grands mouvements de popu-
lation. C'est l'époque où se sont
précisées, sans doute, les fonde-
ments de la civilisation s mala
gasy » : civilisation agreste, où la
vénération des ancêtres n'exclut
pas un sens affiné de la personne
de Dieu, où 1e développement des
féodalités n’empêche pas la pra-
tique démocratique du «Fofcono-
îona » (communauté villageoise).

Entre les groupes humains dis-
séminés dans l$Je et numérique-
ment peu nombreux (il faut
attendre le dix -huitième siècle
pour que la population de Mada-
gascar atteigne le million d'habi-
tants), s’affirme une manière
commune de parler, de prier, de
gouverner, de vivre.

Dans un premier temps, l’ex-
pansionnisme arabe dn-wa l'océan
Indien, à partir du siècle,
puis celui des Portugais après le

quinzième siècle n’ont pas menacé
cet équilibre. Lee vazaha (étran-
gers) n'osent pas pénétrer A l’inté-
rieur des terres. Ils tâchent de
maintenir sur les pourtours de
Madagascar, de préférence sur les
Iles qui jouxtent les côtes, des

morphologique où s'enracinera la
civilisation «malagasy», l’arche,
refuge d'un antique passé, res-
semble aussi A un vaste navire
poussé par les vents alizés vers
des rivages Inconnus.
La permanence, due A l'insu-

larité, d'une flore et d’une faune
« archaïques » fait encore aujour-
d’hui l'originalité de MflriagMna.r-
L'homme est, semble-t-il, apparu
tardivement dans lUe. La data-
tion et les circonstances de cette
apparition soulèvent de nombreu-
ses énigmes. Les scientifiques ont
émis des théories contradictoires,
certains estimant les premières
vagues de peuplement antérieures
A l'ère chrétienne, d'autres datant
A moins d'un millénaire la nais-
sance de la population malgache.
Toutes ces théories ont un point
commun fondé sur les recherches
modernes de la linguistique et de
l’ethnologie : ai le peuplement deMadagascar est & dominante
malayo-polynésienne, il se pré-
sente aussi comme le résultat de
diverses influences raciales pro-
venant non seulement de l’Afrique
voisine, mais aussi, pendant ces
derniers siècles, de l’Arabie, de
l’Europe, de ITnde et de la Chine.

positions qui servent de relais à
leur trafic maritime, et éventuel-
lement de comptoirs commerciaux.
Déjà. Y carche» apparaît para-
doxalement comme une terre
tantôt accueillante — et c’est un
carrefour où les races peuvent se
côtoyer — ; tantôt inaccessible— et c’est ce Tanindrazana (terre
des ancêtres) mystique que les
vazaha ne peuvent pas longtemps
profaner.

De nouvelles données survien-
nent après le dix-septième siècle,
du fait du développement des
impérialismes européens et de la
traite des esclaves. Four la pre-
mière fois, les populations mal-
gaches sont en proie A de graves
affrontements. L’introduction des
arrnæ A feu et la propagation des
espèces monétaires provoquent
d’importants bouleversements so-
ciaux. Des dynasties royales se
forment, des nations s’organisait.
Ces mouvements aboutissent fina-
lement, A l’aube du dix-neuvième
siècle, A l'affermissement du lea-
dership de la dynastie de Tana-
narlve et A la gestation d’un Etat

* Docteur en histoire, auteur de ;

Plnmirreetion malgache, de 1947, Mas-
pero, Paris, 1974, et le Docteur Joseph
Raooahann-Andrtaoalana (Encyclo-
pédie les Africains, tome 1), éd.
«Jeune Afrique ». Paris, 1977.

A 1890, où les puissances euro-
péennes se partagent comme un
gâteau les pays afro-asiatiques,
le développement des grands em-
pires coloniaux fait naître une
menace qui sera fatale & l’indé-
pendance de Madagascar. Habi-
tuée aux évolutions lentes et à
des protections naturelles qui
jouaient autrefois en sa laveur,
la société malgache est désorien-
tée par le rythme précipité pris
par les événements A la fin du
dlx-neuvlème siècle. Comptant
seulement quelque trois million»
d’habitants, elle a un réservoir
humain trop faible pour réussir
la révolution économique que
connaît, par exemple, an même
moment, le Japon du MeUL qui
brûle les étapes pour rattraper
l’Europe industrialisée. Les nou-
velles structures économiques qui
prennent naissance à Madagascar
sont fragiles et entre des matais
étrangères. Saccagées lors d’une
révolte en 1883, les usines de
fonderie de Jean Laborde, à
Mantasoa, ne seront Jamais rele-
vées de leurs ruines. Déjà, Anta-
nanarivo a une croissance arti-
ficielle qui ne correspond pas au
développement de l’ensemble du
pays.

de 1’ « arche », accueilli parfois
avec réticence, l'étranger s'y

conduit désormais en maître.
Grande figure coloniale, le géné-
ral GalUeni écrit le 25 octobre
1896 A son ami Alfred Grandidier :

« Je mis droit à mon but : fran-
ciser Vile et donner le plus grand
appui à la colonisation française. »
Les structures de la société mal-

gache ont. cependant, trop de
cohérence pour être Ignorées par
le colonisateur. Les cadres du
royaume servent de fondement
A l’administration coloniale. La

L'attitude coloniale est du resta
paradoxale, évoluant suivant v*
circonstances entre le mépris. ]*
nivellement, la répression et, par-
fois, au contraire, la recazmafe.
sance des valeurs
Fondateur de l’Académie
cbe, réorganisateur des fokonol
lona et restaurateur d'un certaft.
droit coutumier, le- général Gai-
lïeni est celui-là meme qui fait
procéder . A l’écrasement du mon.
veinent des Menalamba, à la vio-
lation sacrilège des sépultures
royales d’Ambohimanga, k i&
décapitation de l’élite du royaume.
Des contradictions analogues sont
le fait de la plupart de ses suc-
cesseurs. Le gouverneur général
de Coppet, qui fait revenir en
grande pompe en 1938 la dépouffla
de Ranavalona m (morte en wrq
à Alger) et qui milite pour u
suppression du régime Infamant
de rindlgénat, ne peut empêcher
que soit noyée «fana le sang
l’insurrection qui embrase Ilfe

après le 29 mars 1947. Condamné
à mort à la suite de cette Insur-
rection. comme ennemi public de
la France, le docteur Ravoahangy-
Andriavalona sera gracié, pois
décoré de la Légion d'honneur
vingt ans plus tard.

La <r deuxième indépendance »

LES mêmes constatations valent
en matière éoonomloue. II ne

(Publicité.)

Sous le gouvernement de plus
en plus autoritaire des premiers
ministres RalnLhaxo. Rahaxo et
Ratnfialarivony, l’écart se creuse
entre le peuple (fdkonolona) et
ses dirigeants (fanjaJaaia). Rivée
d’un réel soutien populaire, et
isolée sur la scène Internatio-
nale, la monarchie wmigMiTm se
retrouve bientôt dans une impasse.
La reine Ranavalona UE pr*ut
bien déclarer, lois de son couron-
nement. le 22 novembre 1883,
qu’ « elle se dressera avec autant
de force qu'un homme pour dé-
fendre l’intégrité du patrimoine
national que lui ont légué ses
ancêtres », cette rodomontade
n'empêche pas la France de gri-
gnoter, petit A petit, la souve-
raineté de Madagascar et de pré-
parer la conquête de 1895. .

L en matière économique. Il ne
suffit pas de dire que l’économie
coloniale a été conçue pour
exploiter au maximum les riches-
ses du pays, n faut reconnaître
aussi qu’elle a suscité l’essor des
villes, le développement des
moyens de communication et la
naissance d’une économie
moderne.

Les Malgaches eux-mêmes réa-
gissent de manière contradictoire
A l’occupation étrangère. Les
mouvements Insurrectionnels vio-
lents visant A refouler l’occupant
au-delà des mers voisinent avec
les protestations d’allégeance aux
autorités françaises. Les revendi-

Flux et reflux. Octroyée par l'an-
cien colonisateur, l’indépendance
recouvrée après 1960 conduit,
après la révolution de mal' 1972,

A une seconde indépendance, plus
radicale, où les Malgaches ont le

sentiment de reprendre enfin pos-
session de MmiagaMnar .

Les circonstances "internatio-
nales de cette fin du XX» siècle

ne sont plus toutefois ce qu'elles

étaient en 1845 lorsque la reine
Ranavalona I™, décidant d’expul-
ser tous les étrangers, voulut
revenir aux seules traditions héri-
tées des ancêtres. Cet isolation-

nisme n'aboutit en fait qu'à un
échec, et fut de courte durée, XL

cations des nationalistes hésitent
’

' sans doute plus viable

entre la départementalisation,
l'autonomie et l'Indépendance
radicale. H n’est pas raie de
voir certains leaders tenir succes-
sivement ces discours opposés. Ces
antinam les apparentes sont sou-
vent le résultat de graves conflits
d’intérêts au sein de la société
malgache, où le clivage des classes
sociales devient progressivement
plus déterminant que les différen-
ciations traditionnelles des castes
et des tribus.

aujourd’hui, où les farces de pres-
sion des grandes puissances saut

îd t accrues. Pour-
tant 1’ « arche » voudrait 'flotter

A sa guise comme autrefois, en
jouant au milieu des esquifs
représentés par les impérialismes
en présence:

SOCIÉTÉ D'INTÉRÊT NATIONAL DES PRODDITS AGRICOLES

Siège social : rue Fernand-Kasanga, TSIMBAZAZA

Tél : 205-58 - B.P. 754 - Télex : 223.09 - Adresse télégraph. : SINPA - Antananarivo.

19, Agences dans toute l'ile

La fin du dlx-neuvlème siècle
Inaugure pour la civilisation mal-
gache une épreuve sans précédent
qui va durer un peu plus de
soixante ans : le temps d’une
coupure prolongée marquant plu-
sieurs générations. Dette épreuve,
c’est la colonisation française.
Refoulé jusqu'alors A l'extérieur

En 1958. Madagascar semble
sortir sans trop y croire de la
longue épreuve de l’occupation
française. Cet occupant, ce colon.

Le gouvernement du président
Rateiraka pratique une politique

« tous aeimuts » proche du non-
alignement. L’ * arche » parait
attendre le retour de la colombe
porteuse du rameau d'olivier. De
quelle terre promise ne pas être

dupe ? la colombe ne viendra
d’aucun des camps où se durcJs-

donne presque l’impression d'avoir sent les idéologies, source d’hégé-
été apprivoisé. Président de la
première République malgache,
Philibert Tsiranana traduit «m-tm?

doute une opinion répandue en
disant, dans une boutade, que les
Français forment la « dix-neu-
vième tribu » de Madagascar-

montes implacables. Elle sera la

messagère d’une civilisation mon-
diale où les droits des peuples

seront respectés, et où l'antique

tradition fokonolona. éprise
d'unité et de fraternité, pourra
trouver sa place.

Deux ou trois conseils à un voyageur

La Société d'intérêt national des produits

agricoles (SINPA), créée par le décret

n» 73-315 du 16 novembre 1973 et placée

sous tutelle du ministère des Transports du
ravitaillement et du tourisme, a pour but de

commercialiser les produits agricoles sur toute

{'étendue du territoire de la République démo-

cratique de Madagascar.

La commercialisation de paddy et riz (ali-

ment de base de la population molo gasy) reste

l'activité dominante de la SINPA qui exerce

également le monopole de la distribution du
riz au niveau des centres de consommation.

Les Importations de riz sont en partie

confiées directement à la SINPA depuis la

fin de l'armée 1974.

Les obiectifs majeurs de la SINPA consistent

6 garantir une bonne organisation du marché

des produits agricoles (amélioration du circuit)

et à assurer le ravitaillement de la population

en produits de première nécessité.

La SINPA exerce actuellement le monopole

d'un certain nombre de produits (paddy et riz,

arachides, cacao, maïs, ricin) et peut déléguer

ses pouvoirs de monopole à des structures

d'Etat dans des zones bien déterminées.

La SINPA intervient dans la commerciali-

sation d'autres produits tels que : café, girofle,

poivre, mais en régime de concurrence libre.

Gomme ces produits sont surtout destinés au
marché extérieur, la SINPA assure également

leur traitement et leur conditionnement.

La SINPA est è même de placer ces produits

à l'extérieur et exporte également un certain

nombre de produits à monopole tels que riz

de luxe, maïs, manioc sec et ricin.

L'achat aux producteurs, ensachage,

stockage, gardiennage aux centres d'achat, est

assuré par le Fokonolona moyennant une rému-

nération qui varie suivant les produits à

collecter.

Concernant le cacao, la SINPA assure elle-

même toutes les opérations de préparation

depuis la fermentation jusqu'au conditionne-

ment du cacao marchand.

La SINPA assure le financement des achats,

fournit ie matériel de collecte, prend livraison

des produits aux centres d'achat, se charge de

leur évacuation vers les magasins centraux ou

vers les unités de transformation et effectue

le contrôle général de toutes les opérations

correspondantes.

Ainsi donc, conformément à lo nouvelle

politique économique actuelle du gouverne-

ment, visant à la maîtrise populaire du déve-
loppement, la SINPA entend réaliser les diffé-

rentes phases de lo commercialisation des

produits agricoles en collaboration étroite avec

lo nouvelle structure rurale de base qui est le

Fokonolona socialiste.

A ANTANANARIVO, il faut
d’abord digérer l’étonne-

ment des premiers jours,
assouvir ie désir d'exotisme, et,

une foie pour toutes, n'hésitez

pas, extasiez-vous, dès l'arrivée,

sur la splendeur des arbres, sur
les flaques blanches de riz. que
les miséreux piétinent le long

de la route de l'aéroport, et vite,

voyageur, épuisez le plaisir des
crépuscules, le souvenir de la

reine Ranavalo, son palais d'été
qui ressemble A 1s maison de
Léon Tolstoï, et acceptez de
trinquer chez les Français nos-
talgiques et baudelalriena de
Diégo-Suarez au «pays parfumé
que le soleil caressa -.

Uns fols débarrassé de la pa-
noplie des naïvetés européennes,
vous pourrez peut-être tenter de
déchiffrer le regard de cb peu-
ple, de pénétrer l'inquiétude

riante de cette nation meurtrie
par les luttes de ses ethnies et

par l'ère coloniale, dans l'obli-

gation, aujourd'hui, de naître au
monde du elâcls dernier et de
la machine, il y a beaucoup de
jeunes Lénine chez les Malga-
ches. et de Rosa Luxemburg...

SI vous désirez les rencontrer,
évitez les plages, les hé tels et

les nlght-clubs. Pourtant, un seul
détour vous sera conseillé. C'est
A Tamatave, à -L'Amiral», une
des boîtes les plus célèbres de
l'océan Indien. Vous y trouverez
daa marine a la Carco, des ba-
leinière norvégiens que guette

la démence, des « lionnes - à la

Zola, des Corses qui font for-

tune, des Japonais qui trafiquent
(Ils transforment les requins en
boites de miettes de thon desti-
nées aux coopératives du monde

Par A. BOURSEILLER

entier) et des Ingénieurs de la
Corée du Nord. Mais revenez
vite aux choses sérieuses. Inter-
rogez ie soldat, l'homme de la
rue, la femme de fa case, l’arti-

san de l'écallie. Interrogez-!es
à propos de la révolution. Las
réponses vous surprendront, vous
découvrirez que vous êtes un
enfant gâté, vous qui êtes tou-
jours prêt A vous lnsurger quand
vous écoutez les Informations,
au volant de votre voiture, dans
les embouteillages du week-end.
Les milliers d'enfants qui vont

à l'école et que voua croisez,
portant leur cartable, dans les
rues d’Antananarivo, ne doivent
pas voua faire oublier que. |b
plupart du temps, leurs parents
no savent ni lire ni écrire et
n’sdmettent pas l’ordre ou les
consignes des dirigeants qui de-
mandent ds transformer la ri-

zière en pâturage. Le riz est un
tabou religieux, une gloire quasi
rédemptrice des dieux.

Voyageur, vos idées précon-
çues sont dures comme la peau
des buffles. A Madagascar, il

faudra vous y faire: la nation
en marche n’a pas fabriqué des
Slogans importés de Berkeley
mi de Turin, elle célébré une
évidence ; et le militant qui, de
refais en relais, passe le bâton-
net témoin ne fait que répéter
la même question, à vos /aux
sans doute simpliste: commet;'
vivre dignement sans ee conten-
ter seulement de survivre ?

Ainsi gardez votre sang-froid
en arrivant par le train è
Antslrabé, lorsque vous serez

assailli, devant la gare, par unB

vingtaine de « pousse-pousse ».

SI vous avez la chance d’avoir

plusieurs bagages, pour tran-

cher d’une façon plus ou moins

équitable, répartissez-les entre

quelques-uns de ces hommes qui

es cognent durement afin de

vous tirer dans leur petite voi-

ture. Dans chacune d’entre eJIes,

déposez un sac, une valise, ou

même un livre, une paire de

chaussures, n’imparte, et dirt-

.

gez-vous à pied vers te grand

hôtel où le sultan du Maroc

passa le temps de son exlL

Accompagné d’une dizaine de
pousse-pouBse, vous ne manque-
rez pas d’être troublé par cette

procession chantante et gaie,

satisfaite d’exercer son métieri

qui peut vous paraître dégra- •

dam, épuisant .
" '

Quand ce n'est pas l'homnw
qui exploite l'homme, c'est la

nature qui se met de le partie,

avec ses pluies dévastatrices,

ses inondations, ses raz da.

marée. Il n'y a presque lamais

de repos, ni dans ia brousse, ni

sur les Hauts-Plateaux, ni sur la

CÔtB,

On prétend même que les

morts ne supportent pas de
rester allongés toujours sur la

même côté. On les retourne

donc périodiquement, et cala

s’appelle le retoumemenL On en

profite pour ajouter aux anciens

un nouveau suaire qui doit en-

velopper le corps; ri est donc

bien nécessaire de fe retourner.

Le retournement des morts
( famadlhano >) donna Heu à

une fête, et nous vous souhai-

tons, voyageur, d'y assister.

Ban voyage i
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Supplément Madagascar

Trois personnages
de dimension internationale

.Par PHILIPPE DECRÀENE.

qu'il généralisa le système des
corvées et des Impôts, la cons-
cription et la mobilisation des
populations pour assurer des
tâches de sécurité.

qui voulaient briser le monopole
protestant, et les Réunionnais, qui
voyaient Id un exutoire & leur

choit* les Ma
rauxBazo (fi

ne suffisent

Les
) et Taxa (fièvre )

à barrer la route

surplus de population. En 1883, les

envoyés diplomatiques du gou-

Dans la longue liste des hommes et des femmes qui ont joué
un rôle importa»! dans l'hisloire du peuple malgache, trois person-
nages occupent une place de premier plan car ils possédaient
l'étoffe d'hommes d'Etat : AndnanampoinSmezüm. (1750-1810).
Raimlaiarivony (1828-1896) et Radamâ ZI a829-1863).

D’ANDRIANAMPOI-
N IME R IN A. considéré
avec quelque abus comme le

r unifie

peroxydes Français, bien que les

premier unificateur de la
« Grande-Île s, on sait peu de
choses précises. En effet, les his-
toriens ne connaissent pas la date
de sa naissance, qu'ils fixent ap-
proximativement à 1750, et Us se
disputent & propos de celle de sa
mort qui, selon les uns remonte
à 1809, selon les autres à 1810.
D'autre part, en dépit de l'abon-
dance des récits hérités de la
tradition orale, cm ne

férences de culture et de civi-
lisation entre les deux hommes
et l’ampleur Inégale de leurs
champs d’action respectifs soient
considérables. Par ailleurs, tandis
que l'aventure de l'obscur nobliau
corse s'achève sur le rocher tro-
pical de Sainte-Hélène par un
échec, celle de l'héritier contesté
d’un petit royaume du centre de
Madagascar se termine en apo-

xütivement. Puis il s’empare suc-
cessivement du royaume de
l’Ouest et de celui de Ramaroma-
nompo. situé au sud-est.

Mais, comme le «petit caporal»,
Ani*Harmmpftlnlmwrlna. n'est PM
seulement connu pour ses conquê-
tes. Il est également oonslaéré
comme la fondateur de l’Etat
malgache alors que,
pourtant, lorsqu’il accède au pou-
voir, sa personne est sacrée et
qull est la dé de voûte de rédi-
fice social de l'époque. H est vrai
qu'il divisa flmerina. en six cir-
conscriptions, organisant des as-
semblées de villages qui soumet-
taient les clans & la loi commune.

• D’autre part, Andrianampoinl-
roerina tofcgA une couvre impor-
tante en matière de législation —
pénale notamment— car le main-
tien de l'ordre public fut l’une
de ses obsessions permanentes.

Bnfln, soucieux de progrès éco-
nomique, 11 développa activement
l'agriculture. Parmi les innom-
brables «mots» qu’on lui prête,
l’un des plus connus est « le

Tir et mol ne faisons qu’un ».

Effectivement, l'absentéisme fut
combattu avec
qu’était
lation par la
matique d'instruments aratoires
et l’organisation de concours de
travaux agricoles. Les disettes

furent vaincues par le travail col-
lectif. en partie forcé. Mais de
tous ses mérites, celui qui semble
lui valoir les éloges les plus nom-
breux fut rhabüâ règlement de
sa succession. C’est en effet de
son vivant qu'il fit monter sur la

pierre sacrée d’Andobalo celui de

vigueur, tandis
i l’esprit d’èmu-

„ .ilomatiques du _
versement malgache firent sans
succès une tournée européenne.

L’année suivante, un coips expé-
ditionnaire français, commandé
par l’amiral Pierre, occupait Ta-
matare et, quelques Joues plus
tard, mourait Ranavakma EL
RalnUaiarivony épousa alors une
princesse de vingt-deux ans, qu'il

fit couronner sous le nom de
R&navalctna HL
Progressivement, en dépit des

préoccupations que lui causaient
les affaires du Tonkin, la France
renforce son implantation & Ma-
dagascar, d’autant pins aisément
que la Cour de Saint-James cld-

na suffisent pas a barrer la route
aux troupes françaises qui, après
l'échec du résident Le Myre de
Vfieis d«T>* sa tentative d’imposer
le protectorat de Paris, envahis-
sent l’üe après avoir débarqué en
juillet 1895 à Majunga.

Après la prise de Tananarlve,
RainiLaiarivony est momentané-
ment assigné à résidence chez lui.

Puis, le 6 février 1896, £1 est exilé

en Algérie, & la villa des Fleurs,
sur les hauts d’Alger. Le 4 octo-
bre 1900, la dépouille mortelle de
celui qui s’était éteint loin de son
pays fut ramenée & Tananarlve,
où le général G&Hleni prononça
un brillant discours proclamant
notamment ; e II était digne

,

Malgaches, d’être notre Chef_ »

Radama U ou la primauté

de la réalité sur le rêve

D 1

ses fils auquel il entendait confier
in de sonle destin royaume.

que deux ans, l'un de ses

historiographes (3) note : « Il va
disparaître assassiné le 12 mai
1883. au terme d’une révolution

aucun portrait authentique du
ad des souverains marina.plus granc

Le dessin, tracé au dlx-neuvléme
siècle, qui le représente vêtu du
lamba, pièce du vêtement tradi-
tionnel des Hauts-Plateaux, et
brandissant une sagaie, est, af-
firme le meilleur historien fran-
çais de Madagascar .(1), « une
pure oeuvre d'imagination ».

théose politique et militaire. For-
,

SLl® J
e*£1’ Rainilaiarivony9 répoux de trois reines

cadre étriqué des quatre royau- ”

dont les péripéties shakespearien-
îement le pas a

Contemporain de Napoléon I",
11 a souvent été comparé & l’em-

mes mertna réunifiés sous sa
houlette, changer totalement le

cours de l’histoire de 111e, en
cherchant à en atteindre les li-

mites naturelles. Le mot célèbre

qu'on lui prête, ela mer est la

limite de ma rizière ». est à
l'origine des conquêtes de son fils

Radama, qui s’emparera des trois

quarts du territoire de l’actuelle

république.

pTRANGB destin que celui de
ah cet homn

Le fondateur de VÊtat moderne

0ONNU comme * 2e taureau aux
grands yeux »—surnom signi-

ficatif dans oe pays d’éleveurs de
bovins, >TiHrinwiTnpnlniwii»rlTit est
le monarque dont Hubert Des-
champs a dit que « l’unité malga-
che est sa fille ». 1a geste du célè-
bre toi commence à l’époque où
Louis XVI règne en France, vers
1783, lorsqu'il s'empare par la

force du trône d'Ambohlmanga,
vflle de la banlieue de l’actuelle

capitale malgache, et baptisée le
«Versailles malgache». Dix ans
plus tard, il fait son entrée dans
Antananarivo, «2a vide des mSle
guerriers s, en est chassé l’année

suivante, la reprend, en est de
nouveau chassé, avant de la con-
quérir une troisième fois — défl-

cet homme d’Etat né en 1828
sous un signe astrologique malé-
fique, et dont l’on se contenta de
couper deux phalanges, alors que
le respect de la tradition eût
imposé sa mise à mort. Présenté
à la cour d’Antananarivo à l’âge

de quatorze 11 devint l’un des
favoris de la souveraine. Quelques
années plus tard, fi allait épouser
Rasoherina, veuve de Radama H,
-et être en même temps promu
premier ministre du royaume. La
façon dont il parvint & triompher
de la multiplicité des Intrigues
auxquelles la cour servait de
cadre témoigne en faveur de sa

Snde Intelligence et de son am-
oiIon. La fréquentation des Euro-

péens, et notamment de Laborde,
alors très tartinent, lui permit de
compléter une instruction restée

très sommaire.

A la mort de Rasoherina, le

31 août 1868, Rainilaiarivony par-
vint k imposer comme nouvelle

Jean Ralairriongo, le premier des démocrates

Q UI. & Madagascar, ne
connaît Ralalmongo?
Beaucoup de Jeunes, si

on les Interrogeait aujourd’hui sur

cette grande figure historique,

l'associeraient, oomma chef

meiuüambe au grand mouve-
ment populaire de résistance A
la conquête française (1896-1897) ; .

ils en feraient aussi un membre
de Ja V.V.S. qui regroupait tous

les grands personnages de l’élite

cultivée et fut brutalement répri-

mée en 1915 pour avoir justement

voulu détendre une culture mena-

cée ; ils le créditeraient éventuel-

lement de la création, en 1946,

du Mouvement démocratique de
la rénovation malgache (certains

diraient; sans lapsus, de la révo-

lution malgache) qui (ut sauva-

gement décapitée en 1947 ; cer-

tains, enfin, auraient retenu de
leurs lectures sa participation, en

1920 aux côtés d’Ho Chl-Mlnh, au

congrès de Tours.

Ralalmongo ne fit, et ne fut,

rien de tout cela. Si on lui prête

tant, c'est que, moins pour garder

le souvenir de l’homme qu’il fut

que pour donner de l'assurance

aux hommes qu’ils «ont, beau-

coup sont prêts à broder ss

mémoire des fleure-de-la-natjon.

Cast aussi que, dans un pays

qui ne manque pourtant pas de

figures Illustres s’étant distin-

guées dans les grands moments
de la résistance nationaliste du

vingtième «idole, aucun ne peut

égaler Ralalmongo. Avec ses

espoirs et ses désillusions, sa vie

fut 6 l’exemple de l’époque colo-

niale et son action, fondée eur

des principes universels, eut un

retentissement dans le pays.

Far JEAN-PIERRE

DOMENICHI*

mongo se souviendra toute sa

vie. Et c’est en bonne logique

qu'il ee .
met A l’écofe de la

France : il devient vite Institu-

teur de la Mission protestante

française, avant de passer au

service de l’administration. Ne se

contentant pas de tenir les rôles

secondaires. Il veut égaler ses

maîtres et ses collègues français.

Il n’obtient pas de bourse, mais

réussit à partir en France en

accompagnant comme domestique

une famille française qui y prend

son congé. Là, U obtient le brevet

élémentaire, alors exigé des Ins-

tituteurs en métropole. Relai-

mongo rappellera plus tard un des

sujets de rédaction qui lui furent

proposée : « Démontrer,, soit par

un exemple, soit par un tait his-

torique, que dans la démocratie,

par le travail et par r/nteil/gence,

on arrive à tout. « Ralalmongo
était bien décidé, pour illustrer

ce sujet confectionné par des

maîtres républicains, à taire de

sa vie un exemple de réussite. Il

ne se doutait pas alors qu’efîe

entrerait dans rhistoire.

milieux coopératifs, à (a S.F.I.O.

et au parti radical-socialiste. A
Madagascar, oû il comptait quel-

ques solides amitiés. U rassem-

bla tous ceux — d» Malgaches

comme Ravoahangy, des Français

et des Réunionnais comme Dus-

eac. des Comoriens— qu’animait

la volonté de taire reconnaître

juridiquement l’égalité des droits

pour tous. Inlassablement, Jusqu’à

l’époque du Front populaire, et

malgré les persécutions, les pro-

cès {niquas et les décisions arbi-

traires l’exilant en France, ou l’as-

signant à résidence dans «on

propre pays. Il organisa des asso-

ciations de défense des paysans

contre les spoliations de terres.

L E succès du Front populaire

laissa un moment croire que

NE dans les marches occiden-

tales du pays betslleo, Ralal-

mongo appartenait, par sa famille,

à ce paysannat aisé, travailleur

et Indépendant, qui partait libre-

ment à ta conquête des terres

désertes du Moyen-Ouest Mais,

en cette fin du dix-neuvième siè-

cle où le pouvoir central, malgré

son autoritarisme, n'arrivait plus

à enrayer le banditisme endémi-

que dans l'Ouest, le jeune Ralal-

mongo — Il avait une dizaine

d’années — fut élevé par une

bande de pillards et échangé au

loin contra neuf zébus. «Je res-

tai, écrivit-» plus tard dans une

de ses autobiographies, en escla-

vage chez les Baraa lusqtfen

1898. C’est-à-dire trois ans après

la prise de Tananarlve par les

Français. Je suis rentré chez mes

parents grâce è ta France libéra-

trice. -

Ce fut là — on le comprend —
un événement capital dont Ralal-

En effet, Ralalmongo fît cruel-

lement — et plusieurs fols —
l’apprentissage de le discrimina-

tion coloniale, l’administration

n’étant pas disposée à accorder

une place à ceux qu’elle n’avait

pas choisis pour leur docilité (au

moins apparente), et encore moins
à laisser à un indigène sans rela-

tions une fonction destinée è un

Français. Ralalmongo refusa de

tenir pour nul son nouveau di-

plôme et quitta le service d’un

Etat dont ta pratique était sJ peu
conforme è «es Idéaux. Plus tard,

après qu’il eut fait la • guerre du

droit » comme engagé volontaire,

il n’obttnt même pas la citoyen-

neté française qu’il soHlcitalt et

que la loi permettait dé lui accor-

der.

les revendications fondamentales

des Malgaches allaient être satis-

faites par les partis victorieux.

Ralalmongo adhéra alors, Il est

vrai, à la section malgache du

parti communiste français, créée

par ses amie français et dirigée

par Paul Dussac, mais il n’y oc-

cupa aucun poste de responsa-

bilité. D’ailleurs, cette section dis-

parut dès 19S7, abandonnée par

la direction parisienne. Ralalmon-

go h’étalt pas prêt è transférer

sur 1’U.R.SA l’affection qu’il por-

tait è la France. Dans le Proléta-

riat malgache, il écrivit en 1937,

sous un pseudonyme, que « Ralal-

mongo rta d'autres patrie que

celle qui fa élevé au-dessus de

luf-même. Or celle qui Ta élevé,

c’est la France ».

Révolté par de telles injustices,

et réfractaire è rengagement par-

tisan, Ralalmongo fut donc

contraint à une action politique

analogue à celle, menée en France,

par la Ugue des droits de
l’homme. Aussi, se consacra-t-ll

è dénoncer publiquement tous les

manquements aux grands princi-

pes qui fondent la liberté et la

dignité de tout homme. II refusa

de vivre è genoux. Il n’était cas

seuL En France, if s'était tait de

nombreux amis à la Ligue, mais

aussi dans la Maçonnerie et les

• Archéologue et historié

Et, lorsque loin de son pays

natal, 11 atteignit le 10 août 1943,

sans doute n'avafHI pas le senti-

ment de s'ètra trompé, mais plu-

tôt celui d’avoir mené, utile et

toujours renouvelé, le combat
pour la défense de l’homme.

Ralalmongo fut sans doute è

Madagascar le premier des démo-
crates du vingtième siècle, et le

premier A avoir pratiqué une a©--

tion politique ouverte & l’échelle

du pays. U fut la senfineHe des

droits de rhomme, réclamant pour

tous les droits de la citoyenneté,

quel qu’en soit le cadre national.

Les responsables qui, au lende-

main de l’Indépendance, suivirent

ses cendres jusqu’au tombeau
familial, comme les plue jeunes

qui. récemment, l’accompagnè-

rent au mausolée national, ren-

daient un même hommage è

l’homme qui s’étalt adressé à tous

les opprimés. Ils savaient que la

vieux lutteur désira» profondé-

ment et absolument «que fous

puissent mener une via digne de

rhomme «-

souveraine Ram orna, deuxième
femme et cousine de Radama,
couronnée sous le nom de Rana-
vaJona TL, qu’il épousa à son tour.

Il entreprit alors une première
série de réformes Importantes et
s’appuya sur les protestants, dont
il reconnut la religion, rempla-
çant tas talismans royaux par la

Bible lors des cérémonies du
couronnement, le 3 septembre
1868. Puis, le 21 février 1869, fi

se fit baptiser ainsi que son
épouse.

Pour rendre oompte de cette
conversion, les historiens retien-
nent généralement - les explica-
tions suivantes (2) : la grande
religiosité de la souveraine, les

progrès du christianisme au sein
des élites malgaches et la forma-
tion d’un véritable parti protes-
tant qui risquait de devenir une
source de contestation du pouvoir,
les difficultés croissantes avec la
France qui cherchait & renforcer
son Influence. Ce dernier point
est capital, car Rainilaiarivony
crut sincèrement trouver auprès
des missionnaires protestants
protection efficace, l’Angleterre
devant faire pièce aux préten-
tions françaises.

nés donnent brutalement
la réalité sur le rêve ». La briè-

veté de ce règne explique que le

fils de Ranavoîana I n’eut le

temps d’attacher son nom ni è
une œuvre législative ou politique
•hvipnrf-flntft ni k des conquêtes —
contrairement à Andriananapoi-
nlmerina ou Rainilaiarivony par
exempta, a Cependant, à la ma-
nière de la Saint-Barthélemy ou
de la Commune pour nous, ü pèse

dans l'histoire merina d’un poids

hors de proportion avec sa durée.

fantôme qufon exorcise perpétuel-
lement », souligne, à Juste titre,

Françoise Raison.

Désigné par la reine, un an
avant sa mort, comme son héri-

tier légitime. Je fils de la sou-
veraine Jouit de ce que tas Mal-
gaches appellent le Jiasbia, la

paissance sacrée héritée de la

sente au niveau du langage, à
usage de la population et des
Européens à la fois, tous les as-
pects d'un dogme. >

Radama H a, de façon éphé-
mère, aboli les corvées avant de
les rétablir, puis réformé ta sys-

tème des échanges avec l'exté-

rieur, en esprit acquis à l’Idéologie

du libre-échangisme, moteur, selon
Jni, du développement commercial
des Hes britanniques. L'abandon
des formes traditionnelles de rap-

ports avec le peuple, la disparition

des fêtes et des rites, qui consti-
tuaient autant d'étapes du calen-
drier de la vie sociale, répandent
l'inquiétude dans les esprits. L'ap-
parition d'une mystérieuse épi-
démie de possession qui, en mars
1863, deux rnnto avant la mort du
roi, sévit à travers tout limerina
ajoute & l’aura maléfique qui pèse
alors sur le royaume.

Un climat de protestation poli-

tique et de contestation sociale
Jli.u—l—W/.w mllIAntricfAd’inspiration millénariste pi
tanriTs que le petit peuple

lignée royale, véritable capital de
légitimité. CetCette descendance dy-
nastique est d’autant plus impor-
tante que l’on ne connaît pas
avec certitude l’idei.Jté du père

de Radama IL

En septembre 1868, Ralnfiaiori-
vony promulgua le e Code des
101 articles », premier texte légis-
latif imprimé, posant en principe
l’égalité de tous devant la loi,

remplacé en 1881 par ta «Code
des 305 articles », estimé suffi-
samment adapté aux réalités du
pays par les Français pour que
ceux-ci le conservent «ras le ré-
gime colonial. Le premier ministre
réorganisa également de fond en
comble l'administrationet l'aimée,
prohiba la vente de ralcool, af-
franchit en 1877 tas esclaves afri-
cains et en installa une partie
comme colons. Protecteur des.mis-
sions, fi encouragea la London
Mlssionaiy Society & développer
renseignement sous toutes ses
formes et tas services d’assistance
médicale.

L’entrée en scène de la techno-
logie européenne dans le domaine
militaire, renracinement du
chrlsüanlane. tas résistances è la

transformation de la société hova
pèsent sur l’évolution du pays.

Le roi a choisi de vivrfe en
communauté avec ses amis d’en-
fance, ceux que l’on appelle tas

Menamaso (a ceux qui n’ont pas
froid aux yeux»), k distance du
palais, dans un bâtiment isolé,

pour ta plus grand scandale des
chrétiens malgaches et des Euro-
péens. L’Académie, c’est le nom
de ce bâtiment, devient symbole
non seulement de lien de plaisir,

mais de foyer de subversion so-
ciale.

__ _ a le

sentiment que, l’Etat s’effaçant,

l’anarchie menace. Sommé de li-

vrer les Menamaso à ceux qui
<c veulent faire justice », le souve-
rain. refusant de s’exécuter, se
condamne lui-même sans pouvoir
sauver ses compagnons. Quatorze
de ces derniers sont capturés par
la population de la capitale et mis
k mort. Quant à lui, U est, au
cou» de la nuit du 11 au 12 mai
1863, étranglé par un groupe de
oourtisans dirigé par l’oncle du
p r em i ér ministre: ’ Cependant,
l’imaginaire continue de troubler
les masses et celles-ci refusent de
croire à la mort de l’homme, font
état de sa survie et de la pro-
messe de son retour. Quant à
certains historiens, ils n’échap-
pent point au vertige commun.

Invoquant la folle présumée de
Radama H et rappelant tas lois

de l’astrologie pour expliquer sa
fin tragique.

Cependant, deux groupes d’inté-
rêts poussaient la France k occu-
per Madagascar: les catholiques,

Tandis que le souverain af-
fronte l’ire des milieux traditio-

nalistes et celle des vieux nobles
réformistes, il décrète la privati-
sation de toutes tas manifestations
rituelles héritées de la tradition.
a Le roi ifest plus ce personnage
de chair et de sang que le peuple
%père et mère du souverain,
sports sur son dos» et qui, réci-
proquement, porte son peuple.
JB apparaît comme l’initiateur
d'une idée abstraite qui, sans être
incarnée dans aucun rite, pré-

(1) Hubert Deschamps, «Andrla-
nampolnlmertna ou 2a raison d'Etat
au service de l’unité malgache ».

Encyclopédie Les Africains, tome 2,

pp. 73-98. Jeune Afrique éditeur,
51, avenue des Ternes, Paris.

(2) Hubert Deschamps. * Bain)-
laûrlvony, l’homme d’Etat malgache
époux de trots relues », Ibidem,
tome V, pp. 389-323.

(3) Françoise Raison, «Radama Ü,
on le conflit du réel et de l'imagi-
naire dans la royauté mertna *.

ibidem, tome VŒ, pp. 279-310.
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REPOBLIKA DEMOKRATIKA MALAGASY
Office Militaire National pour' les Industries Stratégiques

21, Lâlorta Ruzonakombana — B.P. 1 bis — TH. : 242-83 — ANTANANARIVO.
Télex : OMNIS 23-370 Madagascar.

Le gouvernement M a 1 a g a a y,

soudeux de l'Industrialisation du
pays, vient de créer l'organisation

connue sous le sigle OMNIS (Office

militaire national pour les industries

stratégiques).

L'OMNIS est an organisme
d'Etat d'intérêt national, placé sous

la haute autorité du président de
la République, chef de l'Etat, chef

de toutes les armées et responsables

de la défense nationale. Ses fonc-

tions principales sont :— Déterminer, définir et admi-
nistrer la politique nationale en
matières d'industries militaires et/ou
stratégiques. Ces industries sont

celles qui sont considérées comme
primordiales à l'économie, et à la

défense, autrement dît, à la vie

même de Madagascar;— Conduire des recherches, ex-
plorations et exploitations des res-

sources minières qui sont considérées

critiques à notre développement ;— Promouvoir et développer des
industries et surtout industrie mi-
nière notamment dans le pétrole,

le gaz, l'énergie nucléaire, les grès

bitumineux, le ferro-chrome.
A présent, l'OMNIS entreprend

des recherches, des explorations et

bientôt des exploitations de :— L'uranium et d'outrés mine-
rais radioactifs tels que umnotho-
rianite, uranocirdte et bastnaesito
pour l'utilisation en énergie nu-
cléaire :

• Pétrole ;

• Gaz ;

• Grès bitumineux ;

41 Schistes bitumineux;
• Participations et investisse-

ments par d'autres organisations et

pays encouragés. Toute demande
d'information doit être envoyée à
l'adresse sus-citée.

L'OMNIS est composé de deux
branches principales. Une branche
entreprend des recherches et l'outre

s'occupe du contrôle.

La première correspond à la

phase de démarrage de toute in-

dustrie. Pour le moment, l'OMNIS
entreprend des recherches qui abou-
tirent éventuellement à des indus*

tries reliées avec l'énergie : notam-
ment l’énergie nucléaire et l'éner-

gie du pétrole. Dans le cas des
industries minières, les gisements,
c'est la prospection proprement dite.

Toutes les technologies les plus ré-

centes sont utilisées, et de grandes
compagnies- internationales ont par-
ticipé. Quand ces réserves ont été
vérifiées, des études sont faites

pour les évaluer. Des prospections
sont encore envisagées, et des
participations sont sollicitées. Des
réserves sont connues existantes
(uranium, grès bitumineux), et des
réserves ont été découvertes (pé-
trole, gaz). Dès qu'une réserve a
été procurée et quantifiée, l'OMNIS
procède à la création d'une indus-
trie pour son exploitation, ou bien
à la création d'une industrie déri-

vée de cette réserve, et qui est

considérée comme stratégique.

La seconde branche est le

contrôle de ces industries nouvelle-

ment établies et des Industries déjà

existantes et jugées stratégiques.

Le grand but ici est la création

d'un « holding » pour englober

toutes ces Industries stratégiques

afin de diriger mieux l'économie et

surtout afin d'atteindre un niveau

plus haut de prospérité à Mada-
gascar.

Toute participotion bien Inten-

tionnée de toute organisation et de

pays, suivant la politique « tous

azimuts » du gouvernement, est

encouragée.
Toute demande de renseigne-

ments doit être envoyée à notre

adresse Indiquée sur cette bro-

chure.

Un autre aspect des fonctions

attribuées à l'OMNIS est le con-

trôle de quelques complexes indus-

triels existants qui sont jugés

comme de grands facteurs pour

notre économie.
A présent l'OMNIS contrôle la

SECREN et la KRAOMA. U SE-
CREN qui veut dire : Société

d'exploitation pour constructions et

réparations navales, est un grand
chantier naval dons l'océan Indien,

au nord de Madagascar comme
indiqué sur la carte en deuxième
page. La KRAOMA, qui est l'abré-

viation de Kraomitn Molagasy, est

une industrie extractive du mine-

rai de chrome- Plus de renseigne-

ments sur les activités de ces deux
exemples d'industries sous tutelle

sont donnés ci-dessous.

Les fonctions de l'OMNIS ici

sont :— Suivre, coordonner et parti-

ciper aux activités de ces entre-

prises plocées sous sa tutelle ;— Assurer une excellente ges-

tion, et contrôler au nom de l'Etat

afin d'assurer la bonne productivité

de ces sociétés ;— Guider, aider et suggérer
des méthodes saines, partout où
c'est possible dons les branches
suivantes :

9 Management ;

• Marketing ;

• Publicité ;

• Politique des prix ;

• Service information ;

• Gestion des stocks ;

• Entretien et promotion des
relotions que ces sociétés ont avec
le monde extérieur notamment
avec les clients, le public, le gou-
vernement ;— Etudier et promouvoir tout

développement industriel qui pour-
rait être dérivé des industries exis-

tantes. Maintenant, par exemple,
l'OMNIS est dons la dernière phase
pour la création d'une grande usine

de fenro-chrome. Des organisations
internationales et d'autres pays
ont été un grand facteur pour la

conception de ce projet.

K1ANJA M. D. R.M.
Boite postale 936, ANTANANARIVO, Madagascar — TéL : 243-04 — Télex: 22-234

Tétég. : KROAMA TANA.

Le KRAOMITA (Kraomïta Mola-
gasy) est une compagnie minière
de chrome, et étant donné la

valeur stratégique du chrome, elle

est placée sous la tutelle de
l'OMNIS.
La KRAOMA a pour mission

d'aménager et d'exploiter foute
mine et carrière chromière à Mada-
gascar. A présent, elle exploite et
exporte deux gisements de chrome,
qui sont celui d'Andriamena et de
Befandriana-Nord. Le minerai de
chrome est exporté sous trois

variétés.

• Concentré;
• Fin;

• Friable.

Le chrome malagasy est de
haute qualité :

Cr/Fe : 2,7 minimum ;

Cr2*3 : 49 % minimum.

Un outre avantage non négli-

geable de ce minerai de chrome
est que le toux de phosphore est

égal ou minimum rencontré sur le

plan international CO02). Ce mi-
nerai répond aussi aux exigences
techniques requises pour la fabri-

cation du ferra-chrome.

En 1976, ia KRAOMA a com-
mercialisé plus de 200.000 tonnes
à tous les pays qui sollicitent le

produit.

Participation et investissement
pour l'industrialisation du minerai
de chrome ou d'autres minerais
sont encouragés.

Pour des renseignements sup-
plémentaires et pour vos besoins
en minerai de chrome, prenez
contact avec nous.

SECREN ; Société d'Exploitation pour Constructions et Réparations Navales
DlEGO-SUAREZ (Madagascar) — Adresse télégraphique : SECREN, B.P. 135, DlEGO-SUAREZ.

Télex: 930-103 et 220-227 SOMATRAM.

Pour tous vos besoins en chan-
tier naval : réparation, construction

et d'autres travaux divers, vous trou-
verez en la SECREN, le plus adé-
quat et le plus complet chantier
naval dans l'océan Indien.

Notre chantier naval à Dlégo-
Suarez est situé stratégiquement au
croisement des routes du Moyen-
Orient, de l'Afrique et du sous-
continent asiatique. Nous offrons

des services rapides et complets en
réparations navales, constructions

navales :— Bassin de Radoub de 200
mètres de long ;— Situé sur un lieu bien déve-
loppé de plus d'un kilomètre carré

de surface avec une gronde gamme
de services et de travaux d'ingé-
nierie ;— Tous les travaux de répara-

tions des bâtiments en acier, en
bois et en matières plastiques;

— Tous les travaux et installa-

tions des systèmes électroniques;— Des grues de 13 m à 24 m
de portée moximate ;— Des facilités modernes pour
kl peinture des coques;— Remorqueurs, cargos, cabo-
teurs;— Nous construisons des ba-
teoux jusqu'à 80 m de longueur
du type L.C.T., LGM,

Prenez note de nos facilités et
marquez-nous sur l'itinéraire pro-
chain de votre flotte.

La SECREN est toujours prête à
vous accueillir et à mettre tout en
couvre pour satisfaire vos besoins.
Pour des renseignements supplé-
mentaires et notre plaquette,
contactez l'OMNIS, notre centre à
Diégo-Suarez ou no* agences dans
le monde entier :

— Ad Royaume-Uni : KEU.ER BRYANT et C* Lfd, Télex : 887100 Londres •— Europe : SOCOMET, Télex 630235 F, Paris ;— Scandinavie : HENNING ASTRUP A/S HENASTAS, BERGEN, OSLO ;— Moyen-Orient : SAÜDI UNES JEDDAH, Télex BAR5H1P 4015 Si ;— Afrique : SOMATRAM, Télex 220277 ANTANANARIVO. Madagascar.

Supplément Madagascar

Le pays où la parole est un
serpent toujours renaissant..

BAKOLY DOMEN1CHIN1-RÀMIARÀMÀNÀNÀ *

L E génocide culturel existe, et

sa découverte peut Être
fatale quand, déjà, le cœor

est plus qu’ébranlé. Telle qu’elle
nous fut contée, c’est la triste

histoire d'un aspect de la mort
d’un homme qui nous avait reçue,
jeune chercheuse en quête de la
littérature traditionnelle mal-
gache, comme si nous étions de
ses enfants.

Fredy Rajaofera. Peu nom-
breux sont ceux qui le connais-

se découverte peut être
fatale quand, déjà, le cœor
tus qu’ébranlé. Telle qu’elle

très : créant des revues, ani-
mant des associations de Journa-
listes et d’écrivains, sachant leur
faire surmonter les obstacles
dus au caractère restreint du
cercle des lecteurs de publica-
tions littéraires et à la difficulté

sent hors d’ici, car. poète, il n’a C’est du moins ce que dit la

525 K* TES LÏtT! «ttéreture malgache rShauHsit

de faire cohabiter plusieurs for-
tes personnalités.
Nous vivons dans un pays où

la parole, source de souveraineté
depuis les origines, est un serpent
arpenteur de forêts (Jandrefidla),
qui naît, comme les torrents.

arbres des esprits de la vie, tes
helo. Dans notre De, la «hatnr
sans fin de la tradition est bten— par son contenu comme uar
soo contenant — ce lieu- amZ
mua des génies (tsmy) recon-
duits chez eux, dans le firma-
ment, sur une mélodie de flûte
et par une mélopée de femmes
et laissant la place à d’autzm
génies de la parole. C'est la
chaîne sans fin des révolutions
de toujours.

C’est du moins ce

pourrait se tra&iie - car tort des pius hantes mçmtagnag, à
nom, chez nous, a un sens et sou-
vent plusieurs — Prince (du/des)
Bouvillon (s) de Per et/ou Prince
(du/des) Bouvillon (s) — sans-
Fraude et/ou Prince (du/des)
Bouvillon (s) Dompté(s) : c’est le

nom d’un enfant « du ventre de
lTmerina », mois qui ne prend
son sens que dans les pariées de
la périphérie de me; un sens
et son contraire, avec, entre les

deux, une liane venue d’autre
part mais parfaitement assimilée.

moins qu’il ne surgisse avec la
marée, hydre & sept têtes (fana

-

ntmpitoloha), ami de la brise
et du feu. Le prince sakaîaoa
est un ampanilo cola « un
homme au couteau d’or ou d’ar-

gent tranchant les sentences
royales tirées du ciel » ; le prince
merina des dernières dynasties,
un andriamanjaka « un homme
de l’eau révélant des paroles Qui
sont des ordres » ; le prince bet-
simlsaraka. un mpanjakamena
« un homme rouge révélant des
paroles gui sont des ordres s : et
chez les Vazünba, « alliés à plai-
santerie » des uns et des autres,
c’est le peuple, princes et hommes
libres confondus, qui est tom-
pon'ny teny « maitre et seigneur
de la parole a

Les activités de Fredy Rajaofera
liaient de la poésie an Journa-allaient de la poésie an Journa-

lisme: Nous ’ connaissions de
renom ce grand bourgeois de
naissance et de fortune, qui versa
toujours plus que son obole & la
littérature et au mande des lefc-

les anciennes promesses aux feux
des Joies et des peines qui. brû-
lent en longs hatnteny — quand
on danse et- s’aime pour tes
morts, ou qu’on pleure sur tes
vivants, en roulant rinm; la pous-
sière. Fredy Rajaofera était de
ceux qui, ayant appris à feu-
tendre, demandaient avec insis-
tance qu’on s’en fasse l’écho en
la traduisant Pour tester nos,
aptitudes à la fidélité, 11 noiu
donna à traduire l’un de ses
hatnteny. Nous lui devions cet
essai

La sagesse proverbiale

NON, noua n’avons pas oublié
Fredv Raiaofera. oui nous ail Fredy Rajaofera, qui nous a

enseigné l’Importance de la maî-
trise du souffle (aina), et a tou-
jours réservé dans son œuvre
une place de choix aux paroles-
héritees - du - passé - par - les-
oreiUes - attentives - au - souf-
fle - de - ceux - qui - ont-
explré et fidèlement - transmises-
par - les - bouches - qui - ne -
font - que - s'ouvrir : la tradi-
tion

Ny tantara .

Lovan-tsofina
. Volantm-baoa.

Mais, comme la littérature orale
& laquelle U redonnait vie avec
ses propres accents, qu’il savait

aussi traditionnellement licites

que ceux des ancêtres (dans un
pays où l’éternité & vue d’homme
n’a jamais dépassé deux fols sept
générations), Fredy Rajaofera
était un homme dont les oreilles
furent toujours attentives aux
charmeuses mélodies des flûtes
les plus jeunes, rythmées par le

couteau des coupeurs de bambou.
Car la sagesse qui informe le

peuple, & travers les paroles
savantes de la littérature prover-
biale, les contes et légendes des
veillées familiales, les chantefa-
bles et mythes des cérémonies
rituelles, est un serpent qui se
mord la. queue, mais renaît bien-
tôt. après le cycle du phénix
(voron-kitsay) perché dans les

Poète de langue malgache nwi»
lecteur assidu de poésie fran-
çaise. Fredy Rajaofera, avec
toute son indulgence, avait bien
voulu nous faire compliment de
notre fidélité ; et nous avare
longuement projeté de préparer
ensemble la première traduction
française d'un recueil de ses poè-
mes, Celui dont nous dnnnnmj ci-
contre la traduction, et dont 11

nous laissa une copie signée de sa
main, s’intitulait Fanahy. Ce mat
avait été choisi par les mission-
naires chrétiens du siècle dernier,

pour traduire « âme ». H dési-
gne, dans la littérature orale
merina, ce sans quoi l’on n'est
pas un être humain : Ny fanahg
no olona.

FANAHY
€ Je vous ai cherchée de par le monde
mais je ne vous ai pas trouvée,

s Je vous al cherchée sur l’astre de la nuit

m’élançant même jusqtfaux étoiles

mais je ne vous ai pas aperçue.

9 Je suis descendu jusqu’au coeur de la terre

et fai touché jusqu'au fin fond des mers
aux abysses

et les profondeurs ont appelé les profondeurs

cependant je n’ai pas eu écho de vous, je n’ai pas vu votre ombre

9 Le vent dont fattendais un murmure de vous
1 a trompé mes espoirs

Vherbe verte dont je rêvais un sourire de vous
m’a opposé son mépris

et le fleuve qui chante dans le sable

fécoulant sans arrêt

n’a pas admis que je lui fisse demande du lieu où vous vous trouviez.

9 Je vous ai cherchée dans les forêts lointaines

mais à la tristesse de mon regard elles ont répondu par l’écho

de grosses gouttes de pluie tombant sur les feuilles

et qui élevèrent un chant de deuil

à l'unisson avec les coucous.

9 Je vous ai cherchée dans la nuit

Tuais cette nuit où je tous ai cherchée

s’est révélée nuit sans matin
et fêtais aveugle les yeux ouverts.

* Je nous ai cherchée dans les orages

empruntant des lanternes d'éclairs.

9 J’ai frappé à votre porte en compagnie du tonnerre
et je suis paroenu jusqu'au cœur des nuages
— las j’y étais seul

ayant échappé mes cailloux

comme une jeune tille en train de jongler.

9 Les rouges couchants des peintres

et les minuits des lunes de miel

furent également fades

ne m’ayant pas rappelé votre saveur
et me voici dans ma passion dans mon ivresse

dans la stupeur et la confusion.

9 Et même la rêverie des poètes

ainsi que les chants du songe

ont provoqué la révolte des masques
sous le bandeau du réel

pour faire tituber la tôt.

9 Je vous ai cherchée parmi les choses créées
mais je n’ai point trouvé

toutes se sera unies dans un chœur qui niait votre existence.

» Je vous ai cherchée dans cela qui n'est pas.

- et ce n’est qu'alors que je vous ai trouvée.

mais fe vous as trouvée heureuse et comblée

portée par la richesse des grâces de mon malheur »

Fredy Rajaofera. de son aveu,
était chrétien ; il nous avait
confié & quel point il avait été
touché en découvrant la. solidité
de la foi .chrétienne de -sa.flOa
dans les poèmes que oeHe-d,
morte la nuit de Noël, lui avait
laissés. Il se considérait gszis
honte comme un apprenti dans
la fréquentation de la littérature
des anciens, telle qu’elle avait
été recueillie par les missionnaires
anglais et norvégiens, en colla-
boration avec leurs «mi« malga-
ches. n voulait acquérir cette
langue où, disait-il, se trouvait
le fanahy qui anlmp la véritable
littérature malgache. Que cher-
chait-il, dans ce désespoir dont
témoigne son poème? Il mourut
peu de temps après, sans que
nous ayons jamais su qu’il était
malade.

La langue

des profondeurs

TpREDY RAJAOFERA n’est-J)
J- pas aussi mort des premières
traductions de son œuvre dans
une langue qu’il maniait & la

perfection : le français? Cette
langue, en effet, n’avait Jamais
été pour lui la langue des pro-
fondeurs. Elle n'avait jamais
servi — sauf chez Rabearivdo,
rongé par l’angoisse de la soli-
tude, qui finit par choisir le

suicide — à exprimer la culture
malgache venue de l’enfance, bien
qu’elle ait été la langue des
maîtres, il était pourtant
enchanté par ses frères, tes poètes
de langue française, qu’ils fias-

sent malgaches comme luL
comme Rabearivelo (rejetant
ouvertement s les oripeaux chré-
tiens ») ou Rabemananjara (qui

se rattachait à l’Eglise catho-
lique, alors qtife lui-même était

protestant), ou qu’ils lui fus-
sent étrangers, comme les poètes
français contemporains. Il existe
une fraternité des poètes au-delà
des choix philosophiques ou reli-

gieux. comme il peut exister une
fraternité humaine au-delà des

.

différences de toutes sortes.
'

Le véritable symbole de la

culture vécue et dramatisée dans
la littérature qui fait encore
aujourd’hui l’unité du peuple
malgache, et son humanisme, et
qui fait de tous. Jusqu'au plus

humble, un «c homme de culture »
— nous préférerions dire, à la

m a I g aen e ; — nnp personne de
culture — Fredy Rajaofera nous
en avait parlé, dans une vivante
description de l'arbre à mâts
et hampes des cérémonies rituel-

les promis à la hàche du bûche-
ron. Cet arbre vit, enlacé de
lianes où reposent les génies. Que
ceux-ci se dressent, tels des ser-
pents d’airain, a l’heure des sacri-

fices pour assurer la renaissance
de l’arbre, et ia renaissance vien-

dra à condition que l’arbre ait

encore sa vigueur ou qu’on ait

pris soin de la. lui rendre. Alors,

les morte du passé ne fieront pas
morts en vain.

* Chargé de recherche su CJÎRS.
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Supplément Madagascar

BMV FAMPANDROSOAM lïï YAROFRA «B.F.V.
CULTURE

De la musique traditionnelle

aux chants et dansespopulaires
Par MICHEL RAZAKANDRAINA *

A musique malgache, dont le

foisonnement de genres fait
l'admiration des étrangers.

se prête à toutes les suppositions
des chercheurs (musique de type
océanien, musique à consonance
africaine, melfinp-poi européen-.).
Elle est tellement diluée, semble-
t-ii, qu'aucune recherche sérieuse
n'a été entreprise aussi bien pour
la fixer sur du papier réglé (an-
notation universelle) que sur
disque-

Or. dès 1933 (Revue de Mada-
gascar. 1933, page 41). Marie-
Robert Rason, maître de chapelle
à la cathédrale catholique de
Faravohitra, présenta le fruit de
trois ans de recherches, qu'il inti-
tula Etude raisonnée et folklorique
de la musique malgache. Pour lui,

la musique malgache se limitait
à la musique hova (Hauts-Pla-
teaux du centre) et betsimisaraka
(bordure côtière de l'est), parce
qu'il Jugeait celle des autres « peu-
plades » fruste et barbare, réduite
à des sorbes de danses, rythmées
par le battement des « tam-tam »

(sic). A partir de cette étude in-
complète et partiale (il n'avait
pas les moyens matériels et tech-
niques d'enregistrement sur ban-
des) ,

M.-Robert Rason retrace
l'évolution de la musique mal-
gache de l’époque d'Andrianam-
poinimerina jusqu'à nos jours
U933). Cette musique aurait évo-
lué en trois périodes :

Première période : sous les

rois R&-
dama I’r, Ranavalons Ier et R&da-
ffls U (1787-1860).

« A cette époque, on trouve la
musique purement malgache. EUe
se révèle simple et monotone, au
rythme dégagé de tout accident
et qui, dans sa naïveté, n'a pour
mobile que le calme et la pieté :

musique à Vétat embryonnaire,
qui. n’ayant subi aucune influence
étrangère, coule limpide et sereine
pour exprimer les sentiments, s

Deuxième période : Depuis Re-
dama n, Rasoherina, Ran&va-
lona n et Ranavalona HT jusqu'à
l'extinction de la musique hova.

Avec Radarna H, roi dissipé et
inconséquent, la musique devient
« lascive ». Les concerts de cham-
bre donnés dans- des maisons de

loisirs royaux ont laissé à la pos-
térité quelques morceaux composés
par le souverain lui-même, qui
eut des dispositions musicales
sous l'influence de Jean Laborde
et du Révérend Père Flnaz.
Jouant indifféremment du valina
(cithare sur tuyaux) et du piano,
le premier offert par ses tuteurs,
Radarna H a légué, parmi tant
d'autres, le Mokatefy. dérivé mal-
gache de My Cottage, qui est
devenu un classique de la musique
des Hauts-Plateaux

Avec Ranavalona n, convertie
à la religion protestante, la musi-
que est devenue «sérieuse». Des
hymnes à la gloire du Très-Haut
ont été composés pour le recueil-
lement de la reine et de son époux,
le premier ministre Ralnilaiari-
vony, au temple Tr&novato (Mai-
son en pierre) du palais...

La fin de la monarchie hova
se caractérise par la profusion
d'une musique de style «empire »,

qui égayait les soirées de bal
royales arec l’apparition des cui-
vres, et dont le répertoire compre-
nait des mazurkas et des
quadrilles importés, tels que le

Toamasina (Quadrille des lan-
ciers 1 et YAnfirUlTaJtndTao (Mar-
quons le pas), devenus également
des classiques de la musique des
Hauts -Plateaux après avoir été
le monopole de la reine et des
dignitaires du palais^

Troisième période ; de la «paci-
fication» française & nos jours
(1933).

Une fols la monarchie disparue
et la colonisation mise en place,
le goût changea, et l’implantation
officielle du Théâtre des folles

militaires en 1896 au palais
d’Andafiavaratra (palais du pre-
mier ministre) orienta l’inspira-

tion des artistes malgaches vers
la conception de spectacles à
l’européenne, avec une prédilec-
tion pour l’opérette, où alternent
les tirades parlées èt les chansons
tfUltistratiôn. De toute façcün.

l'apparition de « concerts sacrés »,

à partir de 1884, où les chants
concordaient avec le contenu des
sermons, favorisait le renforce-
ment d’un goût très malgache
pour cette symbiose du verbe et

du chant.

Une influence européenne

M ROBERT RABON n’a
• voulu voir dans la musique

malgache que celle qui se rappro-
che des canons de la musique
occidentale, mais son mérite est

d'avoir mis en relief le fait que,
depuis Radarna IL la musique
des Hauts-Plateaux a été forte-
ment influencée par l’Europe.
Cette musique englobe la musique
de cour, la musique religieuse et

les airs de divertissement dis-

pensés à des spectateurs choisis,

c'est - à - dire à la bourgeoisie
régnante et, plus tard, aux auxi-
liaires de la colonisation. H fait

une brève mention des mpüa-
lao. troupes populaires qui se
présentent dans les foires et les

cérémonies officielles pour déve-
lopper des thèmes moraux à tra-

vers des discours, des chants et

des danses. _En 1935, la mission Clérisse, du
Musée de l’homme, entreprend
une des recherches à Madagascar
pour recueillir les chants et aizs

Du sacré au profane

LA musique traditionnelle mal-
gache met en relief la place

importante qu’elle occupe dans
la vie de la collectivité, car elle

est fonctionnelle et exprime la

cohésion du groupe dans toutes

ses activités et sa manière de
vivre. SI les rites s'inscrivent dans
un contexte bien défini et suivant
une liturgie quasi immuable, ils

alternent avec des Jeux, des luttes

et des chants profanes qui font
également partie des manifesta-
tions collectives : aux séances
thérapeutiques, aux dévotions
diverses se greffent des expres-

sions plus « terre à terre » qui font

état des soucis et des joies quo-
tidlennes : & sa. jtezonie parta®

avec un rivai plus heureux, le

mari dédie une complainte ; en
souvenir d’un taureau, chef de

file d'un ttoupeau, disparu à, la

suite d’une razzia, le propriétaire

fait composer une mélopée. Ainsi,

tout événement qui ébranle la

stabilité de la communauté est

mis en musique pour en perpé-

tuer le souvenir et sans doute en
conjurer sa réédition.

Dans une séance de büo (exor-

cisme), chez les Bara, des mpa-
nao sahiry (joueurs, chanteurs
et acrobates) amusent l'assistance

en mimant avec leurs voix et

leurs instruments la lutte qui met
aux prises Je « possédé » et

V « esprit puissant» qui le domine.

traditionnels saJcalava, bara et
antondroy et édite des disques
pour leur conservation. Par ail-

leurs, des sociétés de disques édi-

tent des chants de théâtre pour
alimenter le marché du phono-
graphe qui prend pied dans la

grande île. C’est ainsi que. Jus-
qu'à la fin de la deuxième guerre
mondiale, les disques Polydor,
Columbia, Voix de son maître
déferlent dans tontes les réglons
pour être distillés sur les phono-
graphes de nos grands-pères, avec,
en prime, les rengaines de Tina
Rossi, Laie Mariano et autres
chanteurs de charme de la
a doutes France».

Sur cette lancée, les artistes
malgaches de la capitale inaugu-
rent, après 1945, le genre «gui-
mauve », que les antennes de la

radio disséminent à tout vent et
qu'une édition de disques popu-
larise auprès du publie, féru de
nouveauté:

Un échange d’invectives ponc-
tuées de supplications est sym-
bolisé par les répliques successives
entre les Instruments et les voix,

associées aux cabrioles et aux
corps à corps des danseurs.

A mesure du développement
socio-économique de la commu-
nauté et de la relève des géné-
rations, les rites se disloquent,

se désacralisent, pour n’&fcre plus

que l’apanage des moins favori-

sés. L’exode rural, l’ajphabêtisme
et la poussée des religions chré-
tiennes battent en brèche les

croyances traditionnelles. Le pas-
sage du sacré au profane, des
pratiques ésotériques aux mani-
festations populaires est le lot

de cette évolution ;
aussi, la musi-

que traditionnelle rituelle et fonc-
tionnelle se déverse-t-elle à tous
les azimuts pour alimenter le

répertoire de la musique popu-
laire. qui, de par sa nature, n’a
plus de cadre d'expression défini

La participation collective, qui
illustre la cohésion du groupe,
n’a plus sa raison d’être, et l’on

remarque la naissance de deux
catégories de participante : celle

des assistants actifs, qui repro-
duisent les démarches rituelles,

et celle des assistants passifs, qui

écoutent et regardent le spec-

• Directeur de l'Agence nationale
de pressa Ante.

tacle. monté pour évoquer ce qui
fut et qui se reviendra plus. La
société dite de «loisirs» ou d’ani-
mation culturelle se plaît à
reconstituer, pour le plaisir des
touristes en mal d'exotisme, des
séquences de manifestations
rituelles dans un environnement
artificiel- Le déplacement du rite

vexa le folklore contribue ainsi
à une démythification de tout
ce qui est irrationnel dans la
vie et alimente l’inspiration des
artistes férus de modernité.

Certes, dans certaines localités
isolées, la musique rituelle et tra-
ditionnelle subsiste, la pénétration
de la «bonne parole » n'étant pas
parvenue, faute de moyens adé-
quats, à y diffuser la «lumière».
Néanmoins, la musique populaire
s'épanouit dans les régions plus
ouvertes et plus accessibles à la

Circulation des Idées et des tech-
niques.
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c’est ainsiqu'une mélodie anu- Agences dans toute Vile - Correspondants dans leMonde entierC est ainsi qu’une mélodie anta-
(extrême nord). Intitulée

Boana Malüa, faite pour ama-
douer l’esprit d’un tromba,
est devenue un air de danse popu-
laire après avoir subi un arran-
gement heureux harmonisé au
goût du jour. C'est ainsi égale-
ment qu’un « Horija Betslleo »

(récitatif) sur la ville de Fiana-
xantsoa, accompagné naguère d’un
jejo (cithare en bâton), fait

actuellement le plaisir des mélo-
manes quand il est soutenu par
un ensemble de guitares sèches
et qu’il n’a rien perdu du style

du terroir. Four ceux qui sont
véritablement imprégnés de la
musique malgache, l’emploi d'ins-
truments d’importation n'exige
nullement une adaptation du
style, tant d'exécution que d'har-
monisation.

Comme la langue écrite en
alphabet latizt. qui est régie par
des règles propres, la musique
malgache obéit à des régies qui
n’ont rien à voir avec les sélec-
tions de notes et d’accords définis
en Europe depuis plus de hait
cents ans. En effet, la proliféra-

tion des accordéons diatoniques
dans les zones côtières et de la

guitare sur les Hauts -Plateaux
n’a pas entamé oe style «mal-
gache », riche en fioritures et
d’accords originaux où les modes
majeur et mineur ne se réfèrent

pas à l'esthétique musicale occi-
dentale.

En fait, malgré les migrations
intérieures et extérieures dont la
grande De fut riche, la musique
malgache n’est le reflet ni d’une
ni de plusieurs musiques étran-
gères ; ce n'est pas non plus une
vieille coutume en vole d’extinc-
tion. Des siècles, riches en évé-
nements et en brassages humains,
l’ont façonnée et lui ont donné
ses multiples aspects au-delà des-
quels on reconnaît souvent une
constante, un style spécifique.

SI l’art est une arme, la musi-
que, qui constitue un art complet
et exprime, tant par les chants
que par les danses, les potentia-
lités d'un peuple, intervient dans
tous les domaines des activités

humaines. Son rôle dans la

«conscientisation» et la mobili-
sation des masses est primordial.

D'ailleurs, le peuple, quoi qu'on
dise, n'attend pas les spécialistes

et les techniciens pour chanter;
Os s'inspire, comme dans l’envi-

ronnement traditionnel, de l’espoir

en des jours meilleurs où triom-
pheront la justice et l’égalité.

Une revue culturelle :

AMBARiO
L'association Ambario (Acadé-

mie malgache, Antananarivo),
qui, sons U présidence de
Mme Bakoly D. Ramtoranumana,
regroupe des chercheurs et des
universitaires malgaches, publie
une revue trimestrielle consa-
crée a l’animation culturelle et
scientifique. Ut revue n propose
notamment de populariser Vac-
quis des recherches actuelles et
de débattre des questions de
culture concernant Madagascar
et les pays environnants.

La revue accorde une large
place à la littérature et parti-
cullèiesaent »"* textes de la
littérature orale traditionnelle
(poèmes, épopées, blasons,
contes et discours) qui soin
publiés avec leur traduction en
français. Dans ce domaine, on y
trouve de beau textes inédits
et dont on n’a jamais publié
d'équivalent.

On y Ut également des articles
consacrés A la langue et & l'his-
toire, aux ns et coutumes, aux
arts et A l'archéologie, aux
sciences et technlqnes. De pins,
des dossiers sont consacrés aux
pays de L’océan Indien : litté-

rature mauricienne, archipel
comorien. Bien composée et im-
primée. AmtJHxlo est une revue
que conserveront et consulte-
ront tons ceux qu’intéressent la
culture et les problèmes mal-
gaches.
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A
Quatre sociétés dlksi sont à votre service

dans le domaine de l'Import-Export

ROSO
SOMACODIS

SICE

COROI

- Réalisent 70 °/o des importations destinées à la Grande Ile.

- Sont les seules sociétés agréées par l'État pour l'exportation de
la production agricole du pays (café, girofle, vanille, poivre,
raphia, etc.)

- Disposent d'un réseau de distribution et de collecte de plus de
cent agences réparties dans tout Madagascar.

ROSO
Adresse : 37 ,rue Razafimahandry

ANTANANARIVO -Madagascar

B. P.: 173

Téléphone : 249-21

Télex : 22Z21

SOMACODIS
Adresse : 85, rue Rabezavana

ANTANANARIVO -Madagascar

B.P.:188

Téléphone : 248-71

Télex: COLIMAD Tana -222.07

SICE

Adresse : 17 ,rue Pafrice-Lumumba

ANTANANARIVO -Madagascar

B. P. : 150

Téléphone : 239-41

Télex : 222.16

COROI
Adresse : 77 ,rue Solombavambahoaka-

Frantsay

ANTANANARIVO -Madagascar
B. P.: 428

Téléphone : 210-44
- Télex : 222.14

I

‘ - -M’ .77

-3ÏW-"



fÈàhrisî.

XJSMOIWE DIPLOMATIQUE — DECEMBRE 1978 — 33

La presse :

ancienne, vivante et nationale

A VEC ses dix quotidiens, sa
vingtaine d’hebdomadaires
et quarante autres périodi-

ques, la presse malgache fait
preuve d’une vitalité que bien
des pays du tiers-monde lui
envient A raison de quatre-vingt
mille à cent mille exemplaires dif-
fusés chaque jour, elle touche
environ un habitant sur cent ce
qui la place au quatrième rang
sur le continent africain, der-
rière l’Afrique du Sud, le Nigeria
et nie Maurice.

Ce résultat tient aux conditions
particulières de la colonisation
de Madagascar, à la permanence
d'un fort courant nationaliste et
à l’existence déjà ancienne d’une
bourgeoisie urbaine et lettrée.
Depuis plusieurs rHMiiw«ft d'an-
nées, un public averti et fidèle

a le goût de choisir, dans les

kiosques de la capitale, entre
une multitude de petites feuilles
de deux ou quatre pages, aux
tendances politiques les plus
diverses, dont certaines sont
encore composées lettre à lettre,

à partir de vieilles « casses s, et
tirées sur des presses antédilu-
viennes.

Les principaux journaux attei-

gnent l'intérieur du pays, grâce
aux a taxis-brousse » ou à l’avion,

à la rencontre d’une clientèle de
notables instruits et curieux que
ne satisfait pas la seule écoute
de la radin nationale. Souvent,
ces journaux sont passés de 2a
main à U main. Parfois même.
Us sont lcrués à l’heure, ce qui
incite par exemple Madagascar-
Matin — principal quotidien de
l'üe et le seul rédigé en fran-
çais — à rappeler périodiquement
à ses lecteurs que a la location du
journal est strictement interdite,
tout contrevenant s’exposant à des
poursuites judiciaires »~

A la fois aimée et redoutée,
encouragée ou combattue selon
la conjoncture politique, la presse .

s libre » est en tout cas ...

tée à Madagascar comme un pl
nomène de société. NI les gou-
verneurs de la colonie française
ni les régimes social-démocrate
(Première République) ou révo-
lutionnaire (Seconde République)
n’ont pu la convaincre de cesser
d'être elle-même : souvent
bruyante, agressive, polémique et
contradictoire ; parfois peu sou-
cieuse de vérifier l'authenticité
de ses dires, voire « achetée » et
franchement malhonnête ; tou-
jours curieuse, inquiète, morali-
sante, donneuse de leçons; et
surtout, fort tatillonne à l’endroit
de son Indépendance.

Cent douze ans déjà ...

Plutét que d’escompter la
réduire;, l'Etat malgache Indépen-
dant a préféré mettre en place
progressivement un secteur public
de presse susceptible de contre-
balancer l'influence des jour-
naux privés ou de les Inciter à
évoluer d'eux-mêmes : agence de
presse, journaux officiels ou offi-
cieux. Pour le reste, il se réserve
le droit de censure sur l'ensemble
des journaux — selon une pra-
tique qui a eu cours, presque sans
Interruption, depuis les débuts
de la colonisation. Et il tente de
s'assurer, pour son compte, 2a
sympathie active de certains d'en-
tre eux.

L ’ANCIEN président Tslranana
s’était réjoui, en 1966, que

les débuts de la presse dans son
pays aient été s contemporains de
Marx et de Baudelaire ». En fait,

si 1e premier journal en malgache— Tenu Soa i« la Banne Paroles)— fût bien édité à partir de 1866.

il s’agissait, comme plus tard Heot
Bolamena (sla Pensée d'or*) ou
Sakaizan'ny Tanora («l’Ami des
jeunes») de publications éditées

par les nombreuses missions reli-

gieuses présentes sur les Hauts-
Plateaux malgaches. Catholiques,
anglicans ou protestants de Gran-
de-Bretagne, de France et de Nor-
vège cherchaient par le moyen des
journaux à prêcher leur banne
parole et à rallier le public lettré

de la région de Tananarive-. au
détriment de leurs concurrents.
Certains journaux de mission-
naires britanniques — comme
Madagascar Times ou Madagas-
car News, entreprirent également
de défendre une royauté Marina
finissante contre les assauts fian-
çais.

Cette presse, qui subsista eh
partie durant la colonisation fran-
çaise, publiait des textes bibli-

ques. ainsi, que. des échantDlqns

(Publicité.)

soins de la résidence — n’hésita
pas à publier en juin 1894 un
article particulièrement violent qui
contribua Indirectement à pré-
cipiter l’annexion de Madagascar
par la France. Le rédacteur 6’en
prenait au comportement de
fonctionnaire» royaux et de la
reine eBe-même sous forme d’une
litanie répétant toute» le» cinq
lignes, en refrain : « Pendant
combien de temps, 6 Malgaches l
resterons-nous sous ce gouverne-
ment de Nàbucftodonosor ? (l). s

Au début de ce siècle, après
cinq ans de conquêtes et d’occu-
pation française, on recensait
vingt-trois publications en langue
française, sept en anglais, mais
seulement quatre en mâigacb*. Le
général GaÜlenl, qui avait consi-

déré la presse au début comme
« un organe utile, susceptible de
fournir, dans un pays neuf sur-
tout, des indications pratiques à
retenir sur les aspirations et les

désirs des indigènes ».

)hi£ d’interdire en 1901 aux
>11cations en langue malgache

__ droit de diffuser des articles

politiques ou relatifs aux activités
de l'administration. Au moment
où la presse de France jouissait
du régime le plus ouvert qui soit,

les Journaux malgaches devaient
donc obtenir du gouverneur géné-
ral une autorisation de paraître
révocable à tout moment, s’assu-
rer les services d'un gérant fian-
çais, et soumettre toute leur

production à la sagacité des cen-
seurs du Bureau de la presse indi-
gène de Tananaxive.

Colons, indigènes et métropole

des littératures d’origine de ses
éditeurs. Elle fut un des prin-
cipaux Sgwn+g de rHffriaign (le fe
pensée occidentale, présentée
iwptiw source de lumière et oppo-
sée à I’ « obscurité t> voire & la
a barbarie » des coutumes ances-
trales — avant de jouer au
contraire, aux heures de la colo-
nisation triomphante, un rôle de
conservatoire de r&me malgache
et de création de sa propre litté-
rature.

Dans les villes-comptoirs de la
côte, de nombreuses petites feuil-

les étaient éditées en français à
l’intention des colons, qui se fai-

saient nombreux : le Clairon et
l’Avenir, à Mégo-Suarea. VOpL-
nion publique cm la Cloche à
T&mat&ve détendaient avec verve
et agressivité les intérêts des
« pionniers » de la colonisation,

ne ménageant pas leurs insultes

à la reine de Madagascar,, mate
s'attaquant aussi au président
français à Tananarive. Les jour-
naux étrangers de la capitale
s’efforçaient à pins de diploma-
tie ; mais le pins respecté d’entre
eux— il s’agissait de Ny jüalagasy
.(«le Malgache*).- édite--pat, les

.

P ENDANT une trentaine d’an-
nées, les publications en lan-

gue malgache durent donc se
contenter des genres religieux ou
littéraires, renouant avec leurs
aînées du siècle précédent. Elles
avalent aussi le loisir d’épüoguer
sur les événements lointains, en
tentant d’amener les lecteurs à
établir eux-mêmes le parallèle :

les articles du pasteur Ravelo-
Jaona publiés en 1913 dans Ny
Mpanolotsaina («Je Conseiller») à
propos du Japon, qui insistaient

sur le « réveil », 1’ « ouverture »
et le « progrès » d'un pays ayant
échappé à la colonisation, étaient
évidemment d’être
« exotiques » qull y paraissait au
premier aborcL.

L’extension d’un petit prolé-
tariat à Diégo-Suarez (ou les
Français avaient établi un arse-
nal) et à Tananarive, tes progrès
du syndicalisme et des idées sur
l'égalité des races et le courage
personnel, d’une poignée de natio-
nalistes malgaches se battant avec
quelques camarades français,
devaient faire reculer les limites

Imposées à la presse malgache. A
partir de 1927, Jean RaJalmongo
préconise dans FOptnion puis
dans TAurore malgache la natu-
ralisation en masse de la popu-
lation, afin qu’elle accède aux
droits ouverts par la nationalité
française. Avec Joseph Ravo-
hangy, Jules Ranaivo, Paul Dus-
sac. des journaux mibhib le RéveÜ
malgache, le Prolétariat malgache
ou la Nation malgache ont été
les précurseurs de la grande
vague- nationaliste de l'après-
guerre. Protestant avec vigueur
contre le régime de ilndigénat, 1e

travail obligatoire et la répres-

sion politique, fis se sont
à des saisies et à des
nements nombre ; cha-
que fois, un journal interdit était
remplacé par un antre. Et oes
organes éphémères regroupaient
les opposants à la colonisation
fiançâtes à une époque où il leur
était encore interdit de s’organiser
en parti (2).

Au même moment, les journaux
de la communauté française jouis-
saient d’une liberté totale dont
ils ne manquaient pas d’user.
Leurs articles, souvent violents,
partais franchement vulgaires,
témoignaient en particulier de
la méfiance, voire de l'hostilité

que portaient les intérêts privés
de toutes sorbes à l’administration
coloniale, jugée toujours trop
r métropolitaine » et insuffisam-
ment au fait des problèmes des
colons. Quatre journaux domi-
naient leurs confrères, s’efforçant

de rester quotidiens : la Tribune,
organe du cokmat c industriel »
qui était favorable à une ouver-
ture plus grande de la France en
direction des Malgaches « évo-
lués », afin de fournir aux entre-
prises françaises les cadres
moyens dont elle manquait ; Tin-
formation, qui ae voulait r porte-
parole de tous les colons de Mada-
gascar » ; l’indépendant, organe
des grandes familles françaises,
favorable à un régime d’

a

auto-
nomie interne » qui permit aux
colons de prendre leurs affaires

en main
; et le Madecasse,

(devenu ensuite la Sous-France),

Ï
ii_ défendait, le. petit colonat
origine réunionnaise à partir

d'arguments délibérément racis-
tes (3).

Une alternance d’essors et de déclins

LES années du Front populaire
devaient être plus favorables

à la presse malgache : en 1935.
un jugement reconnaissait l*ülé-
galité du régime juridique Imposé
a la presse dans lUe; en août
1938, un décret de Georges Man-
de! abrogeait d’un coup les res-
trictions apportées depuis qua-
rante ans a la liberté de la
presse. Mate la guerre était là,

et avec elle de nouveau la censure,
et l’ordre moral vtebysçois.

Cependant, le pli était pris;
et. à la libération, les journaux
politiques en langue malgache
ont proliféré, rivalisant d’ardeur
polémique ou moment où se créait
le grand Mouvement de la défense
de la rénovation malgache
(MD-RAL) des députés Ravo-
hangy, Raseta et Rabemananjara
et alors que tes premières élec-
tions concédées par la métropole
étaient annoncées.

Le soulèvement de mars 1947
a donné un nouveau coup d’arrêt
à l’essor de la presse malgache;
de nombreux journalistes ont été
tués, emprisonnés, ou convaincus
d'abandonner la lutte. Sous ce
régime d’interdiction des partis,
certains journaux ont cependant
tenté de regrouper des militants
épargnés par la répression, et ont
essayé — a leurs risques et périls— d’évoquer à mots couverts les
idéaux nationalistes. Après une
période favorable à des tenta-
tives Journalistiques nouvelles —
comme des magazines ou des jour-
naux spécialisés, — la- politique
a refait surface dans les Journaux
à rapproche de la r loi-cadre »,

qui vit s'opposer les partisans
d’une accession s douce » et

conservatrice à l’indépendance,
et ceux d’une stratégie de la rup-
ture ou de la recherche d’une
véritable Indépendance écono-
mique.

En 1958, année de la proclama-
tion de 2a Rémiblkfue. la nrgaw
politique malgache comprenait
cinquante-cinq titres, dont dix-
neuf quotidiens, vingt-six hebdo-
madaires et vingt périodiques di-
vers. Sept étalent de tendance
« progressiste» (socialistes ou com-
munistes), treize se réclamaient
du nationalisme (ex-MJXRM.) ;

vingt-trois étaient favorables an
président Tslranana (modérés,
sodal-démocrates), quatre se rat-
tachaient aux milieux syndica-
listes,- sept à l’Eglise catholique,
un au protestantisme.

Dix ans plus tard, le déclin était

net, fruit d’une certaine bipolari-
sation politique : nationalistes et
progressistes liés au parti du
Congrès pour l'indépendance do
Madagascar (AJLFM-) d’un
côté ; journaux favorables au
parti social-démocrate (P-SDJ,

« parti à majorité écrasante »,

de l’autre. La première, qui n'avait
guère évolué depuislacolonisation,
a l’exception toutefois de l’heb-
domadaire Hehy («le Rire»), bat-
tait de l’aile, avec des tirages sou-
vent voisins de mille exemplaires.

La seconde, soutenue directe-
ment ou Indirectement par l’Etat— comme le Courrier de Madagas-
car, créé conjointement par la

Société nationale des entreprises
de presse, à Paris, et le président
Tslranana, dans le but de <c cas-
ser » la petite presse malgache
d'opinion tananartvienne. — . avait
le monopole des gros tirages, un
accès quasi exclusif aux nouvelles
d'origine administrative et par-
venait seule à se faire diffuser
en province sans obstacle notable.

Entre tes deux, un secteur Indé-
pendant ou centriste subsistait
avec plus ou moins de bonheur :

Maresdka («les Nouvelles»), spé-
cialisé dans le ragot de salle de
police ; Lumière, un hebdoma-
daire édité à Fianarantsoa par
des Jésuites français, et son homo-

logue malgache, la Kroa, placé
sous la responsabilité de Rémy
Ralibexa, jésuite également ;

Feon’ny Madagasikara (sla Voix
: Madagascar »), rédigé par l'ari-de .

clen secrétaire de rédaction de
l’Aurore de Biégo-Suarez au
tjimps de Ralalmongo ; et Andry-

. Pilier, un hebdomadaire favorable
au parti MONIMA, qui a sans
doute détenu dans les dernières
années de pouvoir du président
Tslranana le record absolu des

L’explosion nationaliste de
1972, dans un climat de reven-
dication pour une r seconde indé-
pendance » de Madagascar, a
constitué pour la presse une nou-
velle occasion de renouveau : la

plupart des journaux liés à l'an-
cien PAD. ont mordu la pous-
sière; les locaux du Courrier de
Madagascar — qualifié de « jour-
nal des colons » par tes émeutiers— ont été incendiés, donnant
naissance quelques semaines plus
tard à Madagascar-Matin, qui
se proposait de réaliser un Jour-
nal plus ouvert avec un personnel
journalistique en grande partie
inchangé. Durant deux années,
les tirages ont progressé de
manière fulgurante ; plusieurs
hebdomadaires sont devenus quo-
tidiens ; les Journalistes ont tenté
des formules nouvelles, profitant
d’une actualité à nouveau chargée.
Tselatra («l’Eclair ») s’est spécia-
lisé dans la caricature et le soutien
aux jeunes zoom (chômeurs des
villes); Ady Gasy («la Chose mal-
gache ») a Tnteé sur le réalisme
social, renouvelant le photo-jour-
nalisme; Zava Misy («Réalités»)
a joué — pour la première fois

dans un quotidien en langue mal-
gache — la carte des gros titres

et des nouvelles à sensation, éten-
dant la palette des genres jour-
nalistiques : portraits, face-à-
face, ëphémérkles. photo-mon-
tages, dossiers. La plupart des
journaux se sont ouverts aux
informations générales, et ont
adopté le procédé d'impression
offset, certains troquant même
la traditionnelle machine à écrire
pour une coûteuse « composeuse »

de bureau.

Cependant, la presse n’a pas
manqué de périr de la reprise
en main, sensible dans le pays
depuis deux ans : la raréfaction
des grandes nouvelles, la néces-
sité de présenter de manière plus
r positive » les efforts d’un pays
qui tente de construire un socia-
lisme original. l’Impossibilité pour
les opposants au régime lui-même
de disposer d'organes propres, la
vigilance d’une censure à laquelle
2e Journal de la Direction de l’in-

formation n’échappe pas lui-
mêuriR

^
préludent a des temps

moins florissants.

Le gouvernement, qui consacre
l’essentiel de ses efforts à la
radio-télévision, a tout de même
renforcé son secteur de presse
en créant Atrika, un quotidien
d’informations générales suscep-
tible de rivaliser un peu avec
Madagascar-Matin (dont le statut
est resté ambigu, même s’il joue
sagement son rôle de quotidien
officieux). L'ancienne agence offi-

cielle Mad-Press, devenue Taratra
GANTA) a été renforcée ; elle a
reçu pour mission de donner à
ses usagers « une Information
exacte et mobilisante », et elle

détient désormais le monopole
de distribution des informations
mondiales dans la Grande Le,
après avoir desserré l’emprise de
l'Agence France-Presse en passant
également des conventions avec
Reuter, Tass et Chine nouvelle.

L’antique Vaovao, diffusé depuis
près de quatre-vingt-douae ans
dans les administrations et les

collectivités décentralisées de l’üe,

a été rénové à son tour. L’en-
semble des services d’information
gouvernementaux — radio et télé-

* vision incluses — emploient ainsi
quatre-vingts Journalistes (sur les

cent quatre-vingt-dix-sept déten-
teurs d’une carte professionnelle).

<r Un moyen privilégié d’éducation »

t A charte de la presse, adoptéeL en 1974, au plus fort de la
période libertaire qui a suivi te

« mai malgache », apparaît déjà
dépassée. L’ordre des journalistes
qu’elle avait créé est aujourd’hui
partiellement paralysé en raison
du boycottage des journalistes de
tendance AJLFJUL et de la
confusion entre journalistes et
directeurs-propriétaires de jour-
naux, entre « indépendants »
(réels ou supposés) et « fonction-
naires », entre « observateurs »

et a militants ». San président
actuel, le Père Remy Ralibera.

responsable de l'Information pour
l'Eglise catholique malgache,
considère que cette charte doit
Être adaptée au contexte «mili-
tant » actuel : « Si, pour certains,

la liberté de presse signifie

défendre la minorité, je suis

contre », afflrme-t-li, faisant

allusion à ceux qui contestent
peu ou prou, dans les milieux
journalistiques, que la révolution,

socialiste puisse être considérée

comme « le seul choix possible ».

Le gouvernement, qui a ermiiA

au ministre de nâfonaaUoa la
responsabilité parallèle de
V eorientation idéologiques sou-
haiterait que la presse écrite se
concentre, que la profession se
moralise, et que les journaux
volent plus loin que la capitale,

où la presque totalité d’entre eux
restent Installés et dont ils ne

sortent que rarement (4). 23 consi-
dère, comme l’indique le Livre
rouge publié en 1975, que 1Infor-
mation est « un moyen privilégié

d'éducation du peuple» et qu'elle

doit « stimuler Vesprit révolution-
naire » et « inciter le peuple à
appliquer les mesures prises par
les autorités dans l'intérêt des
masses ». Four certains Journa-
listes Issus de la vieille presse
indépendante, habitués à exercer
leur métier au jour le jour et avec
les maigres moyens du bord,
comme pour leurs Jeunes confrè-
res formés à l'école de 1’ « objec-
tivité » occidentale, la conversion
ne peut manquer d’être dura.

Pb. L.

(1) Raymond Rafcotonirlna. L'in-
formation et la presse i Madagas-
car. d'Andrianampointmerina A Bo-
turâalona II, Institut français de
pressa. 1968.

(2) Lueüe Rabearimanan a. « Presse
St luttes politiques é. Madagascar »,

Aujourd’hui l'Afrique, n° 11-13, 1978.

(S) Henri Ratoto-Zata, la Presse
écrite malgache, KNAM. 1971.

(4) A deux exception* près, tonte-
rois. L'Eclair, un magazine édité par
Lattmer Rangera, s’efforce do réagir
contre l’indifférence de la presse ft

l’égard de l'arrière-pays, notamment
en ce qui concerne l'extréme-nord
et l'extréme-sad. Océan Indien
actuel, revue mensuelle éditée par
Richard-Claude Ratovonarivo, a un»
démarche analogue à propos de l’en-
vironnement régional de la Grande
Ha
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L’ACTIVITÉ DES ORGANISATIONS INTERNATIONALES

ONU
Le Conseil de sécurité demande
rannulation des élections en
Namibie

L E Conseil de sécurité de l'Organisation des
Nations unies a demandé le 13 novembre

l'annulation immédiate des élections prévues
par l’Afrique du Sud en Namibie pour le début
de décembre La résolution a été adoptée par
dix voix sans opposition, mais avec l'abstention
des cinq membres occidentaux du Conseil qui.
précisément, forment le * groupe de contact»
avec l'Afrique du Sud pour faciliter l’aménage-
ment d'un régime de transition dans le territoire
(Allemagne de l'Ouest, Canada. Etats-Unis,
France. Grande-Bretagne). Le Conseil de sécu-
rité prévoit dans son texte de prendre des
mesures appropriées, y compris des sanctions
économiques, au cas où l’Afrique du Sud refuse-
rait l'organisation d'élections sous le contrôle
de l'ONU. M. Kurt Waldheizn. secrétaire général
de l'Organisation, a été chargé de veiller A
l'application de cette résolution et de faire
rapport au Conseil à ce sujet pour le 35 no-
vembre.
Le Conseil de sécurité s’était réuni le 31 octo-

bre pour examiner ce problème, à la demande
du groupe africain. ZI s’agissait plus précisément
du non-respect par Pretoria de la résolution
adoptée le 39 septembre dernier par le Conseil
et qui créait un groupe d'assistance des Nations
unies chargé d'aider A assurer dans un proche
avenir l’indépendance du territoire. Le Conseil
était saisi d’un communiqué publié A l'Issue

des entretiens ayant eu lieu entre les cinq pays
occidentaux et le gouvernement sud-africain
du 16 au 18 octobre 1978.

Signalons encore que dans son rapport A
l'Assemblée générale, adopté le 25 octobre, le
Conseil des Nations unies pour la Namibie
demande en particulier l'imposition de sanc-
tions économiques totales contre l’Afrique du
Sud.

Les travaux.de VAssemblée
générale

Au terme de son débat sur le développement
et la coopération économique internationale
fin octobre, l'Assemblée générale des Nations
unies, qui poursuit sa trente-troisième session A
New-York, a adopté sans opposition un projet
de résolution concernant l'avenir des travaux
du comité plénier économique. Le texte regrette
que des divergences de vues sur l’Interprétation

du mandat du comité l’aient empêché de mener
des négociations significatives et insiste sur la
nécessité d'aboutir A des progrès réels sur les
problèmes qui lui sont soumis.

D’autre part, l'Assemblée a adopté au début
de novembre deux résolutions relatives aux
activités de l'Agence Internationale de l’énergie
atomique. Le 9 novembre, elle a aussi adopté
un texte demandant le retrait des forces étran-
gères de Chypre et recommandant au Conseil
de sécurité de fixer un calendrier d'évacuation
et d'envisager des sanctions en cas de non-
observation de cette Injonction. Cette résolution
a été votée par 110 voix contre 4 (Turquie,
Iran, Pakistan et Arable Saoudite) et avec
23 abstentions, la clause demandant au Conseil
de sécurité de se saisir du problème ayant
recueilli 80 voix contre 7 avec 48 abstentions
lors d’un vote séparé.

Le 10 novembre, l'Assemblée a décidé de
maintenir M. Hamliton Shirley (Sri-Lanka) au
poste de président de la conférence des Nations
unies sur le droit de la mer. dont les dates et
lieu de la prochaine réunion ont été fixés du
19 mars au 37 avril A Genève.

Le 10 novembre également. l’Assemblée a élu

cinq membres non permanents du Conseil de
sécurité (qui en compte dix au total, plus les

cinq membres permanents) qui occuperont leurs

sièges A dater du lw janvier ; ü s’agit du
Bangladesh, de la Jamaïque, de la Norvège,
du Portugal et de la Zambie. Elle a aussi

procédé aux désignations habituelles au Conseil
economique et social pour pourvoir les sièges
devenus vacants.

FORCE INTERIMAIRE DES NATIONS UNIES AU
LIBAN. — Dans un rapport publié le 12 octobre
dernier; M. Kurt Waldhetm a attiré l’attention sur
le financement de la Force intérimaire des Nation*
unies au Liban (PINULJ. H restait encore 39J mil-
lions de doUara à percevoir à la date du 30 sep-
tembre, dont seulement 25J millions pouvaient être
considérés comme recouvrables, les autres Etats
débiteurs n'ayant peu l’intention de verser leurs
contributions pour la FINUL.

CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL. — Réuni A
New-Tort le 12 octobre pour les travaux de sa
deuxième session de 1978. le Conseil économique et

social de l’ONU a demandé des mesures efficaces
pour mettre en œuvre les recommandations de la
conférence, sur La coopération technique entre paris

en voie de développement qui s’est tenue à Buenos-
Aires du 30 août au 12 septembre (voir d ce sufet
l’article de Marie-Claude Céleste dans le numéro
de novembre du Monda diplomatique).

D'autre part. l'ECOSOÇ a examiné le plan A
moyen terme des activités de l'ONU pour 1980-1983.
ainsi que (a coordination et (a coopération interna-
tionale dans le cadre du système des Nations unies.

APARTHEID. — Des consultations ont eu lieu le

13 octobre â New-York entre les membres du comité
zpéctal contre l'apartheid et les représentants de
trois confédérations syndicales internationales :

l’Organisation de l’unité syndicale africaine, la
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d’accueil pour vous

'*r prouver que tourisme e:

WL congrès ne sont pas incompa-
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fa jé internationale met Nice l

J __ f X h 15 de Paris... Une capacité

I hôtelière encore accrue... 9tl

B salles de conférences... Un
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17000 m2.

Le Palais des Expositions

Nice-Congrès : Palais des Expositions. 06300
Nice. Tel. (93) 55.02.02 et 55.18.55. Telex :

Nîccxpo 970537.

Confédération mondiale du travail et la Confédé-
ration internationale des syndicats libres. IFautre
part, le comité a rendu haimmaae à Fronts Fanon
le 3 novembre.
— Dans son rapport d l’Assemblée générale, 2e

comité ad bac. chargé de rédiger un projet de
convention internationale contre l’apartheid dans
le sport, demande la prolongation de son mandat
pour lui permettre de terminer ses travaux l'an
prochain.

DROITS DE L'HOMME. — Le comité des droits
de l'homme, créé pour surveiller la mise en œuvre,
par les Etats parties, des dispositions du Facta
international relatif aux droits civiques et poli-
tiques. a examiné A la fin d’octobre les rapports de
l’Union soviétique et de ZTte Maurice.

ELECTIONS A LA COUR INTERNATIONALE DE
JUSTICE. — A la suite d'un vote séparé du Conseil
de sécurité et de l’Assemblée générale le 31 octobre
dernier, les membres suivants ont été élus A la
Cour internationale de Justice pour un mandat de
neuf ans à compter du S février prochain :
MM. Richard R. Baxter (Etats-Unis), El-Rian
AbduUah Ali (Egypte). Platon D. Morazov (Union
soviétique), José Sette Caméra (Brésil) et Roberto
Ago (Italie). Ils remplaceront les cinq membres
dont le mandat expire le S février.

CONTRIBUTIONS FINANCIERES FOUR LES AC-
TIVITES EN FAVEUR DU DEVELOPPEMENT. —
La conférence des Nations unies pour les annonces
de contributions d l'ensemble des activités de déve-
loppement pour 1979 s’est tenue le 7 novembre. Les
gouvernements se sont engagés A verser 712,8 mil-
lions de dollars aux fonds et programmes suivants :
S«J mCUons de dollars au Programme des Nations
unies pour le développement : 24j millions de dal

-

(*£ Fond* d'équipement des Nation* unies :
28J millions de dollars au Fond* spécial pour les
P£V* en irofe de développement son* littoral ;
600 000 dollars au Programme de volontaires des
Nations unies; 112J mutions de dollars aux res-
sources générales de l'UNICEF ; 11J9 million* de

Programmes a objectif spécifique de
VÜNICEF ; 142 000 dollars pour VAnnie tntematio- -

noie de l'entant : 10,2 millions de dollars au Fonds
uniea *Kmr développement industriel .*

562 249 dollars A la Fondation des Nations unies
5®“*" l’habitat et le* établissements humains

;

2JI millions de dollars au Fond* de contribution*
pour ta Décennie de la femme et

13000 dollars d l’Institut de recherche pour la
promotion des femmes.
UNIVERSITE DES NATIONS UNIES. — Dans le

cadre du programme de développement humain et
social de l’université des Nations unies, un sémi-
naire a été organisé du 13 au 17 novembre d l’uni-
oerirtté de Tokyo. Des spécialistes de quinze paysa Asie y ont étudié les moyens de mieux exploiter
la « créativité endogène » en vue de rendre le
processus de développement plus acceptable et plus
efficace.

COMMISSION ECONOMIQUE DES NATIONS
UNIES POUR L'AMERIQUE LATINE. — Comme

par Conseil économique et social des
Nations unies, une réunion régionale pour l’Amé-
rtqt£ latine S'est tenue d Santiago-dw-OhUi du 9au 33 octobre pour donner suite au plan d'action
de la conférence sur Veau des Nations unies. Les
participants ont recommandé notamment de créerun office des ressources hydrauliques dans le cadre
de la CEPAL. Ils ont aussi souhaité la création
a un comité chargé de suivre l’évolution des tra-
vaux, toujours dans le cadre de la CEPAL.

commission économique' des nations
UniES POUR L'EUROPE. — Le comité du boisae ta Commission économique des Nations uniesPour l Europe (CEE.-ONU) a tenu sa trente-sixième

,
A Genève du 9 au 13 octobre dernier. Il a

constaté d cette occasion que le marché des pro-
duitS- forestiers a été de plu* en plus touché, ces
dernières années, par les variations des parties destaux de change.— Un séminaire sur les aspects énergétiques des
Industries forestières s’est tenu à Udtne (Italie)

®“ 17 novembre. Les participants étaientsam* notamment d’un document intitulé : Consom-ption d'énergie dans lu Industries forestières de
“J d

î H CA?- Préparé par les services
compétents de la CEE. Les auteurs y prévoientune hausse des coûts de production d la suite deshausse* du coût de l'énergie.

UNESCO
A la vingtième conférence géné-
rale : un texte de compromis sur
le rôle des organes d'information

L A vingtième session de la conférence générale
de 1 Organisation de® Nations unies pour

l'éducation, la science et la culture lUNESCO),
s est tenue A Farts du 24 octobre au 28 novembre.
Ujie partie de ses travaux a été consacrée A
I examen du projet de déclaration présenté par
le directeur général, M. Amadou Mahtar iOTBow,
fur « les principes fondamentaux concernant
la contribution des organes d’information au
renforcement de la paix et de la compréhension
internationale, à la promotion des droits de
[homme et à la lutte contre le racisme et
l apartheid et l’incitation â la guerre ».

Ce projet devait rencontrer l'opposition des
pays occidentaux, en particulier des Etats-Unis,
en raison du contenu de l'article 11, qui pré-
voyait un contrôle de l'Etat sur les organes de
presse ; en revanche, il avait l’adhésion des
pays socialistes et des non-alignés.

consensus et par acclamation : les références
au contrôle de l'Etat sont supprimées, notam-
ment dans l’article II. Parallèlement, la défensees droits de l'homme est incluse A dix reprises
dans le projet, et en particulier dans le titre,
afin de satisfaire les partisans d'un autre projet
(dont la France, l'Allemagne de l'Ouest et les
Etats-Unis). Enfin sont ajoutées des références
a un « nouvel ordre international de Vinforma-
tion » pour tenir compte des revendications du
groupe des non-alignés et des aspirations du
tiers-monde en général.
Autres sujets ayant donné lieu A controverse :

la politique culturelle dIsraël dans les territoires
occupés et les fouilles A Jérusalem. Une résolu-
tipn a été adoptée supprimant l'aide de
l UNESCO A Israël — comme les années pré-
cédentes — et invitant cet Etat à suspendre
les fouilles « qui portent atteinte au caractère
et ou statut de Jérusalem ». Un autre texte
adopté en séance plénière condamne la politique

621 “Atière d'enseignement dans les
territoires occupés.

D'autre part, une déclaration sur la race et
les préjugés raciaux a aussi été adoptée, le
reste definitif ayant été purgé, lors des travaux
en commission, de toute référence assimilant
le sionisme au racisme.

Au chapitre des activités de l’organisation
pour les deux prochaines années, la conférence
générale a défini les grandes orientations de

gu* Sevraient inspirer les interventions

3
e ^UNESCO. En particulier dans le domaine

de I éducation, les membres de la conférence

ont souhaité qu'il soit désormais accordé
davantage d’importance A la réflexion pros-
pective.

CREATION D’UN PRIX SIMON-BOLIVAR. — Le
Venezuela a remis au mots de novembre au direc-
teur général de lUNESCO la somme de 190000 dol-
lars déstinée A l'institution d’un prix international
Simon-Bolivar. Ce prix sera décerné pour la pre-
mière fois en jumet 1983 d des personnes ou d
des institutions ayant contribué par leurs activités
c A la liberté, à ('indépendance et A la dignité des
peuples », ainsi qu'au c renforcement de la soli-
darité entre les nation* » afin de promouvoir
l’avènement d’un nouvel ordre économique, social
et culturel international .

Travail
Au conseil d?administration : la
liberté syndicale

R EUNI A Genève au début du mois de no-
vembre, le conseil d’administration du

Bureau international du travail (BIT) a exa-
miné de nombreuses plaintes concernant la
liberté syndicale dans plusieurs pays d’Afrique,
d'Asie, d’Europe, d'Amérique et des Caraïbes.
Le conseil d’administration a notamment décidé
de rendre publique une réclamation, présentée
en janvier 1977 par la Confédération interna-
tionale des syndicats libres IC-IixL.), selon
laquelle le gouvernement de La Tchécoslovaquie
aurait pris des mesures discriminatoires (sous
forme de licenciements) contre des travailleurs
ayant signé ou appuyé le manifeste de la « charte
77» sur les droits de l’homme. Cette décision a
été prise A la suite de la réponse du gouver-
nement tchécoslovaque & cette réclamation,
réponse qui n’avait pas été Jugée satisfaisante
par le conseil.

Au' cours de sa session, le conseil a aussi
admis en qualité de membre permanent le
Brésil, au titre des dix Etats ayant l’importance
Industrielle la plus considérable (ce siège était
vacant depuis le retrait des Etats-Unis, inter-
venu en 1977). D a, d’autre part, décide d'ins-
crire A l'ordre du jour de la soixante-sixième
session de la conférence internationale du tra-
vail, en Juin 1980, les trois questions suivantes :

promotion de la négociation collective; égalité
de chances et de traitement entre travailleurs
des deux sexes ayant des responsabilités fami-
liales ; sécurité, hygiène et milieu de travail

CANCERS PROFESSIONNELS DANS L'INDUS-
TRIE. •— Selon une étude publiée au début du mois
de novembre par le BIT sous le titre cancera pro-
fenslonnela, prévention et contrôle, les cancers
professionnels ne doivent pas être considérés comme
une fatalité, ns posent néanmoins un problème
extrêmement grave pour la santé publique.

CONDITIONS DE TRAVAIL DANS LES MINES
D'OR EN AFRIQUE DU BUD. — Selon le bulletin
Information* OXT, publié au début du mois de
novembre, les ouvriers noirs d’Afrique du Sud n’ont
pas le droit de se syndiquer et vtvent dans un état
proche du servage. Les conséquences de leurs dures
conditions de travail se *ont traduite* entre septem-
bre 1973 et mars 1975, par aent trente-deux accidents
graves, A quoi s’ajoute la menace permanente de la
pneumoconiose.

F.A.O.
Augmentation des fonds d'ur-
gence du Programme alimentaire
.mondial

L E comité des politiques et des programmes
d'aide alimentaire, organe directeur du Pro-

gramme alimentaire mondial ONU-F.A.O.
iPAMj, a autorisé le S novembre M. Edouard

turc (F.A.O-), a prélever une nouvelle tranche
de 10 millions ae dollars (en vivres et en
espèces) sur les ressources du PAM pour ré-
pondre aux pénuries imprévues provoquées par
des catastrophes naturelles ou autres, d'ici A la
fin de 197a
Le comité s'est, en effet, déclaré préoccupé

par « la situation alimentaire précaire qui pré-
vaut dans de nombreux pays récemment frappés
par des catastrophes naturelles, comme le
Vietnam, le Laos et l'Ethiopie ».

Une aide alimentaire d’urgence a, d'autre part,
été accordée A l'Ethiopie au titre du FAM. D'une
valeur de LS million de tonnes, elle est précisé-
ment destinée A assister les populations frappées
par la sécheresse et la guerre civile.

CEREALES. — En raison des bonnes récoltes
prévues dans de nombreux pays, le commerce
mçRd(a) des céréales pourrait connaître un léger
fléchissement lors de la prochaine campagne, après
le haut niveau de 1977-1978. estime le bulletinau mois de novembre Perspectives de L’alimentation

Jï„FmAO' Le
,

r°PP°rt établissant cettehypothèse souligne que les prix des céréales surlesmarehés mondiaux sont actuellement notable-
t’annie dernière. LesPrtfdu blé et des céréales secondaires ont enre-

gistré une hausse. Mais les prix du riz se sont
stabilisé* et pourraient fléchir avec le* récolte* defin a année.
CUIRS ET PEAUX. — Le commerce des cuirs etpeaux, qui s’élève chaque année d quelque 7 mil-liard* de dollars, souffre d’un manque de statis-

ont Mtimi les nommément* dS
““ cours d'une réunion organisée

f Ror
Sf.

4 fin du mol* d’octobre.
0 2°"° dti priée d'établir un meilleurfond, de données, par une coopération étroite avec

La création d un groupe de travail ad hoc d’expertsen statistiques a été souhaitée.
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êtat actuel desrecherches sur le blé durum s’est tenue A Rome duau 39 novembre en présence des représentants detrente-deux instituts de pays d’Europe. d’Algérie.de Rollpfe. des Etats-Unis et du Canada, qui tou*

Participent d un programme de recherche sur leblé durum. espèce tenant une grande place dans
le régime alimentaire de la plupart des pays médi-terrwuleïw (sous forme de pâtes alimentaï&s et de

Organisation météorologique

mondiale

Déclaration sur les modifications
de la couche d'ozone

L E comité exécutif de l’Organisation météoro-
logique mondiale (OJMJ&.) a adopté

20 octobre une deuxième déclaration sur * les
moiUficalÿîi» de la couche d’atone résultant des
activités de l’homme et leurs éventuelles consé-

quences géophysiques s. Selon cette déclaration
la poursuite des dégagements de chloraflucro-
méthanes dans l'atmosphère se traduirait par
une réduction significative de la quantité
d'ozone stratosphérique- Si les dégagements de
chlorofluorométhanes se poursuivaient au
rythme qu’ils ont atteint en 1977, cela se tra-
duirait, d’après les prévisions actuelles, par une
raréfaction globale moyenne de 5 % environ -

en vingt ans.
La déclaration passe en revue les consé-

quences possibles de la diminution prévue de la
quantité d'ozone. Elle estime qu'une réduction
de 15 % de la quantité d'ozone entraînerait une
augmentation d'environ 30 % du rayonnement
ultraviolet atteignant la surface terrestre.

En ce qui concerne les effets climatiques, elle
prévoit qu’une diminution de 15 % de la quia-
tité globale totale d’ozone entraînerait une
baisse de 10 °C de la température dans la haute
stratosphère.
La première déclaration de l'OJUi sur ce

sujet remonte au 28 novembre 1975.

• ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTE. —
Le 26 octobre a marqué la fin d'une période de -

douze mois au cours de laquelle tous lés pays
africain* saut resté* Indemnes de variole. Si' aux
cours des douze prochains mois aucun cas nouveau
n'est détecté, toute* les condition* seront réunies
pour que l’Organisation mondiale de la senti
(OJdE.) déclare la disparition de la variole dan*
te monde entier . .— L’usage du tabac pendant la grossesse, ainsi
que t'influence du tabac dan* l'augmentation des
troubles circulatoires chez les femmes qui pren-
nent des contraceptifs oraux, dans VccoHératlon
de la ménopause et dans d’autres troubles plu*
graves, notamment le cancer du poumon et la
crise cardiaque, tels étaient quelques-uns des
grands thème* abordés par un COlhité OJtE.
d'expert* de la lutte contra l’usage du tabac, réuni
â Genève du 23 au 23 octobre.— En réponse à l'appel lancé le 26 octobre dernier

-

par M. Léo A. Kaprio, directeur de la région
européenne de l'OJf.S^ vingt-quatre paya euro-
péen

s

et organisme* de coopération internationale,
intergouvemementale et bilatérale ont contribué
par des donations en espèces, en matériel où en
personnel A la mise en œuvre des premières mesures
destinées d endiguer l'épidémie de paludisme qui
sévit dans le sud-ouest de la Turquie.— La création d’organismes nationaux de contrôle
pour l’homologation de tous les pesticides repré-
sente une grande priorité pour les pays en «pie de
développement ; c’est ce qu’a déclaré un comité
OJtf.5. d’expert* sur la sécurité d'emploi dos
pesticides réuni à Genève au mois d’octobre

'

— Un groupe de travail sur l’éducation sanitaire
:

de la population en matière de maladies cardib-
vasculaires s’est réuni A Heidelberg (République
d’Allemagne fédérale) du 7 au 10 novembre.

• AGENCE INTERNATIONALE DE L'ENERGIE
ATOMIQUE. — Le premier colloque international
sur la désaffectation des usines nucléaires s'est tenu
d Vienne, du 13 au 17 novembre, sou* les auspices
de l’Agence internationale de l’énergie atomique
(AJEE.) et de l’Agence de Z’O.C4>JB. pour l'énergie
nucléaire M-EJVJ. Environ deux cent cinquante
participants, venus de vingt-cinq Etats membre*
de l’Agence et de plusieurs organisations interna-
tionales. ont participé d ce colloque qui a fatt le-
point des connaissances et des méthodes aatuülss,
et a accordé une attention particulière aux poli-
tique* nationales en la matière et d leurs incidence*
internationales, au problème des rejets radloatü/s,
ainsi qu’aux opérations de décontamination et aux
dispositifs de télécommande.
— Afin d’examiner les rapports d’ordre technique

entre nécessités de l’exploitation et fabrication dn -

combustible dan* le but d’obtenir un meilleur ren-
dement des centrales nucléaires. l’AJJE.A. a organisé
du 6 au 10 novembre à Prague (Tchécoslovaquie),.:
un colloque international sur la fabrication -de*
éléments combustibles pour réacteur* d eau et. plu*
spécialement . son incidence sur la performance Au
combustible.
— A la suite d’un arrangement entre l'AJKlA. et

le ministère de l'énergie des Etats-Unis, un Cours
interrégional sur la protection physique de* instal-
lations et matières nucléaires a eu lieu pour ta
première fois d Albuquerque (Nouveau-Mexique), .

du I" au 15 novembre.

m ORGANISATION DE L’AVIATION CIVILE
INTERNATIONALE. — Au mois d’octobre, le Pro-
gramme des Nations unies pour le développement
(PNUDI a confié d l'Organisation de l’aviation étoile
internationale (OJI.CJ.) l'exécution de douze pro-
jets d assistance technique en matière d’aviation
ctoOe. dont le montant total dépasse 18 mülions
de dollars.

.
.

Dix d'entre eux sont des projets nouveux : six
concernent la Guinée, la Jordanie, le Malaxai, la
Mauritanie, le Sri-Lanka et le Vietnam, les quatre
autres sont des projets régionaux situés en Indo-
nésie, aux Philippines, â Singapour et en ThdUande.
Les deux derniers projets sont des extensions de
profets existants : un projet national au Bangla-
desh et un projet régional africain en Ouganda.'

r » JS5SÆ^?SATION des NATIONS UNIES POUR
LE DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL. — Les trente
conseillers hors siège de l’Organisation des Nation*
unies pour le développement industriel (ONUDI).

Vienne (Autriche) du 9 au 18 octobre, ont
examiné les stratégies industrielles, révaluation et
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Fonds monétaire international

Financement du tirage des Etats-
Unis

L E Ponds monétaire International (FJEX) a
anoncé le 7 novembre qu’il avait emprunté,

dans le cadre des accords généraux d'emprunt,
l’équivalent de 777 zulUIons de droits de tirage
spéciaux (D.TJS.) pour financer « la mobilisa-
tion par les Etats-Unis d’une de leurs tranches
de réserve ». La Bundesbank <1U&A.) a accoudé
un prêt équivalant & 583 millions de deutaehe-
marks en D.TB. et le Japon a avancé un prêt
d'une contre-valeur de 194 militons de D.TJS-
en yens.
Contrairement & l’habitude, le Ponds moné-

taire n’a diffusé aucun communiqué pour
Indiquer le montant et les modalités du tirage
des Etats-Unis. Selon des Informations parues
dans la presse, l’opération se serait faite en
deux étapes au début de novembre et se monte-
rait & 3 milliards de dollars. Elle s’inscrivait,
on le sait, parmi les mesures inscrites au pro-
gramme de soutien du dollar annoncé par Je
président Carter.

VENTE D’OR. — Le FJ4J. a procédé le
2*r novembre A sa vente mensuelle d’or au bénéfice
des pays en voie de développement. 470 000 onces
d'or ont été attribuées aux adjudicataires entre
223,03 et 230.00 douars l'once. En outre. 80000 onces
ont été accordées aux pays membres mani présenté
des soumissions hors concours; Vor a été attribué
à ees pays au prix moyen d’adjudication de
224.02 dollars.
Le 4 octobre, la précédente vente mensuelle d'or

du Fonds portait sur 470 000 onces d’or /in. vendues
aux adjudicataires entre 22337 et 22JJS8 dollar».
134 000 onces avaient été attribuées aux pape
membres agent présenté des soumissions hors
concours au prix moyen de 223,68 dollars l’once.

c FACILITES DE FINANCEMENT ELARGIE ». —
Dans le cadre de la « facilité de financement élar-
gie » le Fonds a approuvé le 25 octobre une demande
du gouvernement d'Haïti -permettant i ce pays
d'effectuer, au cours des trois prochaines années,
jusqu'à concurrence de 322 millions de D.TF. de
tirages sur le FMJ.
FINANCEMENTS COMPENSATOIRES. — Dans le

cadre du financement compensatoire, deux pays
ont été autorisés A effectuer sur le Fonds les

tirages suivants : Soudan (Zi septembre} - l’équi-

valent de 212 mtilions de D.T3S. ; Sénégal (30 octo-
bre,! : l'équivalent de 21 millions de O.TJS.

CREDIT « STAND-BY » AU KENYA. — Un crédit
« stand-by » a été accordé le 13 novembre au Kenya
qui pourra procéder au cours des douas prochains
mois à des tirages jusqu’i concurrence de l'équi-

valent de 27JS millions de D.TJ8.

Groupe de la Banque mondiale

Huit prêts de la BÏRD

L A Banque Internationale pour la, reconstruc-
tion et le développement (Banque mondiale

ou BIKD) a accordé huit prêts aux pays
suivants :— Maroc (19 octobre) : 50 millions de dollars

pour l'extension des installations d’engrais

phosphatés ;—-Kenya (2 novembre) : 9 minions de dollars

pour financer le forage de puits produisant de
la vapeur ;— Pérou (2 novembre) : 8,8 millions dedoilars

pour un projet d’ingénierie qui permettra d’ap-

porter une solution à long terme aux problèmes
d’adduction d’eau de la capitale ;

philippines (9 novembre) : 35 mPitons de
dollars pour la réalisation d'un projet national

de vulgarisation agricole ;

- — Turquie (9 novembre) ; 150 millions de
dollars pour financer des importations priori-

taires afin d'utiliser plus complètement la

capacité de production dans ragricûlture et le

commerce, et de répondre aux besoins d’impor-

tation des exportateurs ; ....
•

— Colombia (16 novembre) : 84 militons de
dollar* pour le programme d’énergie hydro-
électrique de Mesitas ;— Honduras (16 novembre) : 30,5 mtthonsde
dollar* pour la réalisation du projet d’énergie

électrique de Nispero ; .

— Thaïlande (16 novembre) : 17,5 militons

de dollars pour le second projet d'irrigation

dans la région du nord-est, la moins développée

du pays.

Les prêts de la Banque mondiale portent

Intérêt au taux de 7.35 % parjm (nouveau

taux entré en vigueur en octobre).

EMPRUNT EN SUISSE. — La Bontn**"£££**
annoncé le 20 octobre qu’eUe «oott a/fertvé t»
emprunt A moyen terme d un montant 4c 300 VM
Mon* de franc* suisses (équivalant é^883 nM1ons
de dollars} auprès d’un groupe de banques suisses.

CREDITS DE L’ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT. — L'Association tnterna-

tfonalc dedévsloppemrnt fJDA) fOieleda jhjanque
mondiale, a annoncé deux crédits

l’Inde : — 27 militons de dollar» (27 octobre) pour
financer un programme de recherOte sur des

variétés de céréales et d’arachide à haut rendement
plus résistantes aux maladies et aux parasita .

190 matons de dollars (73 novembre)
projet ferroviaire et la modernisation et l entretien

du réseau.

SOCIETE FINANCIERE INTERNATIONALE. —-1^
Société financière internationale (SJFJJ a annonce
trois opérations -

,, ,, ... ,.m— investissement de 2 mOUons de doUars (le

16 octobre) pour la construction d une cimenterie

accord» d'investissement pour la

ment d’une usine d'engrais en JordmMe (te 27 octo-

bre) ; ces accords ont été conclus entre la^ société

Jordan Fertiliser Industry Company, la SJFJ. et

un groupe de banque» ; la contribution de la SFJ.
s’élève A 70 millions de dollars dontJO mOlious sous

forme de prêt d taux fixe et 50 million* *W» forme
de prêt A taux flottant pour le compte de* parti-

cipintti %— Opération de prit d’un montant de 950 000 dol-

lars (te 7 novembre) en Uruguay pour tu» projet

de gau de pétrole liquéfié;

GROUPE CONSULTATIF POUR LA RECHERCHE
AGRICOLE INTERNATIONALE. — tes onze- orga-
nismes internationaux de recherche agricole finan-
cé» par le groupe consultatif pour la reenerefte

agricole internationale (G-.CJt.AJ.) recevront en
1979 de» subvention» d’un montant global d'environ

J03 millions de dollars pour financer leur* acti-

vité*. Ce Chiffre résulte des engagements pris par la

plupart des membres donateurs du G.CJRFJ. ion
d'une réunion de celui-ci qui s’est tenue au siège
de la Banque mondiale, d Washington et s’est

terminée le 10 novembre. H est supérieur de quelque

17 millions de doUars aux engagements pris en
1978 pour financer les activité* des organismes du
groupe. Le GX3JtFJ. est parrainé par la USD, la
FFJ3. et le FJfUD.

NOMINATION. — V. Mahmudi Burney (Pakistan)
a été nommé le 14 novembre représentant de le
Banque . mondiale auprès des Nations «nie* A
Genêt».

Banque européenne
d'investissement

Prêts dans six pays
T A Banque européenne d’investissement
-L' (BJBJ.) a Décemment accordé une série de
prêta aux suivants :— Italie (19 octobre) : six prêts d’une contre

-

valeur de 197 milliards de Inès (18L£ militons
d’un.) répartis de la façon suivante : 154 mil-
liards de lires (pont quinze aas à 8,4 %) & la
Cassa per fi MeaŒogtorno pour le développement
agricole et industriel du Sud ; 30 milliards de
lires (pour quinze ans à 8,4 %l accordés &
Hstituto Mobillare ïtallano et rétrocédés à la
Société ItftlLana per lBsercizio TeJefanlco pour
le développement des télécommunications en
Sardaigne ; 13 milliards de lires (poux sept ans
& &3(T%) à la société Saipem du groupe Ente
Naztanale Xdrocarburi pour financer l’augmen-
tation des capacités de pose de gazoducs et
d’oléoducs de cette société ;— Grande-Bretagne (24 octobre) : un prêt
d’une oontre-v&leur de 36,9 millions de livres

(55.33 millions d’tLC* pour quinze ans & 9,9 %)
pour le financement de trains à grande vitesse ;

le 7 novembre ce pays a conclu un accord-cadre
.portant sur la contre-valeur de 210 millions

de livres (315 millions d’u.c.) consenties & titre

de prêt au National Water Council et H a,

d'autre part, reçu un prêt d’une contre-valeur
de 5 minions de livres (7,6 militons d*nx.),

rétrocédé au Grampian Régional Council; le

9 novembre un pret d’une contre-valeur de
1 million de livres (1,5 mfflton d

‘

uxl, pour douze
ans à 9fi %) a été attribué au Kingston Upon
HuU City Council pour l'amélioration des télé-

communications dans la région de Hall (nord-
est de l’Angleterre) ;— Belgique (13 novembre) : un prêt de

2£ milliards de francs belges (62£ millions

cTu.cn, pour huit aTV<* & 9,20 %) pour la construc-

tion de la troisième tranche de la centrale

nucléaire de Doel ; _— Yougoslavie (14 novembre) : un prêt de
25 mBltons d’tLc. (pour quinze ans à 9,65 %)
pour le financement de cinq tronçons de la

future autoroute transyougoslave;— Irlande (20 novembre) : trois prêts d’une
contre-valeur de 22125000 livres Irlandaises

(33,2 minvmft d’u.c.) répartis de la façon sui-

vante : 13.5 minkma de IIvies irlandaises (pour

vingt ans a 9,35 %) pour l'alimentation en eau
et la collecte des eaux usées dans la zone de
Dublin: 6 millions de livres irlandaises (pour

dix ans à 9 %) accordées & l’industrial Crédit
Company pour le financement de diverses initia-

tives Industrielles de petite et moyenne dimen-
sion : un prêt d'une contre-valeur de 3 625 000

livres irlandaises (pour hait ans.à-8 %) destiné

& l’achat d’un nouveau car-ferry mis en service

entre l’Irlande et la Grande-Bretagne ;— République fédérale d’Allemagne (21 no-

vembre) un prêt d’une contre-valeur de
%2 mimons de deutschemaihs (0^9 million d*om,

pour huit ans) attribué i la société TAD
Pharmazeutisches Werfc pour l’extension des

installations d’emballage et de stockage de
l’usine pharmaceutique de euxbaven.

OPERATIONS DANS LE CADRE DE IAJ30N™;
TION DE LOME. — Don» te cadre de la convention

de Lomé, la Banque européenne a annoncé i octroi

^—^Un concours âhune centre-valeur de 5 wlPton*

de roupies (OJU nUBUms tTuc,le 31 ortobr»; d la

Development Banle ot SeycheUes pour aider au
financement de projets d'tnvefttosement de -petite

et
Jü

l

Un
7
piét^làbS

i

de 3 mSOigns dfuc-

an* d MO %. la 18 novembre) d la Coribbean
Development BanJc pour le financement de crédits

dans les secteurs' de l’industrie, du touriww et de

1^Vn prit de 3J müUous d'ue. (pour vingt eus

à 3 %. le 18 novembre) d la République coopéra-

tive de Guyane pour la mise en valeur des ressources

forestières de ce page.

ans à 8,4 %) à la
t le développement
1 : 30 rnmjnyria gg

• BANQUE AFRICAINE DE DEVELOPPEMENT. —
La Banque africaine de développement (BADJ a
annoncé huit prêts en faveur de* pays suivant» :

— Rwanda (9 octobre) : 3J mQUons du-c. (envi-

ron 943 vuaions de F CFFJ pour l'extension des

usines de thé de Midtndi et de Ffpwlfl ;

— Bénin (17 octobre,) : deux ï»«» d’un jnwntant

de 7,42 minions drux. (environ ZJ30F mimons da
F CJFA.) pour le financement du projet de

SfïS&rsRÆ’ST'Æ
de Cotonou ; le premier prêt TÜève d 5 millions

dru.o- û a été consenti pour freto ans, A • % ;

le second prit, d'un montant de 2,42 miUUms
a été accordé pour quinze an* fea dernter prêt a«/MSl raiïe du Fonds spécial du HlgéHa) :

— Zdire (17 octobre) : 5 million* d'un, (environ

1428A millions de F pour vtafft ans id d

7 %) pour le financement Gun projet de cwtwe
de mais dons les petites exploitations familiales

au Kassal oriental ;— Togo (17 octobre) : 6jS millions d'ux. (environ

1 887,44 mimons de F CJFU- pour viugt an», d 7 %)
pour le financement du profgf de eonsUuatmn et

d’équipement du centre hospitalier universitaire

.

ce prêt est consenti conjointement par la BAD et

le ronds spécial du Bigéria ; ... _— Sierra-Leone (17 octobre) ; IA million d’u.o.

(environ 4C0JX4 ramions de F CS-A, powtrmzearw
a t %) ; pour le ftnahoement d’un projet d'addua-

ti0
H. Kenya (if'octàbrèj : S mfilions

1428A millions de F
mndef-

7JO %) pour te financement *******
niaatUm de la production auerfèrs de Ramisl .
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— Algérie (23 octobre) : s müUons d’ttx. (environ
X 428Jt millions de F OJ’UL. pour doute ans) accor-
dés d SOMlpaa (Société nationale dj&actricttè et du
gaz d’Algérie) pour financer le projet * XJectri-
efti III * de la vüle d*Alger.
De son c<M, le Fonds africain de développement

d annoncé l’octroi dhine série de prêts :— Au Cap-Vert (20 octobre) : 3J millions d‘u.e.1.

(environ 898 millions de F CFA. pour cinquante
ans) peur le financement du protêt de développe-
ment aqricoU intégré d'Asoqiada ; d’autre part,
es paya a également bénéficié d'un prêt d’un
montent de 280000 v-cJ. (environ 84 millions de
F aJJL pour dix ans) pour la réalisation d'un
projet d'étude sur l’approvisionnement an eau de
la ode de Ulndelo:— A la Sterra-Leone (20 octobre) : 4A millions
XujLf. (environ 1 288A millions de F CFJL, pour
trinquante ans) pour le financement dTun projet
de riziculture d Tomut-Bum ;— Au Sénégal (3 novembre) : 2JS minions d’uxj.
(environ 850,4 miUions de F CFF-, pour quarante
ans) destinés eu financement d'un projet de mise
en valeur de la vallée de Guidai;— Au Tchad (4 novembre) : SJ5 minions d’ujsf.
(envtron 1 344 misions da F CFF-, pour cinquante
ans) pour financer un projet d’entretien routier.

• BANQUE ARABE FOUR ZJS DEVELOPPEMENT
ECONOMIQUE EN AFRIQUE. — Trois prêts ont été
approuvés par le conseil d'administration de la
Banque arabe pour la développement économique
en Afrique (BADsa) :— Au Bénin (18 août) ; 4j8 millions de douars
(pour treize ans à 8 %) pour la réalisation du
projet portant sur l’extension du port de Cotonou ;— Au Burundi (21 août) : 8 millions de dollars
(pour vingt ans A 2 %) pour le projet routier
Buiumbum-Ctbttoks-Rugombo ;— Au Zcdre (30 octobre) : 4.4 müUons de dollars
(pour quittée ans A t %) destinés d la remise en
état de» plantations de palmiers à h-uüe.

• BANQUE ASIATIQUE DH DEVELOPPEMENT. —
Divers prêts ont été consentis par la Banque asia-
tique de développement en faveur des pays sui-
vants ;— Indonésie (28 septembre) : 24 millions de
dollars (à l'aide du fonds d’opérations spéciales.
pour quarante an* et d 1 %) pour financer m
programme d’amélioration de renseignement dans
le» écoles techniques ; la même Jour. 28 million*
de dollar* (d l’aida des ressources ordinaires de la
Banque pour vingt ans au taux de 7J0 %) ont
également été accordés à ce paye pour la réalisation
du programme de production d'énergie de Ujung
Landang Wi;— Thaïlande (28 septembre) : 33.7 mations de
dollars (d l’aide dot ressources ordinaires de la
Banque pour vingt ans et à 7,70 %) pour la réalisa-
tion du quatrième programme de distribution de
l'énergie électrique dans Bankgog et ses environs ;
ce pays a également reçu une ligne de crédit d’un
montant de 30 millions de dollars destinée au finan-
cement des opérations de crédit an faveur des
entreprises industrielles privées. D’autre part, leU octobre, un crédit de 38,5 misions de dollars (à
l’aide des ressources ordinaires de la Banque et à
7.70 %) lut a été accordé pour le financement d'un
projet de production d’énergie dans la région nord ;— Vietnam (18 octobre) : un prêt da 12 misions
de dation (A Vasde du fonds d’opérations spéciales),
initialement accordé pour cinq autres projets, finan-
cera trois autres réalisations portant sur le déve-
loppement de l'agriculture et la création de réseaux
d'irrigation :— Laos (24 octobre) : 8 millions de doDars (A
l’aide du fonds d’opérations spéciales, pour quarante
ans et & 1 %) affectés A un projet de développe-
ment des ressources sylvestres;— Philippines (31 octobre) : 14 matons de
dollars (A l’aide du fonds d’opérations spéciales,
pour quarante ans et à 1 % l'an) contribueront
au financement du plan d'irrigation du nord-est
de Mindanao.— D’autre part, la Banque asiatique a annoncé
le 2 septembre sa première émission d'obligations
en yen» en dehors des marchés du Japon et des
Etats-Unis. D'Un montant de 15 milliards de
yens (environ 80 millions de dation), oes obli-
gations ont été émises au pair au taux de 5,75 %,
payable annuellement ; eues viendront d échéance
la !•* septembre IMS. Elles seront cotées d la
bourse de Luxembourg mais aussi A celle de Singa-
pour pour que les opérations puissent avoir lieu
aussi bien en Asie qu'en Europe.

• BANQUE INTEBAMEBICAINE DE DEVELOP-
PEMENT. — De nombreux prêts de la Banque inter-
américains de développement ont été annoncés en
octobre et en novembre :— A Panama (V8 octobre) : 15 mülions de dollars
A l’aide du fonds d’opérations spéciale* pour
trente ans au «aux de 2 %) pour la réalisation d'un
programme de crédit d Vagriculture ;— Au Pérou (IB octobre) ; deux prêts d'un
montent total de 7 mniions de dollars pour aider

'

mi développement des entreprises minières de petite
et moyenne importance ; le premier prêt, d’un
montant de 6 misions de doSars, a été consenti d
l'aide des ressources ordinaires de la Banque pour
vingt-cinq ans aux taux de 7£0 % et de 4 % l'an ;
le second, provenant du fonds d'opérations spé-
ciale*. a été consenti pour trente ans au taux de
2 %.— Au Honduras (28 octobre) : 4 millions de
dollar* (A l'aide du fonds d'opérations spéciales,
pour quarante ans. au taux de I % pendant les
dix premières années et de 2 % ensuite) affectés
A un programme «(sont d améliorer la production
agricole des fermes d’importance moyenne; cette
opération bénéficie du soutien de la Communauté
économique européenne

;

— A VXquateur (25 octobre) : 83 millions de
dollars (A l’aide du fonds, d'opérations spéciales
pour quarante eus au taux ds 1 % l'an pendant
les dix premières années et de 2 % ensutte) pour
la développement des pêcheries ;— A Htdtl (25 octobre) ; 33 mutions de dollars
(A l’aide du fonds d’opérations spéciales, pour
quarante ans au taux de 2 % l'an pendant les
dix premières aimées et de 2 % ensuite) destinés '

au financement d’un programme d’irrigation et au
développement du secteur rural le plus défavorisé ;— A l’Uruguay (28 octobre ): 500 000 doUars (A
l'aida Au fonds d'opérations spéciales pour quarante
ans au taux de 1 %) pour développer la formation
de travailleurs manuels en sont* rurales :— Au Paraguay (2 novembre) : 103 millions de
dollars (A l'aide du tond» d'opérations spéciales,
pour quarante ans au taux de 1 % l’an pendant
les dix premières années et de 2 % ensutte) pour
financer le coût de la deuxième partie d'un pro-
gramme de formation des agriculteurs;— Au Chûi (9 novembre) ; 17 millions de doUars
pour la réalisation d'un programme de crédit en
faveur de l’Industrie et du tourisme; le mime
jour, ce pays a reçu tm second crédit de 27 millions
de dollars qui financera un programme de crédit
A l’agriculture ; ce* deux prêts ont été accordés
sur les ressources inter-régionales de la Banque
pour vingt ans au taux de 7JS0 %;— A la Guyana (fl novembre) : 73 millions de
doUars

.
(A Yaida du tonds d’opérations sociales.

pour quarante an* au taux de 1 % l'an pendant
les dix premières années et de 2 % ensuite) pour
le contrôle des eaux et l'irrigation du nord-est
du pays;— A l’Equateur (9 novembre) .* 50 mffiione de
doUars (A l'eide des ressource* interrégionales de
la Banque pour dix an* au taux de 0,76 % pendant
les quatre premières années et de 0JFT8 % ensuite)
pour compléter le financement de la centrale hydro-
électrique de Faute.

• BANQUE DES REGLEMENTS INTERNATIO-
NAUX. — Les gouverneurs des Banques centrales,
réunis au siège de la Banque des réglements inter-
nationaux (BRI) A Bdie, ont consacré leur réunion
de novembre plus particulièrement A deux pro-
blèmes d’actualité : les nteentes mesures de soutien
du dollar prises par le président des 8tats-Unis
et les difficultés techniques restant & résoudre
pour la mise en place du futur système monétaire
européen.

V FONDS EUROPEEN DE DEVELOPPEMENT. —
Le Fonds européen de développement (FED)
a annoncé, le 12 octobre dernier, qufà la suite
de l’avis favorable émis par son comité. Ion de
sa vingt-neuvième réunion, la Commission des
Communautés européennes avait pris le 14 juillet

de nouvelles décisions de financement sur les res-
sources du quatrième FED. en faveur des paye
suivent* ;— Cameroun : prêt à conditions spéciales de
1420000 u^z. et aide non remboursable de

1420000 tuta. pour le projet théiede de Djvttttsa ;

— Fidji : prêt A conditions spéciales de
900 000 uaa. accordé d la Native Land Development
Corporation 7— Seychelles : aide non remboursable de 150 OOO
ux.e. pour Za construction d’une station météo-
rologique ;— Etat* A.CJ*. (Bahamas, Barbade. Jamaïque,
Trinité-et-Tobago, Guyane, Grmadè) et «e*
caraïbes: dde non remboursable de 200000 v-c.e.

pour rétude sur le tourisme régional aux Caraïbes ;— Cameroun .- prêt d conditions spéciale» ds
10 OOO 000 vjia. pour le réalignement du tronçon
de Chemin de fer Doualo-Bdeaf— Samoa occidentales ; aide non remboursable de
2353 000 «z*. pour le réalisation de l'ouvrage

hydro-étaetrique de Magiaçi;— Fidji-Samoa occidentales et Tonga : prêt d
condition» spéciales de 4300000 ti.es. pour 2e réseau
régional de télécommunication ;— Madagascar : aide non remboursable de
2590000 u.ce. pour Vaménagement da 1Infrastruc-
ture sanitaire ;— Tchad : r*** non remboursable de 1090000
uaa. pour le réaménagement des lycées de Moundou
et de Bongor ;— Kenya : aide non remboursable de 17 700 OOO
vee. pour le programme de développement intégré
du district de Machakos; et une autre aide non
remboursable de 2 300000 u-ce- pour le renforce-
ment de l'infrastructure sanitaire de la même
région ;— Botswana : aide non remboursable de 1 810 000
uee. pour l'aida eu faneur de la gestion décentra-
lisée de t'aménageaient rural;— Cameroun ; aide non rembousable da
J 570 000 «loa. et prêt A condition* spéciales de
433000 sxa pour la création du périmètre de déve-
loppement rural dans le nord-est de La Benoué;— Bénin: aide non remboursable de 2 858000
uxjs. pour le renforcement des structures rurales
de l’Atekora. ;— Ensemble des Etats A.CF.-F.TJDOU: sub-
vention de 5 000000 uxlo. pour le financement des

programmes annuels de micro-réalisations ;— Sietn-Leona et Libéria : aide non rembour-
sable de 900 000 it*s. pour la création d’une e unité
pour la promotion de projets Industriels » au secré-
tariat de Ut Mono River Union ;— Botswana : aide non remboursable de I 500 OOO

u.cje constituant une aide exceptionnelle peur la

lutte contre la fièvre aphteuse;— Tchad : aide non remboursable de 3 200 000

v*.e. pour le développement de l'élevage;— Madagascar : aide non remboursable ao
2 250 000 tuu. pour la formation de cadres et

d’animateurs pour les collectivités décentralisée* ;

— Surinam : aide non remboursable de 1 500 000

u*.*. pour la réalisation d’un programme pluri-
annuel de formation ;— Burundi : prêt d conditions spéciales de
2 MO ooo v-ox. et aide non remboursable de
430000 uma. pour l’extension de la culture
du thé ;— Comores : aide non remboursable de 300300
tua pour la promotion du petit élevage;
— 8ao-Tomé-eUPrtnetpe : aide non remboursable

de 300000 U.OJB. pour le financement de la fourniture
ds matériel de travaux publics;
— Antigua : prêt A conditions spéciale» de

430000 y c e pour un projet de distribution d’eau
dans la région septentrionale.

A la mime occasion, un prêt a également été
accordé au Zaïre A l’aide des ressources du troi-
sième FED ; a s’agit d'un prit A conditions
spéciales d’un montant de 24 000 000 iLo.e. qui
linanccra l’aménagement et le bitumage du tronçon
Penetvngu-Lubutu.
D’autre part, le FED a annoncé, le 25 octobre,

qu'après la oent trentième session de son comité
et sur son avis favorable, la Commission a pris

la 27 septembre, les 3 et II octobre d’autres déci-
sions de financement sur le quatrième FED A
l’intention des pays suivants :

— Guinée; aide non remboursable de 10 000 000
ac*. et prêt A conditions spéciales de MOOOOOOuJue.
pour la restauration du complexe textile de
Sanoyah;
— Guyane : aide non remboursable de 45 000 v-c.e.

rt prit A conditions spéciales de 5000000 tuc.e.

pour la réalisation du projet forestier da la

Berne

r

ara supérieure;
— Guinée-Bissau : aide non remboursable de

3 830000 uex. pour la fourniture de matériel de
transport fluvial et portuaire ;
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— Tchad : auxe non remboursable de 385 000 ujc.e.

pour la construction et l’équipement du CDjG.
d’Arn-Timan ;— lies Salomon : aide non remboursable de
280000 -u.c.e. pour la réalisation d'un projet de
centre de formation de la pèche ;— Sierra-Leone : aide non remboursable de
1500 000 «-c e. pour un programme intégré d’enad-
gnement et de formation dans le domaine
médical ;— Libéria : aide non remboursable de 1 330 000
u.ce. pour la construction d'un centre rural de
formation. santtalTC :— Zaïre : prit A conditions spéciales de 1 213 10121
u.ce. et un autre prêt de 1788 893J9 u.c.e. (sur les
ressources du troisième FED) pour la réalisation
d'une société de développement du palmier à huile
en Ubangi :

— Mauritanie : aide non remboursable de
800 000 u.ce. pour l'intensification de la production
agricole dans la voilée du Sénégal;
— Djibouti ; aide non remboursable de 515 000

u.ce. pour la oréatlon d'un périmètre pilote de
formation agricole d’environ 10 hectares;
— Sénégal : aide non remboursable de 1 938 000

u.c.e. pour la construction de classes primaires :

— Seychelles ; aide non. remboursable de
250000 uxx. pour la réalisation de réseaux ruraux
d'adduction d’eau ;

Cameroun : aide non remboursable de 4 097 000
uee. pour le financement, d’un programme de rizi-

culture irriguée dans les régions du Logone et -du
Chari;— Ghana : prêt A conditions spéciales -de 1 8S0 000
v-ce. accordé A la national Investment Bank of
Ghana; d'autre part, ce pays a reçu une aide non
remboursable de 1010 000 uxe. pour un protêt de
promotion commerciale ;— Djibouti : aide non remboursable de 640000
uee. pour un programme pluri-annuel de formation.
D’autre part. la Commission a décidé de participer

aux programmes d'aide aux réfugiés patronnés par
le haut commissariat des Nattons unies pour le*
réfugiés ame deux régions de l'Afrique : en TLambie.
d’une part: A Djibouti, en Ethiopie et en Somalie,
d'autre part.
Ses contributions se montent, en Zambie, d

1 340 000 uee. pour le financement du rapatriement
de réfugiés angolais installés en Zambie et la cons-
truction d’une école pour des enfants réfugiés du
Zimbabwe; A Djibouti, en. Ethiopie, et en Somalie.
A 3 000000 u.ce. pour un programme d'aide aux
réfugiés et aux personnes déplacées.

Association européenne

de libre-échange

Session du comité consultatif

LES perspectives économiques des pays de
l’Association européenne de libre-échangel'Association européenne de libre-échange

i A Ti T. tu > ont été l'un des principaux thèmes
à l'ordre du jour de la réunion semestrielle
du comité consultatif de i'ART.K. qui s’est

déroulée A Genève les 33 et 24 octobre. Le débat
a porté sur l'état d'avancement des négociations
commerciales multilatérales qui se déroulent
dans le cadre du GATT.
Le comité a examiné également un rapport du

président du sous-comité économique et social
sur le système des taux de change flottants,
se référant plus particulièrement au rôle des
prix à l’importation et à l’exportation dans la
formation des revenus des pays de rA-E.L.K.
Sur la base du dix-huitième rapport annuel de

l'Association, le comité a fait le bilan de l'acti-
vité de I’A-EXJL au cours des six derniers mois.
Les travaux de ta tzt.t. concernant les obstacles
non tarifaires aux échangea ont reçu une
attention spéciale.
Parmi les autres points de l’ordre du jour :

l’aide que les pays de l’AEL.E. accordent au
Portugal et la coopération entre l’AJS LE. et la
Yougoslavie.

FRETS AU PORTUGAL. — L'octroi de prêts tota-
lisant 298 millions d’escudos (environ BS mixtions
de dollars) pour deux nouveaux projets d’investisse-
ment au Portugal a été approuvé le 15 novembre
par le comité de dtreetion du Ponds AÆJ.JC. de
développement industriel en faveur du Portugal. Le
premier prêt (100 millions d'escudos) contribuera
au financement d’une nouvelle entreprise commune
entre la Norvège et le Portugal ; le second prêt
(198 millions d'escudos) ira A une entreprise de
pâte A papier suédo-portugalse.
Le comité de direction a décidé de considérer un

nouveau domaine, la formation, de chefs d’entre-
prise. A cet égard, Ü coopérera avec les divers orga-
nismes portugais chargés des activités 'dans ee
domaine.— Le comité de parlementaires des pays de
rA.EJ..E. s'est réuni A Stockholm les 12 et 13 octo-
bre dernier.

COOPERATION AVEC LA YOUGOSLAVIE. — La
première réunion du comité mixte ASJLB.-Yougo-
slavie. créé en juin dernier pour traiter des
questions économiques présentant un intérêt pour
la Yougoslavie et les pays de l'Association euro-
péenne de libre-échange (AJBJ.J1.) s’est tenue d
Belgrade les 30 et 31 octobre. Le comité a procédé
d un échange de mies sur les perspectives écono-
miques générales dans les pays membres et en You-
goslavie, et a examiné les possibilités concrètes de
renforcer la coopération multilatérale et bilatérale
entre les sept Etats membres de l’Association et la
Yougoslavie. Le comité s’est préoccupé du déficit
commercial de la Yougoslavie à l'égard des pays de
VA.E.LJS. et a examiné certains aspects des condi-
tions régissant le commerce extérieur.
Afin de donner aux organisations yougoslaves

d'exportation une meilleure connaissance des possi-
bilités d'accès aux marchés de l'AJJ..E* le comtté
s’est mis d’accord sur le programme d’une réunion,
spéciale A laquelle des experts des pays de l’AJE.LE.
présenteront les conditions de commercialisation
propres d leur pays.

Conférence des Nations unies sur

le commerce et le développement

Echec de la négociation sur le blé

L A conférence internationale sur le blé
(ajournée depuis le 23 mars dernier) avaitA-t (ajournée depuis le 23 mars dernier) avait

repris ses travaux le fi novembre à Genève,
au siège de la Conférence des Nations unies
sur le commerce et le développement (CNUCED)
pour tenter de parvenir à un arrangement
International portant sur l'aide alimentaire,
l'élaboration d’un accord commercial sur le blé

et d'un autre sur les céréales secondaires. Elle
s'est séparée le 24 novembre sur Tin constat
d'échec. Les pourparlers auraient achoppé sta-

des problèmes de prix et de dimension des
stocks, à la suite de divergences de vues entre
les principaux producteurs quant au contenu
du futur accord. Du même coup, les autres
points des discussions sont restés sans suite.

DETTE. — Le secrétariat de la CNUCED a fait

le bilan, le 3 novembre dernier, des remises de
dettes aux -pays du tiers-monde. A cette date, tes

puissances industrielles ayant annulé leurs créances
envers quarante-cinq pays pauvres étalent les sui-
vantes : République fédérale d'Allemagne (2300 mil-
lions de dollars de dettes annulées). Royaume-Uni
f1870 millions), Japon (1200 militons). Canada
(254 mniions). Suède (200 millions ). Pays-Bas
(133 millions), Suisse (ISO millions). Danemark
(105 millions) et Finlande (42 millions). Soit un
total de G 224 millions de dollars de prêts concertts
en dons. La CNUCED a calculé que le service de
cette dette aurait coûté 3O0 millions de dollars
par an aux pays débiteurs.
Le conseü du commerce et du développement avait

formulé le souhait, en mars demie\ que tes pays
industrialisés fassent un effort pour alléger le
fardeau que représente, pour les pays les plus
pauvres, leur dette extérieure.— Du 2 au 11 octobre, le problème de la dette
des pays en voie de développement avait fait l’objet

d'une réunion d’experts qui se sont efforcés de
mettre au point des directives détaillées pour
traiter ces problèmes dans un cadre multilatéraL

CUIVRE. — La cinquième réunion préparatoire
consacrée au cuivre depuis le début des négo-
ciations sur le programme intégré pour les produits
de base a eu lieu du 2 au 13 octobre. Quatre propo-
sitions portant sur la nature de l’organisme inter-
gouvememental permanent proposé pour le euiore
y ont été examinées, mais la conférence n'a pu se
mettre d’accord sur aucune d'elles.

INVISIBLES ET FINANCEMENT LIE AU
COMMERCE- — La commission des invisibles et du
financement lié au commerce a siégé du 23 octobre
au 3 novembre. Parmi les principeux points A son
ordre du jour : le problème de l'accélération du
transfert de ressource* réelles aux pays en voie
de développement. Datte un document préparé A
l’intention de la commission, la CNUCED relève
que la part de l'aide publique au développement

fournie par les pays industrialisés membres du
Comité d’aide au développement de l'O.CJ>-E. est
tombée A 020 % en moyenne eu. 1977.

TRANSPORTS MARITIMES. — Le secrétariat de
la CNUCED a annoncé le 2" novembre la publi-
cation d’un rapport dénonçant la domination, du
transport de vrac — qui représente 80 % des
cargaisons mondiales — par les armateurs et les
sociétés multinationales des pays développés d
économie de marché. Le document recommande que
la part des pays en voie de développement dans ce
trafic soit en rapport avec le volume important
des cargaisons provenant de ces pays.

Conseil international des pays

exportateurs de enivre

Session extraordinaire de la confé-
rence des ministres

LA conférence des ministres du Conseil inter-
national des navs exnnrtafrurrrs de mrivr»J-* national des pays exportateurs de cuivre

(CIFEC) s’est réunie en session extraordinaire
& Paris les 25 et 26 octobre. Le président en
exercice du CIFEC, VL Mbala ifibabu (Zaïre)
a rendu compte de la mission dont il avait été
chargé auprès des autorités américaines au sujet
des recommandations faites par la Commission
du commerce international des Etats-Unis ten-
dant à rétablissement de . contingents des
importations de cuivre raffiné dans ce pays.
Il a également rendu compte de l'heureux
aboutissement de ses démarches qui se sont
conclues par le rejet, par le président Carter,
des propositions de la Commission. .

Sur le plan de la consommation du cuivre
dans les pays Industrialisés, la conférence a
marqué sa préoccupation devant les efforts faits
par certains gouvernements pour réduire, par
voie d’autorité, la consommation de cuivre ou
pour encourager artificiellement la substitution
au cuivre d’autres matières premières et a
chargé son président d’intervenir à ce sujet
auprès des gouvernements concernés.
La conférence a procédé à un d’en-

semble de révolution, du ma-rahé du cuivre : le
déficit des approvisionnements par rapport à la
consommation a entraîné une réduction sen-
sible des stocks qui devrait se poursuivre au
cours de l’année à venir ; en outre, de véritables
pénuries de cuivre de bonne qualité fourni par
les producteurs des pays membres sont apparues.
Les ministres ont donc approuvé les mesures
prises par les producteurs du CIFEC pour
vendre leur cuivre & un prix davantage harmo-
nisé avec les conditions actuelles du marrns
Pour le moment, le CIFEC reste favorable & la
recherche d’un accord entre pays producteurs et
pays consommateurs, effort qui doit se pour-
suivre. selon lui. dans le cadre du programme
intégré des produits de base de la CNUCED.
La conférence a aussi décidé de nommer

comme nouveau secrétaire général de l'Orga-
nisation M. Orlando Uïbina (Chili).

GATT
Dans le rapport annuel le
commerce mondial du pétrole

L E rapport annuel du secrétariat de l’Aooord
général sur les tarifs douaniers et le com-

merce (GATT) a été publié le 9 novembre sons
le titre Le commerce international en 2977-1978.
Le premier chapitre, qui retrace les grandes
lignes de l'évolution du commerce international
de janvier 1977 & août 1978, était paru le
5 septembre dernier (voir le numéro d'octobre
du Monde diplomatique). La partie inédite du
rapport traite plus spécialement de l’évolution
de la production pétrolière et des échanges
mondiaux de ce produit.
Selon le GATT, la production de pétrole des

pays membres de l'OFEP a fléchi de 9 % au
premier semestre de 1978 par rapport A la
même période de 1977.
L’excédent commercial Fob-Caf de l'en-

semble des pays en voie de développement
exportateurs de pétrole, qui s’était nettement
amélioré en 1976, s'est dégradé en 1977. tombant
de 10 milliards de dollars pour s’établir A
59 milliards de dollars, soit légèrement au-
dessus du niveau enregistré en 1975.
Dans les pays développés, Ja production de

pétrole a, eu revanche, augmenté de 9 %, et
dans les pays de l’Est de 5 a 6 %.
Après quatre années pendant lesquelles leurs

importations se sont beaucoup plus développées
que leurs exportations, les pays de l'Est ont
fortement réduit leur excédent d’importations
global en 1977, pour la deuxième année de suite.

NOUVELLE PHASE DES NEGOCIATIONS
COMMERCIALES MULTILATERALES. — Les négo-
ciations commerciales multilatérales (* Tokyo
round »). engagées dans le cadra du GATT ont
repris A Genève du 15 au 17 -novembre. Les chefs
des trois principales délégations (MM. Haferkampf.
vice-président de la Commission des Communautés
européennes: Strauss, représentant spécial du pré-
sident Carter, et Oshiba. ministre d'Etat japonais

)

devaient examiner lu possibilités de rapproche-
ment de leurs points de vue respectifs. La conclu-
sion du « Tokyo round » est normalement prévuepmr le 25 décembre.

Groupe andin
.
Vingt-cinquième session de la
commission

A commission du Groupe andin s*est réunieLA commission du Groupe andin s'est réunie
du 24 au 28 octobre dernier pour la pre-

mière partie de sa vingt-cinquième session. Un
ensemble de propositions émanant du comité
(la funta) ont été examinées. Elles portent
notamment sur la création d'une industrie
automobile sous-régionale : le transfert au pro-
gramme de libération automatique des échange
d'un certain nombre de produits dont la fabri-

cation avait d’abord été réservée aux industries

sons-régtonales prévues par les programmes
sectoriels de développement industriel ; diverses

questions juridiques, dont le projet de création

d’une cour «nriîng de justice ; le programme
de lutte contre la rouille du café, etc.

_

Dans le Humaine extérieur, la commission
a discuté des perspectives ouvertes par l’arrivée

& terme, en 1980, de la période transitoire

pour les relations avec l'ALALC. Elle a aussi

envisagé les moyen» de faciliter la coopération
avec l’Espagne, pour laquelle 0 existe déjà une
commission mixte Espagne-Groupe andin.

navires, qui sont, à l’heure actuelle, ezeta*
l'arrangement en vigueur.

PROMOTION DES EXPORTATIONS. — Un plan
a été arrêté pour promouvoir les exportations a
l'échelle de la sous-région andine. A l’issue de la

sixième session commune des directeurs des office»

nationaux de la promotion des exportations. A partir

de 1379. un ensemble d’initiatives communes smont
dona prises pour développer les échanges entre les

cinq pays, de rorganisation de foires et expositions
au développement de l'information.

AU COMITE DE POLITIQUE SCONOMIQTJR. —
Croissance économique ralentie aux Etcts-Unt,
en Grande-Bretagne, au Japon, mais plut fort* èS
Allemagne de l’Ouest, en Italie, en France et an
Canada, telles sont les principales prévisions vaur
1979 des experts du comité de politique éoatuL
miqua de l'O.CJ)JS- réunis A Paris les U et
17 novembre. Quant A la hausse des prix, le connu
prévoit une augmentation moyenne de AS «
(contre 6,8 % en 1978). La hausse serait de 7 «
(83) aux Etats-Unis: de 4J % (3j9 ) au Japon-
de 22 % (2J) en Allemagne : de. 9J %
France : de 83 % (8) en Grande-Bretagne : de 7 2 «
(SJ au Canada : de 10,7 % (12) en Italie

.

- •
- * *

Dans CBS précisions, le fait le plus marquant
est la réduction importante de l’excédent des paie-
ments courants du Japon (12 mBOards de dation
contre 20 milliards de dollars cette annéejet dé
l'Allemagne occidentale (22 milliards & iTnrrûi^
contre 8 milliards de dollars). Autre point impor-
tant : le déficit américain passe de 28 mSUtara,
de dollars cette année d 8 milliards de dollars en

OCDE.
RECENTES PUBLICATIONS

• Les voOtlqv.es de stimulation de l'innova-
tion industrielle, trois volumes : rapport de

Au Comité d'aide au dévelop-

pement

LA dix-septième réunion à haut niveau du
Comité d’aide au développement (CAD) de

l’Organisation de coopération et de développe-
ment économiques (O.C.D.E.) s’est tenue à Paris
les 14 et 15 novembre. Les ministres et les

directeurs des organismes d'aide ont examiné
leurs politiques de coopération pour le dévelop-
pement et ont eu un échange de vues sur les

tendances futures à la lumière de la préparation
d'une nouvelle stratégie internationale du déve-
loppement. Ils ont évalué en particulier les

possibilités d’accroître le volume et d’augmenter
l’efficacité de l’aide publique an développement.
E a été question de I’ « insatisfaction » née

de l'insuffisance de Yaide consacrée au déve-
loppement des pays démunis, qui a diminué
l’an dernier en pourcentage du produit national
brut des Etats membres du CAD : 0,31 % contre
0,33 % en 1976. La nécessité d’augmenter cette

aide a été soulignée, et les c performances
exceptionnelles a des Pays-Bas, de la Suède et
de la Norvège ont été saluées. Pour l’avenir.

synthèse, volume I (175 pages) ; rapports dk-
pays, volumes H. 1 (478 pages) et TL 5
(233 pages). O.CJD-E. Parts. 1078.
• Evaluation sociale de la technologie-examen

d’un choix d'études; 327 pages, O.GJ3JL, 197g.
• Mieux vivre en ville, ni pages, 0.0n à

1S78.
• Le Chômage des jeunes. Volume I ; rapport

sur la conférence A haut niveau des 15 «t
16 décembre 1977 (151 pages) : volume ü
inventaire des mesures relatives & l’emploi et
au chômage des Jeunes (208 pages). 0 .0 ne
1678.
• Statistiques de recettes publiques des vavi

membres de l'O.CJJJÎ. 1985-1976; une darriTi-
cation normalisée ». 201 pages, O.CDA, 197g.

selon les déclarations de M. Williams, président
du CAD, qui présidait pour la dernière fois

cette réunion du comité. M. Maurice Williams
sera remplacé l’an prochain à ce poste par
M. John Lewis (Etats-Unis).
Les 16 et 17 octobre, le Comité d’aide au

• ASSOCIATION LATENO-AMERIOAINK tjb
LIBRE-COMMERCE. — La dix-huitième session
ordinaire de la conférence générale de l’Association
latino-américaine de libre-commerce (ALALC) a
siégé A Montevideo du 6 au 24 novembre. On tnm-
vera un bref résumé de ses travaux dans le pro-
chain numéro.— La commission d’experts en matière de nomen-
clature douanière a siégé du 17 octobre au .4 novem-
bre A Montevideo. BD0 a poursuivi d cette occasion
ses études visant d adapter la structure de la
-nomenclature douanière de l’ALALC eus recomman-
dations du conseil de coopération douanière de
Bruxelles afin d'établir un nouveau système har-
monisé en 1981. Diverses autres questions techniques
étaient A l’ordre du jour de la commission.— Une réunion d'experts sur les normes de quo-
Itté a eu lieu A Montevideo du 26 au 28 octobre. D
s’agissait d’établir un ensemble de nouveaux cri-
tères pour la cammeraialisatUm des produite de
l'agriculture et de l'élevage.

développement s’était réuni à Paris pour pro-
céder à l’examen de la politique d’aide au
développement du Japon et de l’Allemagne de
l’Ouest

CREATION D’UN COMITE DE L’ACIER. — L»
conseil de l’O.CJ)B. a créé le 27 octobre un comité
de l'acier; conformément A la recommandation du
groupe de travail ad hoc (nstttuA en 1977. Ce comité
constituera une enceinte où les gouvernements
pourront examiner ensemble, dans une perspective
économique générale, les problèmes A court terme
et d long terme auxquels doit faire face la sidé-
rurgie et mettra on point des méthodes commîmes
pour résoudre ces problèmes. Les travaux du comité
aideront les gouvernements et l’industrie sidérur-
gique elle-même A élaborer des mesures visant A
restructurer et moderniser ce secteur afin que sa
situation redevienne saine.
Pourront participer aux travaux du comtté des

pays qui ne sont pas membres de l'OjCJUS. mais
qui sont directement concernés par le problème de
l'acier.

• CONSEIL INTERNATIONAL DU BLE. — Selon
des estimations publiée* le 28 octobre par le Conseü
international du blé, la production mondiale de
blé pour 1978 devrait atteindre 420 minions de
tonnes, égalant la récolte record de 1978 (417

J

mfl-
lions de tonnes) et dépassant de beaucoup la récolte
de 1977 (385 mÜHone de tonnesJ

.

PRODUITS CHIMIQUES. — Le conseO de VO.CJ3B.
a lancé au mois de novembre un programme spécial
de trois ans sur le contrôle des produits chimiques.
La première réunion du comtté de gestion du pro-
gramme, qui s’est tenue A Paris le 6 novembre, a
rassemblé des représentants de treize pays membres
participants (Allemagne occidentale, Australie,

• CONSEIL OLEICOLE INTERNATIONAL. — Le
renouvellement de l'accord international sur Fhpüe
d’olive, administré par le Conseil oléicole Inter-
national (C.OJ.), sera négocié d Genève au prin-
temps prochain dans le cadre de la CNUCED.
Dans cette perspective, un comité spécial du

C.OJ, institué dans ce but. a étudié, du 19 aù
25 octobre, A Madrid, les perfectionnements suscep-
tibles d’être apportés et les nouveaux chapitres A
introduire au texte de l’accord actuel en vue d*
renforcer son efficacité.
Les propositions du comité spécial feront l'objet

de nouvelles délibérations A Madrid du 11 au
25 décembre pour ensuite servir de base d la
négociation du nouvel accord international sur
l'huüe d'olive.
Les 17 et 18 octobre, deux autres comités spé-

ciaux du C.OJ. (t Economie » et * OUves As
table ») ont établi les bilans oléicoles et les Miens
relatifs aux olives de table (provisoires pour
l'actuelle campagne 1977-1978 et prévisionnels pour
la prochaine campagne 1378-1979) et ont examiné la
situation du marché international de l'huüe d’olive.

Autriche. Belgique, Canada. Danemark. Etats-Unis

,

France, Norvège, Pays-Bas. Royaume-Uni, Suide et
Suisse) et delà commission des Communautés euro-
péennes. Le nouveau programme, dont l'objectif est
de favoriser la concertation entre les pays membres,
permettra d’aborder A l’échelon international le*
problèmes soulevés par le contrôle des produits
chimiques, tels que l’harmonisation des exigences
en matière de données et la diffusion régulière d’un
pays à rautre des renseignements relatifs aux
mesures de réglementation.

CREDITE A L’EXPORTATION. — Les vingt-deux
gouvernements membres de l'O.CJ)B. qui parti-
cipent A l'arrangement relatif à des lignes direc-
trices pour les crédits d l'exportation se sont réunis
d Paris, du 23 au 27 octobre pour ezminer cet
arrangement, entré en vigueur le l,r avril 1978.
L'accord test fait, à la suite des propositions pré-
sentées per les Etats-Unis, pour étudier deux ques-
tions qui seront soumises A un examen ultérieur en
janvier prochain. La première aura pour objet
d’élaborer si possible des critères objectifs permet-
tant de fixer des taux d’intérêt minimum pour les
crédits A l'exportation, en tenant compte de leur
relation avec résolution des taux de change : la
seconde portera sur la passibüité de négocier un
arrangement relatif aux aéronefs, aux centrales
nucléaires, aux produits agricoles et A certains

• MARCHE COMMUN CKNTRAMERICAIN. — Les
ministres de l’économie des cinq pays membres du
Marché commun centramérlcain (M.C CJL) et sont
réunis & San-José-de-Costa-Rica les 3 et 4 novem-
bre pour examiner les problèmes posés, dans . le
domaine des échanges intérieurs, par l’imposition
d'un contrôle des prix au Guatemala et de taxes
d l'importation sur certains types de fibres synthé-
tiques au Salvador. Us ont aussi discuté du projet
de nouveau régime tarifaire centramérlcain, de poU-
tlQue énergétique et des relations commerciales avec
Panama.
Au. chapitre des relations avec l’extérieur, les

problèmes ayant fait l’objet d'un examen commua
avct&nt princtpalement trait aux négociations au
aein

.
c
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T ** m programme intégré pour les

produits de base de la CNUCED.
* ORGANISATION DES PATS EXPORTATEURSDE PETROLE. —- La commission économique dePW exportateurs de pétrole

(OPE

P

J s’est réunie du 15 au 28 novembre A Vienne
(Autriche), afin de préparer des recommandations
sur le prix du pétrole A l’Intention de la prochaine
conférence des ministres de l’OPEP. qui doit se

ie Mœmbrt. Selon le secié-
sarutt de l organisation, la commission économique
a également étudié la possibilité de remplacer le^ les transactions pétrolières par m
« cocktail » de monnaies.

Marché commun
Réunion informelle des ministres
des affaires étrangères

de l'énergie de la CJ3JL ont
*e 3® octobre à Luxembourg, que

1 etablissement d'une politique communautaire
de 1 énergie dépend avant tout des différentes

L ES ministres des affaires étrangères des Neuf
ont tenté, au cours de leur réunion infor-

melle des 28 et 29 octobre au château deGymnlch, près de Bonn, de débloquer deux
dossiers communautaires.
Tout d'abord, la proposition du président

Giscard d'Estaing de créer un comité de «trois
sages» pour étudier une amélioration du fonc-
tionnement institutionnel de la CJEE. a étéexaminée; Elle ne rencontre pas d’opposition
et les ministres ont commencé à esquisser lanature du mandat qui sera confié à ce comitéLes ministres ont examiné ensuite les pro^blèm« afférents à la pondération des volx d^
la Grèce au sein du conseil des ministres de laC-fl.R et ils sont tombés d'accord pour ne ™>g
remettie en cause l’équilibre délicat existant
entre les Dands et les petits pays de la Com-
munauté. La Grèce aura cinq voix comme la
Belgique et la Hollande. Le nombre total desvoix passera de 58 à 63 et la majorité qualifiée
de 41 a 45 voix.

Pour les questions de coopération politique
non communautaires, les ministres des affaires
étrangères ont approuvé la décision des trois
pays occidentaux membres de la CJ&E. et du
Conseil de sécurité de l'ONU (France. Grande-
Bretagne et République fédérale d’Allemagne)
de déposer au Conseü de sécurité une résolution

de léneigie dépend avant tout des différentes
poutiques nationales dans ce domaine._NL André Giraud (France), a remarqué que
nsurope des Neuf doit poursuivre sa politique

d énergie mais que ce « sont surtout
tes zntttatioeg nationales qui comptent ».

,
Ant

^
1(5?y Wedgwooü Benn tGrande-Bre-

tagne) a indique pour sa part que « là politique
communautaire de l’énergie est la somme des

fiî

,

.Poétiques nationales ». Un mois
je«nlon au sommet de Bruxelles, il

semblait donc que les Neuf ne voulaient pas
Commission empiéter sur leurs préro-

gative nationales dans ce domaine. M. Wedg-
vpoq^l Beun a d'ailleurs souligné que les dépenses

Etats membres du Marche commun pris
séparément atteignent 18 milliards de livres pour

dans le secteur énergétique,
alors que oeUes de la Commission européenne
ne sont que de 200 millions de livres.

«i*s5..
minlstr*5.ont toutefois constaté la néces-

sité d une coordination des différentes politiques,

“fi®®®* Pour le raffinage, et d’une coopé-
ration dans certains secteurs, par exemple celui
des énergies nouvelles.

T-or^L.
ai
ï
etl

f
B

’ Ie5 ministres ont entendu un
rapport de la Commission stir les possibilités
de ^opération avec les pays en vole de déve-

domaine de l’énergie. - Us
ont suggère à la Commission de faire des propo-
sitions plus précises et concrètes à ce sujet.

qui leur soit propre, sévère pour l’Afrique du
Sud. mai£ sans aller Jusqu’aux sanctions
économiques.

La situation au Proche-Orient a été évoquée
et M. Louis de Gulringaud (France) a rendu
compte de la visite à Paris de son homologue
soviétique, M. Andrél Gromyko.
L’établissement d’une politique communautaire
de l’énergie.

Conférence tripartite sur le temps
de travail

• P1*® conférence tripartite a réuni le 9 novem-
Bruxelles

,

tes ministres du travail et les
Partenaires sociaux de la CEE. S31e s’est

ÎÎTomÏÎÎ j
Sur

.

un constat de divergences en
matière de reparution du temps de travail

..if communiqué final, qui n'a aucun caractère
contraignant pour les participants comme WW-

(y-ni:on d,

v "lin:nui
des tarif.

commissaire eur.
'•’***

industrielles.
. roroji-.ior. en 1979
-- r Maïs avec des

‘arvjen'.ents »
3*5 échange

a .er.s pro
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raient voulu les syndicats, précise la position
des trois parties. Pour les syndicale, nul se
déclarent déçus par les résultats, la «distribu-
tion du travail doit aller de pair avec une
réduction du temps de travail de 10 % minimum
en quatre ans. Les patrons européens y sont
opposes, considérant que toute réduction du
temps de travail risque d'augmenter les coûts
de production de chaque entreprise.
Enfin, les gouvernements se déclarent parti-

sans d’une telle réduction qui peut être un
facteur de création d'emplois. Mais, précisent-ils,
cela doit être négocié librement entre les parte-naires sociaux. Cette prise de position trouver-
nement&le se réfère expressément k celle qui
rut adoptée lors d un récent « comité permanent
pour l'emploi » qui regroupe au tfon de la
C-K.E. les mêmes partenaires k un niveau wmiWib
élevé.
En outre, 2e communiqué final qœ

tous les participants sont d'accord pour que
la CJSLE. adopte une stratégie d'ensemble en
matière d'emploi dans la ligne des décisions
prises aux rencontres au sommet de Brème et
de Bonn en juillet dernier. Us estiment néces-
saire une politique d’investissement public pour
assurer une relance de la croissance. Indispen-
sable aussi une adaptation structurelle au niveau
de l’entreprise sauf dans de grands secteurs
comme la sidérurgie.
La date de la prochaine conférence tripartite

na pas été fixée, les syndicats étant réservés
sur la nécessité de telles réunions.

Accord substantiel sur le futur
système monétaire européen

Les ministres des finances réunis le 20 no-
vembre dans la capitale belge sont parvenus &
« un, accord substantiel sur ravenir du système
monétaire européen », selon M. Matthoefer
(R.F.A.), qui présidait les travaux.
L’attitude de la Grande-Bretagne, a souligné

en substance M. Monory (France), est celle
d'un pays qui souhaite entrer dans le nouveau
système monétaire européen mais qui. par suite
de difficultés intérieures, pourrait différer son
adhésion.
En ce qui concerne les marges de fluctuation

entre les devises participant- au système,
M. Monory a précisé que la France, dès son
entrée dans le nouveau système, choisira la
marge actuelle de fluctuation des devises des
pays membres du « serpent » (ÏLFJU Benelux
et Danemark). D'autres pays, comme l’Italie,

pourront choisir des marges pouvant aller jus-

qu’à 6 %, a-t-il ajouté.
Le nouveau système européen disposera de

25 milliards d’unités de compte européennes
(soit près de 33 milliards de douars) disponibles
pour soutenir les monnaies, a annoncé M. Dennis
Healey (Grande-Bretagne), soulignant que tons

les ministres des finances sont d'accord sur
ce point.
Des divergences subsistent, notamment sur

l'automaticité des interventions.

LA RENCONTRE AO SOMMET DS BRUXELLES.—
Les ministres des affaires étrangères ont mis an
point le 20 novembre l'ordre du four de la rencontre
européenne au sommet des 4 et S décembre a
Bruxelles. Trois grands sujets : la création du
système monétaire européen, la nomination d’un
comité des * trois sages s chargé, selon te vau de
M. Valéry Giscard d’Estatng. d’étudier les consë-
auences institutionnelles de l'élargissement du
Marché commun d la Grèce, au Portugal et A
l‘Eapagne. ainsi qu’un débat sur la politique agricole
commune à la lumière d’un rapport da la

Commission.

ACCORD POUR L'ADHESION DE LA OSECB. —
Toutes les grandes questions institutionnelles posées

par l’entrée de la Grèce dans le Marché commun
ont été réglées d’un commun accord, le 8 novembre,
au cours de ta huitième session ministérielle de
négociations- entre Ur CEE.- et'Us-Grûce.y-

Trois problèmes importants demeurent : le volet

social, l’agriculture et la contribution budgétaire

de la Grèce. En ce qui concerne le volet social, et

notamment la libre circulation des travailleurs qui
inquiète beaucoup les dirigeants de la RJ*A.,
M, Hauts, ministre des affaires étrangères de
Grèce, a précisé devant la presse : « H n’y a P«s
de chômage en Grèce. O n'est pas nécessaire d en-
voyer des trav ailleurs grecs A l'étranger. La Grèce
manque de main-d'œuvre qualifiée- H faut parler
du retour des travailleurs grecs qui as trouvent a
l’étranger. »

DIMINUTION DU DEFICIT COMMERCIAL DE LA
C.E.E. AVEC LES ETATS-UNIS. — Dons uns réponse
écrite A un parlementaire européen, la Commission
européenne note que l’excédent commercial de»
Etais-Unü avec la CEE. est tombé A 752 millions
de dollars au premier semestre 1978. contre plue de
trots milliards de dollars au premier semestre de
1977,
Pour le premier semestre 1378. le redressement de

la balance commerciale entre les Etat-Unis et la

CJÇ-£.. au bénéfice de cette dernière, est dû essen-

tiellement d la France, d la RJP-d. et d l'Italie.

L’excédent allemand est passé de 292 millions de
dollars au premier trimestre 1977 d 1.831 millions
au premier semestre 1978. L’Italie et la Pranoe sont
devenues excédentaires. Pour l’Italie : un excédent
de 314 millions de dollars dans las si* premier» mois
de 1978, contre un déficit de 55 mÜlions de dollars

durant la même période de 1977; pour la France :

un surplus de î43 million» contre un déficit de
432 millions de dollars dans les mêmes périodes de

référence.

CONFIANCE ACCRUE DES MILIEUX INDUS-
TRIELS. — Les radieux Industriels européens se

montrent beaucoup plus confiants dans l’avenir,

estiment les « Notes rapides sur la conjoncture »

arrêtées A fin septembre et publiées le 7 novembre
par la Commission européenne. Les perspectives de
production et de commandes sont envisagées avec
optimisme, révéle Vétude.
dévolution de la production est considérée, depuis

plusieurs mois, comme favorable en en Italie,

au* Pays-Bas. en Belgique, et au Royaume-Uni,
tandis qu’en France et en Irlande les estimations
sont moins bonnes.
En même temps, les perspectives pour la demande

extérieure sont considérées comme bien meilleures
en RSA... en France, en Irlande et au Royaume-Uni.
notamment pour les biens de consommation
durables.

CECA
Simplification de la vérification

des prix minima mais pas de relè-

vement des tarifs de Pacier

M DAVIGNON, commissaire européen chargé
• des questions industrielles, a obtenu le

21 novembre la prorogation en 1979 de son plan
anti-crise de l’acier. Mais avec des réserves sur
certains points et des simplifications sur
d'autres. Le dossier de la restructuration, -m
aux perspectives de production des Neuf, a été

ajourné.

• La prorogation concerne aussi bien le prin-

cipe des prix minima sur certaines qualités

d'acier (ronds à béton, colla laminés mar-
chandai, que celui de prix d'orientation et de
l’interdiction d’alignement sur des prix Infé-
rieurs offerts par des pays tiers pour les autres

aciers, ou relui d’ « arrangements » (contingents

et prix) s’agissant des échanges avec une
vingtaine d’autres paya En cas de dépassement

en 1978 de res contingents. Je surplus sera
imputé sur le contingent 1979 (dans le cas des
livraisons espagnoles, par exemple).

• Les réserves ont porté sur le niveau des

prix minima. Les Italiens proposaient un
abaissement de 25 % du .

tarif-plancher des

laminés marchands, pour permettre aux fameux
et hresclanl » de profiter a plein de l'avantage

de leurs prix de revient inférieurs. La France
réclamait au contraire une hausse de 5 %,
conforme à l'orientation

.

définie au départ. Le
désaccord a abouti au statu tpi/o, « le marche
ne permettant pas actuellement un relèvement,
des prix », a-t-Û été conclu.

• La simplification concerne le anstèxse de
contrôle du respect des règles de prix édictées
par Bruxelles.. Le dispositif des * certificats de
conformité », plus simple, sera généralisé. La
France et le Royaume-Uni souhaitaient le
maintien du cautionnement, système rapide de
contrôle ; mats la majorité des Etats membres
a partagé le point de vue opposé de la Com-
mission.

• Le volet de la restructuration et des aides
destinées à la faciliter a été ajourné. La majo-
rité des -Neuf a admis, avec la Commission,
que la mise en œuvre des programmes nationaux
et leur concordance avec les objectifs commu-
nautaires dans le respect des régies de concur-
rence, nécessitait la mise en œuvre et le respect
d'un code communautaire des aides. La Grande-
Bretagne et lTtalie — dont les sidérurgies sont
plus ou moins partiellement contrôlées par
l'Etat — ont cependant émis des réserves
concernant l'assimilation & des ««es publiques
des Interventions financières des Etats qui
agissent souvent à l'égard de cas Industries
comme simples actionnaires. Pour la K&JL, par
contre, l'adoption du code des aides constitue
une condition Indispensable A la mise en œuvre
d*un plan de restructuration, dont l'exécution
devrait d’ailleurs être laissée en premier lieu
aux entreprises. Le dossier sera repris ulté-
rieurement

La nécessaire restructuration
Mais la nécessité de la restructuration n'est

mise en- cause par personne. M. Davignon a
souligné que si la production d’acier des Neuf
avait atteint en 1978 environ 132 millions de
tonnes (soit une augmentation de * à 45 %
conforme à l'évolution mondiale), leurs capa-
cités de production d'acier brut étant de l'ordre
de 200 millions de tonnes, il restait donc 30 mil-
lions de tonnes à produire en plus, avant
d'atteindre le taux d’utilisation raisonnable de
l'ordre de 85 % de ces capacités. Le problème
s'aggrave encore du fait que, par l’Introduction
de la coulée continue et d'autres innovations
techniques, l'on arrivera dans l'avenir à pro-
duire sensiblement plus d’acier avec les memes
Installations. lie problème de l’augmentation de
la productivité ne saurait d'ailleurs être éludé,
si l’on ttent compte de la distance qui nous
sépare encore en Europe, de l’un de nos prin-
cipaux concurrents, le Japon.
A ces. difficultés s’ajoute, a poursuivi M. Da-

vignon. une tendance croissante à là substitution
de produits à grande valeur ajoutée (produits
plats) aux produits à valeur ajoutée relative-
ment faible (produits longs). D’où les problèmes
structurels, auxquels sont venus s'ajouter ceux
de la régression conjoncturelle. Le rôle de la
Communauté n’est pourtant pas de pi«r»ifu»r

dans le détail ce que l’entreprise doit faire, a
conclu 2e commissaire européen. Cette dernière
est responsable, mais les mesures de restructu-
ration qu’elle prendra devront s’insérer dans
une politique -globale où la Communauté ne
fournira qu'un appui complémentaire (financier
ou d’autre nature). Déjà l’industrie sidérurgique
de 2a Communauté a perdu soixante-dix mille
emplois depuis le début de la crise. En atten-
dant des solutions plus complétas pour aider &
la restructuration, la CECA entend renforcer
ses Interventions en matière de réadaptation et
de reconversion. Il faudrait, d’ici k 1985, créer
cent mille emplois, ce qui représente un effort
financier considérable.

.
D y aura cependant un décalage entre le

moment oül l’emploi est perdu, et celui où un
nouvel emploi est créé. Pendant cette période
de transition, 11 faudra assurer la réadaptation
des travailleurs par la retraite anticipée, la
redistribution de la productivité, le réaménage-
ment du travail posté, et la limitation, des
-heures supplémentaires. Pour 1979, la -Commis-
sion pziqpose, afin de financer ces mesures, un
doublement du budget opérationnel de la CECA,
augmentation qui serait k f»n«ra*r pur te
recours aux droits de douane sur les impor-
tations de charbon et d'acier. « La modernisa-
tion de vindustrie sidérurgique ne sera potifi-

qusment et socialement acceptable que si les

travailleurs touchés trouvent de nouveaux
emplois, c’est-à-dire que les emplois perdus en
sidérurgie sont remplacés par de nouveaux
emplois dans les régions en cause », estime la
Commission européenne. Un grand débat dans
le cadre du comité consultatif de la CECA
aura fieu à ce sujet.

Le cas belge

Tandis que les autorités européennes discutent
de la restructuration à venir, celle-ci se poursuit
concrétement. En Belgique un accord est inter-

venu le 23 novembre entre le gouvernement,
le patronat et les syndicats, pour organiser
progressivement la suppression de six mille
emplois sur trente-six mille. L’Etat prendra
une participation très importante dans le capital

des sociétés sidérurgiques en difficulté, notam-
ment en Wallonie, où 11 sera presque majoritaire.
Chez CocberilX à Liège (la société la plus

déficitaire) et chez Mainant-Sambre à Chaxleroi,
l’Etat détiendra 60 % du capital « stable »

(c’est-à-dire sans compter les nombreux petits

actionnaires), contre 40 % pour les holdings et

groupes bancaires. Au sein des conseils d’admi-
nistration, l'égalité sera maintenue entre la
puissance publique et les holdings privés, qui
garderont la gestion des usines. En Flandre,
l’Etat se contentera de % dans SIDMAR,

du groupé luxembourgeois ARBEP.
Les charges financières des sociétés .seront,

notablement abaissées, en dessous de S % du
chiffre d’affaires. L’Etat garantira le versement
de 500 000 FB par emploi perdu, le coût total

du plan, plusieurs milliards de- francs belges
(plusieurs centaines de millions de francs)

devant être financés à hauteur de 25 % par
l’aide attendue des autorités européennes.

MDE A LA READAPTATION. — La Commission
ropémne a accordé des eûtes financières an faveur
;
personnel touché par la fermeture ou la réduo-

n d'activité d’aciérie et de jetterie pour I»
mtants suivante : pour la Belgique SS 750 wittés
compte européennes, soit 3,S mttUons de PB ; pour
Uemagne fédérale G223S3 U.CA, soit LSI million
DM ; enfin pour le Royaume-Uni 3 830 750

Et 2438400 lions.
_

rARIFS DE TRANSPORT REDUITS. —- La
mmlsston européenne, la Suisse et l'Autriche ont
aidé de proroger A 1979 la réduction de 10 %
aidée an 1977 pour les taxes de transit ferroviaire

Suisse et justifiée par la concurrence et les

ura du change. Le trafic d'acier et de charbon
tre l’Italie et les autres Etats membres de la

mmunauté a atteint en 1977. avec 13J5 maltons
tonnas, un nouveau chiffre record, qui déposée
4% la tonnage record de 1974. Dette progression
ntrasta avec la profonde dépression qui a conti-

é à affecter l’industrie sidérurgique communau-
té: elle s'explique par le tait que les négociants

utilisateurs ont écoulé les stocks excédentaires
que le fléchissement de la demanda Interne dans
as Zes pays a incité les producteurs et négociants
rechercher des marchés dans les’ outras pays de
Communauté.
SECOURS DE SXDKRUKGESTES ITALIENS
>NTRK FWTTTV.T.tJaft - — Après plusieurs entra-

Ises sidérurgiques italiennes, les sociétés A.L.A.

Aller ont introduit un recours en annulation
ntre la decision de la Commission au 30 mai
ir imposant une amende (respectivement de
St de SU millions de lires) pour le non-respect

I règles de prix sur roder. Des recourt stmtUdres
aient déjà été Introduits par les entremises
ciaierie e Ferrlert A. Stefana. Aecieieria Di Darfo
Sider/Camuna, en annulation de la dérision de
Commission du 18 août.

/AUTORISATION SE LA VENTE EN COMMUN
r CHARBON BELGE a été prorogée jusqvfA la tin
1981: bUb devait expirer le 31 décembre pro-

atn. La production dos houOlères belges regrou-

u au sein de Cobéàhar a été de VMS militons
tonnes en 1977, soit 2J94 % de la production

communautaire dà charbon. En dehors des opéra-
tions, de vente en commun, les sociétés minières
ainsi groupées consacrent une part de lever produc-
tion A la couverture de leurs besoins propres
fnotamment d des livraisons A leurs usines minières
<ffagglomération et centrales thermiques en éefeanye
d’énergie électrique) et d des Pentes libres. Les
ventes en commun se sont élevées A 8.707 millions
de tonne» ran dernier, soit environ 95 % de la
production- des entreprises intéressées -contre seule-
ment 48 % au départ du système commun.
LA «RALLONGE» AU BUDGET DE LA CECA

(2S millions d’unités de compte) sera répartie Ae
la façon suivante : JW militons fournis par l'Alie-
moffrie, 8 par la France. 4J9 par la Grande-Bretagne,
3JS par l’Italie, 1JS par les Pays-Bas, LS var la.

Belgique. OJl par le Danemark, 174500 par rIrlande
pt 39 000 par le Luxembourg.

TARIFS FERROVIAIRES POUR LA BARBE. —
A la demanda de Bonn, la Commission européenne
a prorogé jusqu’A la fin de 1983 les tarifs spéciaux
ferroviaires appliqués par Zes chemins de- fer aüs-
manda aies transports de produit* CECA en Sarre.
Les rabais tarifaires accordés par rapport aux tarifa

normaux devront être diminués de 25 %. le 1** jan-
vier des années 1981. 1982 et 1983. Ces tarifs spéciaux
avaient été autorisés en juillet 1972 afin de factuter
la restructuration et l’adaptation des industries de
la Sarre eux nouvelles conditions de conomrenae
créées par la canalisation des voies fluviales vers

les bassins voisins, notamment la canalisation de
In HnuZZiL

• PARLEMENT EUROPEEN. — Le projet de
budget 1979 des Communautés européennes a été

voté le 25 octobre. A Luxembourg en première lecture

par l'Assemblée parlementaire européenne qui l’a

amendé dans le sens d'une augmentation de Prts
de 18 %. Plus de trois cents amendements ont été
votée par les parlementaires dans le cadre d’une
procédure budgétaire très compliquée.
La projet de budget total soumis par le conseil

des ministres s’élise A environ 73 mflïtarAs de francs
français. Les secteurs essentiellement touches par
les augmentations prévues par VAssemblée sont les

Fonds régional et social. Vénergie, la coopération et
l’aide aHmentalre.

Association du transport

aérien international

A VAssemblée annuelle : réforme
du fonctionnement de HATA

LES représentants de quatre-vingt-trois (sur

cent huit) compagnies aériennes membres
de l'Association du transport aérien Interna-
tional (TÂTA), réunis du 13 au 15 novembre
à Genève pour leur trente-quatrième assemblée
annuelle, ont approuvé la réforme du fonction-
nement de l’Association et en particulier de la

procédure de fixation des tarifs : les recomman-
dations du comité exécutif de 1TATA ont été
entérinées à main levée par 70 % des parti-
cipants.
Une assemblée générale extraordinaire de

ITATA, réunie au mois de Juillet dernier k
Montreal, avait donné son accord de principe à
cette réforme qui permet aux membres de
l’association une plus grande liberté de manoeu-
vre Ah.ww l'élaboration des barèmes aériens de
manière à mieux répondre aux sollicitations du
TnA.'mhJ» et notamment' & la concurrence des
transporteurs k la demande.
Désormais, l'adhésion aux activités commer-

ciales de ITATA reste obligatoire alors que la

participation à ses activités tarifaires devient
facultative. dans 2e cadre d’un accord
multilatéral, le droit est reconnu ù deux compa-
gnies aériennes de négocier entre leurs pays
respectifs des « tarifs d'innovation »_ a lorsque

des changements Interviennent dans les condi-
tions du marché ».

Les principaux points de la restructuration
des activités de coordination des tarifs sont les

suivants ;

• Redéfinition! des divisions et subdivisions
des conférences de trafic, ainsi que des procé-
dures de vote pour permettre un consensus plus
efficace des propositions de « marketing » dans
les régirais géographiques de plus faible super-
ficie ;

‘

’ • introduction de procédures permettant aux
transporteurs d'établir, lorsque cela est néces-
saire,' des innovations en matière de tarif dans
le bas de la gamme, en réponse & une évolution

des conditions du marché ;

• Moyens améliorés pour faciliter la signa-
ture d'accords limités ;

Le conseil a décidé d’établir un groupe de
travail chargé de procéder k un réexamen dé-
taillé de tous les aspects du fonctionnement de
l’organisation, de manière k assurer un système
plus rationnel d’administration et un finance-
ment adéquat.
Au cours de cette session, M. James L. Carlin

(Etats-Unis) a été nommé directeur du CIME
ur un mandat de cinq ans, en remplacement
M. Thomas. M. Carlin prendra ses fonctions

le 1er mars 1979.

Conseil de l'Europe
Vers Padoption d’une charte cultu-

relle européenne

L ES ministres responsables des affaires cultu-
relles des vizzgt-deux Etats signataires de 2a

convention culturelle du Conseil de l’Europe,

réunis & Athènes du 24 au 26 octobre, ont
décidé de mettre à l’étude un projet d’élabora-

tion d'une charte culturelle européenne destinée
k renforcer les composantes culturelles de la
société européenne, ainsi qu’à affirmer et k
sauvegarder son identité culturelle spécifique.

Selon ces ministres, la charte devrait tenir

compte des développements intervenus dans la

société européenne, notamment en ce qui
concerne la participation du public k la plani-
fication culturelle, les innovations 'technolo-

giques, les changements dans les modes de vie
ainsi que la diversité des cultures régionales.

DROITS DE L’HOMME. — La cour européenne
des droits de l’homme a tenu le 24 octobre des
audiences dans l’affaire Marckx contre la Belgique,
qui concerna les dispositions du code civil belge
relative» au statut des enfants nés hors mariage.
Le 27 octobre, la chambre constituée pour l'exa-

men de l’affaire Sunday Times a décidé à l'unani-
mité de se dessaisir au profit de la cour pUnlère
avec effet immédiat. Elle a constaté que le' litige
soulevait des questions gravea touchant, d l'fnter-

prilatlon de la convention européenne des droits
de l’homme.

.

REUNION DES MINISTRES DES- AFFAIRES
ETRANGERES. — Le* ministres des affaires étran-
gères des vingt pays membres du Conseil de
l’Europe se sont réunis A Strasbourg le 23 novem-
bre pour examiner les questions suivantes : lutte
antiterroriste, progrès de lu coopération européenne,
droits de l’homme (dans l’optique d'un élargisse-
ment des droits, individuels), et travaux de la
proadaina conférence tripartite sur l'emploi prévue
en avril 1979 d Oslo.

• RllTnipation de réglementations désuètes, en
particulier dans le domaine des services & bord ;

m Modification du programme relatif au
contrôle de l’application des règlements de façon
k Insister davantage sur les mesures préventives
que sur tes mesures répressives.

Présentant 1e rapport annuel de ITATA sur
La situation de l’industrie du transport aérien
en 1976, M. Kurt Hammarskjoeld a notamment
indiqué qu’au court des six premiers mois de
1978 le trafic passagers a augmenté d’environ
10 % et celui du fret de 13 %. Les vols réguliers

ont accru leur clientèle de 12 %, mais les

«charters» ont vu la leur diminuer de 15 %
Sur l’Atlantique nord, l’augmentation de la

clientèle est de l’ordre de 2 %. en dépit de la
«guerre des tarifs» que se livrent sur cette
route tes compagnies régulières et les charters.

Dans te mande, la principale augmentation de
trafic concerne le Proche-Orient.
Le transport d’un demi-milliard de passagers,

de 8 milliards de tannés de fret et de nuit
milliards d’objets postaux a rapporté, l'an der-
nier, 49,5 milliards de dollars aux compagnies,

ont réalisé un bénéfice net de 1 milliard
dollars.

C’est la deuxième année consécutive que les

compagnies enregistrent des bénéfices, mais le

directeur de ITATA relève qu’elles auront besoin

de 80 milliards de dollars d’ici à 1986 pour
moderniser leur flotte, et 11 exclut que cela soit

possible seulement par autofinancement.

Comité intergouvernemental

pour les migrations européennes

Quarante-deuxième session du
conseil

LE conseil du Comité Intergouvememental
pour les migrations européennes (CIME) a

tenu sa quarante-deuxième session annuelle k
Genève les 13 et 14 novembre. Il a approuvé 1e

programme et te budget révisé pour 1078 d’xm
montant total de 36.34 millions de dollars et
confirmé l’appel lancé par le directeur du CIME
pour obtenir des fonds supplémentaires afin de
résorber les déficits prévus (412000 dollars pour
la partie administrative et 500 000 dollars pour
la partie opérationnelle). En ce qui concerne
1e programme de budget pour 1979, le conseil,
reconnaissant la difficulté de prévoir à l’avance
un taux de change pour 1e dollar; a pris note
que le montant total des dépenses actuellement
prévues a été arrêté k 40,52 millions de dollars.

M. John F. Thomas, directeur du CIME, a
Informé le conseil que ie nombre de migrants
et de réfugiés assistés par le CIME eu 1978
se situera aux environs de 83 000. Ce chiffre
comprend quelque 28 000 personnes autorisées

A quitter l’Union soviétique. - -

En outre. 38 000 réfugiés Indochinois auront
été transportés par 1e CIME durant l’année 1978,

dont 26 000 k destination des Etats-Unis et
12 000 admis en France. Plus de 7 000 Européens
auront émigré vers l’Amérique latine en 1978.

En 1979, 1e CIME prévoit d’assister quelque
80 000 migrants et réfugiés. Les réfugiés indo-
chinois' seront les plus nombreux (37 000) A
destination principalement des Etats-Unis et.de
Ja France. Selon les présentes estimations.
38500 réfugiés de l'Est européen émigreront
avec l’aide du CIME, dont environ 24000 Juifs

autorisés A quitter l’Union soviétique.

Organisation
des Etats américains

La politique américaine en matière
d’importation de viande

LE conseil permanent de l'Organisation des
Etats américains (CXE-A.) a adopté te

30 octobre une résolution soulignant les Inquié-
tudes des producteurs de viande d'Amérique
centrale devant l'adoption, par te Congrès amé-
ricain, d’un projet de loi sur tes importations
de viande aux Etats-Unis. Le conseil permanent
relevait l’incompatibilité juridique de. ce texte

—AVIGNON—
VILLE D’ART, DE TOURISME

ET DE CONGRES

Allia eu prestige de ses monuments' anciens
l'énergie souriante d'une jeune cité qui, dam
un élan sans relâche, construit son avenir.

ELLE VOUS OFFRE

(FIL ATZINGKR.)

• LE PALAIS DBS PAPES: LB PONT 8AINT-
BBNBZET, popularisé a travers le monde
par la légende et la chanson, ses nombreux
édifices civils St religieux ;

• LES TRESORS DE SES MUSEES;
o DE MAGNIFIQUES EXCURSIONS A TRAVERS

LA PROVENCE ;

• SON FOLKLORE tdaases et vtalllee tradi-
tions) ;

• UN FESTIVAL DRAMATIQUE (13 Juillet -

15 août). Théâtre chorégraphique, cinéma,
musique;

• DES SALLES DE REUNION ;
• DES SERVICES REGULIERS DE TRAINS

• autos-cou cbettea > aller et retour sa départ
de PARIS. STAPLES (Le Touqnet). BOU-
LOGNE. LIEGE. BRUXELLES. AMSTERDAM.
DUSSELDORF. HAMBOURG, KARLSRUHE ;

• SON IMPORTANT MARCHE QUOTIDIEN DE
FRUITS ET PRIMEURS ;

• DES SATISFACTIONS GASTRONOMIQUES et
.
des vins de grande crus (Ch&teauneuf-dti-
Pape, Côtee-du-Rhàae. Olgoodae. Ta ireL etc.) ;

• LE PALAIS DES EXPOSITIONS avec son
équipement pour toutes les manifestations et
congres, ns grandes et immenses asiles de
conférence*, de restaurant, son Immense
parking.

• Visites AVIGNON a La Stmneose de Joie t— a

Renseignement* : Maison du Tourisme,
cours Jean-JoutSs. . .
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avec les articles 2, 29* 34 et 37 de la charte
de l'OJELA. En même temps, 11 contestait le

bien-fondé du texte sur le plan économique,
reprenant la notion de préjudice que les Etats-
Unis avalent eux-mêmes choisi d'inclure dans
leur législation.

Le 9 novembre, conformément aux vœux du
conseil permanent, le président Carter a décidé

d'opposer son veto è ce projet de loi.

EDUCATION, SCIENCE BT CULTURE. — La
commission exécutive permanente du Conseil, inter-

américain de l'éducation, de la science et de ta
culture (CJE.C.C.) s’est réunie la 9 novembre à
Washington pour examiner les rultcs d’une décision
des Etats-Unis visant A réduire leur contribution
financière (de S 300 000 dollars à 8500 000) en faveur
des programmes régionaux du CJJS.C.C.

FEMMES. — La dix-neuvième assemblée annuelle
de la commission interaméricaine des femmes a
siégé A Washington du 23 octobre au 3 novembre.
Les travaux ont porté principalement sur le pion
régional d'action pour la Décennie de la femme.
Une vingtaine de résolutions ont été adoptées à

ce sujet.

COOPERATION AVEC L‘ESPAGNE. — Le pro-
gramme de coopération pour le développement en
faveur des page d'Amérique latine et des Caraïbes,
mis an point par l’OJS-A. et le gouvernement espa-
gnol, a donné lieu A une première réunion commune
il Washington du 20 au SB octobre. La délégation
espagnole a donné son accord A la presque totalité

des propositions de l'OJSJL. tant en ce qui concerne
le programma spécial de cours de formation A
diverses disciplines que la coopération technique.

DROITS DE L'HOMME. — La commission des
droits de l’homme de l'OE.A. a pris connaissance
le mois dernier des conclusions de la mission
d'enquête qui s'était rendue en octobre au Nicara-
gua pour se renseigner sur la situation des droits
de l’homme. La commission a sévèrement condamné
le gouvernement du Nicaragua pour avoir recouru
A l'assassinat et à la torture pendant et après Za
guerre ctoUe de septembre dernier.

Pacte de Varsovie
Session du c omit ê politique

consultatif

LS comité politique consultatif du pacte de
Varsovie a réuni a Moscou les 22 et 23 no-

vembre les chefs des partis communistes des
sept pays membres (République démocratique
d'Allemagne. Bulgarie. Hongrie. Pologne, Rou-
manie. Tchécoslovaquie et UJLSJS-), le maré-
chal Koulikov, commandant des forces aimées
Intégrées, et M. Ftrloublne, secrétaire général
de l'organisation.

Le communiqué publié & l'Issue de la session
indique que * les nouveaux pas à réaliser dans
la lutte pour le développement du processus de
la détente et du désarmement ont tenu la place
centrale dans la discussion-. »

Une « Déclaration des Etats membres du
Truité de VdTsoote s, adoptée à l’unanimité,
expose les conclusions et propositions des
participants. Dans 6a première partie, la Décla-
ration reprend les souhaits formulés par les

Etats membres en ce qui concerne : la réduc-
tion des budgets militaires ; l'arrêt de la course
aux armements ; la détente militaire en Europe ;

la refonte des relations économiques Interna-
tionales, etc. Puis le texte souligne que « la
tâche la plus urgente consiste à entamer des
négociations sur la réduction de la production
de tous les types d’armes nucléaires et sur la
réduction graduelle de leurs stocks jusqu'à leur
liquidation totale a. Le texte appelle également A
« contribuer à la prochaine organisation des
pourparlers entre les cinq puissances nucléaires— UUE UJIjL., Grande-Bretagne, France.
Chine — dans le but d’éliminer les armes
nucléaires dans toutes leurs variétés des arse-
naux des Etats et dfutiltser Vénergie nucléaire
exclusivement à des fins pacifiques a.

La Déclaration fait valoir rimportance de la
conclusion d'accords entre rüJLS-S. et les Etats-

Unis sur la limitation des armements straté-

giques. « L’aboutissement rapide des négociations
soviéto-américafnes sur le deuxième accord pré-
voyant la limitation des armements stratégiques

offensifs et le passage à la conclusion de
nouveaux accords portant sur leur réduction
auraient une très grande importance. On doit

y attirer dfautres puissances nucléaires », llt-on

dans le document.

Les Etats représentés & la conférence se sont
prononcés pour faire aboutir au plus vite les

négociations sur d’autres aspects de la limitation

et de l'arrêt de la course aux armements.

Quant aux propositions formulées, elles visent
aux mesures suivantes :

— Conclusion d’un traité mondial sur le

non-recours A la force dans les rapports Inter-
nationaux prévoyant notamment l’Interdiction

de l’usage des armes nucléaires ;— strict respect par tous les pays membres
de la Conférence européenne de l’engagement
à ne pas user de la force ou de la menace
de la force dans leurs rapports ;— mise en œuvre de la proposition suivante :

tous les pays ayant participé A la Conférence
européenne s’engagent A ne pas faire usage les

premiers d'armes nucléaires les uns contre les
autres : les pays de l'OTAN et les pays du traité
de Varsovie n'augmenteront pas le nombre des
membres des deux alliances ; les proportions
des manœuvres militaires des deux parties en
Europe sont limitées A 50 000—60 000 hommes, et
les mesures de confiance concertées à la Confé-
rence européenne englobent la région de la
Méditerranée ;— Mesures en vue de renforcer les garanties
de la sécurité des pays non nucléaires, dont le
renoncement A l’usage des armes nucléaires
contre les pays qui ne les possèdent pas et ne
les ont pas en leux territoire, tout comme le
renoncement à l’installation des armes
nucléaires sur les territoires des pays où elles
ne sont pas Installées actuellement
Ajoutons que les participants confirment, dans

leur Déclaration, leur volonté de dissoudre
l’Organisation du traité de Varsovie parallèle-
ment A la dissolution de l'OTAN et réaffirment
leurs positions de principe sur la solidarité avec
les peuples luttant contra l’Impérialisme et sur
le problème du Proche-Orient. En outre, ils

dénoncent les « tendances dangereuses signalées
dans les développements internationaux-, issues_
des tentatives des milieux impérialistes d'utiliser
le problème des droits de l'homme en vue de
s'ingérer dans les affaires intérieures des pays
socialistes et. d’autres Etats ».

Le chapitre consacré A la coopération entre
les pays socialistes exprime la détermination
d’ s étendre et perfectionner leurs rapports
multiformes à. On ne trouve trace nulle part,
ni dans la déclaration ni dans le communiqué
final, de la moindre divergence d'opinion A
laquelle, cependant, certaines déclarations posté-
rieures A cette réunion semblaient faire allusion.

s'appuyant sur -les forces nucléaires américaines,

britanniques et françaises et préconisant « une

politique de défense européenne commune fon-

dée sur la dissuasion ».

par dix-huit voix contre neuf et avec vingt

abstentions, le rapport présenté par M. J. Crit-

cbley (conservateur, Grande-Bretagne) sur une
politique européenne d'armements a également

été adopté: ce texte recommande que « ta

restructuration de Vindustrie européenne aarme-
ment intervienne dans le cadre de la Çommw-
nautà européenne ». Les communistes français

et italiens et les élus R-P-R. ont voté contre.

Le 22 novembre, répondant A diverses ques-

tions, dont une de M. Maurice Druon CELPR,
France), qui avait en doute la volonté

allemande de ne pas devenir une puissance

nucléaire militaire (engagement pris par la

République fédérale d'Allemagne en signant en
1954 le traité de 1TJE.O.). Mme EEamm-BTuener,
ministre d’Etat ouest-allemand aux affaires

étrangères, a déclaré que son pays ne souhaitait

pas un « affaiblissement » de cette organisation

et que « Vidée que VAMemagne fédérale serait

hostile au maintien de VUJE.O. parce que le

traité de Bruxelles lui impose la renonciation

à l’arme nucléaire est totalement dépourvue de
fondement ».

orux besoins nationaux et permettant dans certahu
cas d'exporter.

Union de ('Europe occidentale

Vingt - quatrième
Fassemblêe

session de

LA deuxième partie de la vingt-quatrième
session ordinaire de l’assemblée de l’Union

de l’Europe occidentale (TJJ3.0.) s’est tenue
A Paris du 20 au 23 novembre. L’assemblée a
notamment adopté le rapport présenté par
M. Jacques Baumel (RPR, France) sur la
limitation des armements stratégiques. Indi-
quant que la sécurité de l’Europe doit rester
fondée sur aune dissuasion nucléaire crédible»

• AGENCE- DE COOPERATION CULTURELLE ET
TECHNIQUE. — Parrainée par vingt-neuf pays qui
utilisent la langue française, une résolution visant

d conférer A l’Agence de coopération culturelle et

technique (A.C.C.TJ le statut d'observateur auprès
des Nations unies a été adoptée le 8 novembre par
ressemblée générale des Nattons unies- Cette déci-

sion habilite VA.C.C.T. A prendre part en cette qualité
aux travaux et aux sessions de l'Assemblée générale

et de ses organes subsidiaire». Créée en mars 1970

par la convention de Niamey d l'initiative de plu-
sieurs chefs d’Etat francophones, l’Agence regroupe
vingt-six Etats membres, deux Etats associés et
deux gouvernement* participants.

• AGENCE SPATIALE EUROPENNE. — L’Agence
spatiale européenne (ASE) a pris en charge, le

l*r novembre, la responsabilité des opérations du
satellite météorologique américain COES-I (I pour
« Indian Océan ») dans le cadre de la première
expérience mondiale du GARP (Programme de
recherche sur l'atmosphère globale) de l'Organisation
météorologique mondiale (OJtM.I.
Cette première expérience du GARP prévue pour

un an — du !•* décembre 1878 & la fin novembre
1719 — doit permettre d’améliorer la compréhension
du processus énergétique de l’atmosphère et les

méthodes de prévision de révolution de la circu-
lation atmosphérique générale.

o COMMISSION EUROPEENNE DE L’AVIATION
CIVILE. — La Commission européenne de l'aviation
ctoUe (CEA.C.) a publié le 18 octobre les statis-
tiques de transport aérien non régulier concernent
les vingt et un Etats membres au cours des douxe
derniers mois.
Ces chiffres montrent que le trafic total non

régulier enregistré dans les Etats de la CXJLC. a
augmenté de 10.4 % par rapport A l'année précé-
dente : a s'agit IA d’un taux de croissance supérieur
d celui de 2,4 % enregistré en 1975, mais encore
inférieur aux augmentations annuelles constatées
jusqu'en 1073 et qui. pendant cinq ans. avaient
atteint en moyenne 23,5 % par an.
En 1977. les passagers des vois affrétés voyageant

entre les Etats de la CEAJJ. ant représenté presque
les trois quarts du trafic non régulier de ces Etats,
les principaux courants de trafic étant, comme Zes

années précédentes, ceux partant du nord de l’Eu-
rope vers des destinations méditerranéennes.

m COMMISSION DU PACIFIQUE SUD. — La
nécessité d'intensifier la coopération régionale
dans le domaine de la sylviculture a été soulignée
lors d'une conférence régionale sur la gestion et le

développement forestiers, organisée conjointement
par la Commission du Pacifique Sud (CJ’EJ et
le gouvernement néo-zélandais A Suoa (Fidji) du
31 octobre au 4 novembre.
Les participants ont demandé aux gouvernements

des lles du Pacifique de fixer des politiques sylvt-
coles tenant compte du râle important que les
forêts peuvent jouer dans la conservation des
terres, la préservation des ressources génétiques.
les loisirs, pour assurer une production répondant

• CROIX-ROUGE. — En octobre denier
Comité international de la Croix-Rouge (Cj.c
a indiqué que la situation de ' quelque aintniatitx
maie familles déplacées, ayant fut Beyrouth-Stt
pour gagner les montagnes et qui s'y tumwiw
bloquées depuis Jars, était préoccupante ; trais mil-
lions de francs suisses étaient nécessaires pour
couvrir les achats de secours et les frais opéra-
tionnels pour les prochains mois. Un appel a été
lancé d cet effet aux gouvernements et aux société.
nationales le 17 octobre.— Pendant le mois d’octobre, les délégués du
CJ.C.-R. ont pu visiter au Nicaragua cent djEx-sant
détenus d Managua et cent treize autre détenus
dans des lieux de détention de la capitale et de là
province (notamment d Estdi, Leon, linoteve.
Masaya et Diriamba). Trois délégués se sont en
outre rendus au Costa-Rica pour y visiter des
camps abritant des réfugiés nicaraguayens, ainsi
qu'un certain nombre d'internés atvüs.— Depuis le 1” octobre, toutes les activités du
CJ.C.-R. dans le cône sud de VAmérique latins
sont conduites A partir de sa délégation régUmeS*
de Buenos-Aires. Les délégués, jusqu’alors station
nés au Chüi, ont étél

déplacés en Argentine.
Les dernières visites, effectués* dans les lieux

de détention chiliens, ont permis aux délégués da
CJ.C.-R. de voir, en septembre, trente-six détenus
dans deux lieux de détention.
— Du 14 au 24 novembre, s’est tenu d Euâla-

Lumpur (Malaisie) le premier séminaire asiatique
sur la diffusion du droit international humanitaire
organisé par le Croissant-Rouge de Malaisie et le
CJ.C.-R., en présence des délégués de vingt-cinq
sociétés nationales de la région et de représentants
de la Ligue des sociétés de la Croix-Rouge,

• LIGUE DBS ETATS ARABES. - — Selon
M. Mahmoud Riad, secrétaire général, la Ligue des
Etats arabes a décidé, le 2fi octobre, de prolonger
le mandat de la Force arabe de dissuasion (FAD)
au Liban pour six mois. L’Egypte S’est abstenue
dans le vote de cette résolution, tandis que la

Syrie, la Libye, l'Algérie, l’Irak et le Yémen du
Sud, pays du Front de la fermeté opposés aux
négociations israélo-égyptiennes de paix, n’ont pas
participé A la réunion. Le mandat de la FAD expirait
le 27.

• ORGANISATION MONDIALE DU TOURISME.— Une conférence mondiale sur le tourisme devant
se tenir d Manille (Philippines) en septembre 1980,
une première réunion préparatoire, sous l'égide de
l’Organisation mondiale du tourisme fOJM.TJ, s’est
déroulée A Madrid (Espagne) Au 23 au 25 octobre.
Rassemblant d’anciens ministres et des ministres
en exercice du tourisme, elle a procédé plus parti-
culiérement d une analyse des mécanismes et struc-
tures des administrations nationales du tourisme,
ainsi qu’aux difficultés auxquelles elles sont
confrontées dans leur fonctionnement.— La protection du touriste en tant que consom-
mateur a été l'un des sujets débattus au cours de
la deuxième réunion du comité des membres nflflté*

de l’OJf.Tu qui s'est tenue A tfadrid les 26 et
27 octobre. Une cinquantaine de délégués repré-
sentant tous les secteurs professionnels intéressés
au tourisme participait A cette réunion.

• ORGANISATION DU TRAITS DE L’ATLAN-
TIQUE NORD. — Le troisième satellite de télécom-
munication OTAN Phase III, développé par IVË.
Air Force pour le compte de l'Organisation du
traité de l’Atlantique nard (OTAN), a été lancé
le 18 novembre depuis Cap-Canavercd (Floride)'.*

La famille A laquelle -appartient ce satellite fait
partie du système OTAN intégré de télécommunica-
tions. qui permet aux pays membres de l'alliance
de communiquer rapidement et de façon protégée
ante les autorisée militaires de l’OTAN.
L’actuel programme de satellites NATO III porte

sur trois satellites mis en orbite giostatiotuudn
au-dessus de l’océan Atlantique d une altitude de
22300 miles. Le premier de ces satellites a été lancé
en avril 1975: le deuxième a été lancé en janvier
1977.

• ORGANISATION DU TRAITE CENTRAL. — Le
sous-comité de l'agriculture de l'Organisation du
traité central (CENTO), réuni du 23 au 25 octobre
d Islamabad fpafcistan), s’est prononcé en faveur
de projeta commune aux pays du CENTO dans le

but de contribuer au développement régional - et
d’accroître la productivité nationale.— La vingt-sixième session du sous-comité de-
là santé du CENTO, qui s’est tenue d Téhéran
(Iran) du 5 -au 7 novembre, a défini un programme
de deux ans en faveur des zones rurales en Iran,
au Pakistan et en Turquie.
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EXPANSION CAPITALISTE
ET POUVOIR POLITIQUE I G. FARBEN ET LE III’ REICH

-r-^E Purification de l’Allemagne

/ 1 sous Bismarck à l’écrasement
J-jF du IIP Reich, ü n'est peut-être
pas, dans réconomie allemande, de
meilleur exemple que celui de PIndus-
trie chimique pour Ülustrer les rela-
tions entre grand patronat et pouvoir
politique. A partir de 1856, année où
les découvertes du jeune chimiste
anglais William Henry Perkins allaient

jeter les fondements de l’industrie des
colorants, les progrès de l'industrie
chimique suivirent le rythme rapide
de la concentration économique. A la
fin du siècle, trots grands géants
(B-AJSf^ Bayer et Boechst. qui
allaient ensuite se regrouper dans
I.G. Farben. puis devenir les succes-
seurs de la firme après la défaite de
1945) dominaient cette industrie dont

Par

FREDERIC F. CLAIRMONTE

le champ d'opérations dépassait déjà
renvergure territoriale de l’Allemagne
impériale.

duisit ainsi la presque totalité du
pétrole synthétique (soit directement,
soit sous licence), du caoutchouc syn-
thétique, des gaz toxiques, du magné-
sium, des lubrifiants, des explosifs, du
mèthanoi, des plastiques, des colorants,
du nickel, et bien d’autres produits
faisant partie de la machine de guerre
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Joseph Borkin, auteur de The Crime
and Punlshment of I.G. Farben il),
fut le principal conseiller juridique
de la section des brevets et cartels à
la division antitrust du département
américain de la justice 11938-1946). Il
apporte dans son livre une documen-
tation très fouillée sur les ascendances
d’I.G. Farben. disséquant ses relations
avec le pouvoir jusqu’en 1945 et après,
s Sans JLG. Farben et le charbon,
disait Gustav Stresemann, sous la
République de Weimar, je ne puis
avoir de politique étrangère ». Cepen-
dant. ses services les plus précieux,
la firme devait les réserver au
111* Reich dix ans plus tard. C’est en
effet grâce au charbon et à I.G. Far-
ben que la rhétorique de Hitler put
se transformer immédiatement en un
redoutable dispositif de guerre.

hitlérienne. Jamais auparavant, dans
toute Chistoire du militarisme, aucun
porte-parole du grand capital rfavait
joué, à l'instar de Krauch, P.-D. G.
d’l.G. Farben, un râle aussi vital dans
la planification militaire de la guerre :

ce fut l'apothéose du complexe mili-

taro-industriel selon Bisenhower.

Des hommes d’affaires normaux...

La structure de la société, comme
celle de plusieurs autres firmes de
répoque, avait été calquée directe-
ment sur le Standard OÜ Trust de
John D. Rockefeller à la fin du siècle
dernier. Sous l'effet des pressions d’une
économie de guerre, puis des disloca-
tion* survenues après le premier
conflit mondial, les sociétés chimiques
allemandes réalisèrent leur intégration
formelle le 9 décembre 1925, avec pour
conséquence immédiate de déclencher
un phénomène similaire de fusion dans
rindustrie chimique britannique sous
les auspices (FImpérial Chemical
Industries en 1926. IG. Farben devait
ensuite rapidement consolider son
statut de géant transnational en
concluant toute une série d’accords
avec d’autres grands de la même
industrie : Kuhlmann (France). I.CJ.
(Royaume-Uni). Montecatiri (Italie).
Aussiqer Verein (Tchécoslovaquie).
Boruta (Pologne), Mitsui (Japon), et
Du Pont, Dow et Standard OU (Etats-
Unis).

En 1937. les principaux membres du
conseil d'administration de la firme.
4 l'exception d’un seul, devinrent mem-
ores militants du parti nattonal-sacta-
«*/£• parachevant ainsi la pacification
d LG. Farben. Non seulement la société
devint le plus généreux des pour-
voyeurs de fonds du nazisme (avan-
tageusement récompensée par sa main-
mise sur les Industries chimiques des
territoires occupés), mais elle contri-
bua aussi à développer la puissance
technoscientifique au service de
"expansionnisme allemand. Elle pro

LE petit volage polonais d’Ausch-
witz avait été choisi par Krauch

lui-même pour constituer l'un des élé-
ments de ce complexe. Les installa-
tions industrielles d’IiG. Farben à
Auschwitz fonctionnaient grâce au
travail de gens réduits en esclavage,
leur financement étant assuré exclu-
sivement par i.G. Farben au coût
astronomique de 250 müUons de dol-
lars ; elles avaient un camp de concen-
tration à leur disposition particulière.
Les premières exécutions massives,
réalisées à titre expérimental — et
avec le plus grand succès — par le
commandant Hoess, avec du Züon B
et sous la supervision de «chimistes
diaboliques », comme devait plus tard
les appeler le général Telford
Taylor, frappèrent d’abord cinq cents
prisonniers soviétiques en août. 1941.
Les portes de la mort Couvrirent alors
toutes grandes devant des victimes de
tous dges. de toutes nationalités et de
toutes races, sans discrimination.

Quand se termina, le 12 mat 1948,
le jugement des criminels de guerre
d’I.G. Farben, le climat de la guerre
froide s’était abattu sur le tribunal de
Nuremberg. Les cinq principaux diri-
geants de la société furent condamnés
a des peines de sept à huit ans, accu-
sés de crimes d* « esclavage et (de)
meurtres massifs ». Sept autres se vi-
iwit infliger de un à quatre ans, pour
* spoliations ». Comme
l avait prévu Telford Taylor, la défense
avait pu faire valoir sans difficulté
que les responsables d'/.G. Farben
étaient, tout comme leurs homologues
en d autres pays, des hommes d’af-
fatres

t
normaux, craignant Dieu et

dévoues à leurs famüles. Les chefs de
l industrie chimique n'avaient-üs pas
combattu le bolchevisme depuis 19Î7 ?
Cet argument, déjà, présenté au maré-
chal Foch et au président Wüson
par ceux que l'on accusait à l'évoaue

1914-191S. revint comme un leitmotiv.
Et ravoçat (te Krauch ne se priva «as
de présenter Hitler comme un prp-
pWte ; s pans quelle mesure Hitler
a-t-il eu raison, dans cette esquisse de
sa politique... cela pourrait se confit-

l’évolution de la situation
politique en Europe ces dernières
semaines 8 fc'est-à-dire en 1947-

1948). Tel fut l’ultime raisonnementsur
lequel le « père d’Auschwitz » construi-
sit sa défense. Le procureur général
Josiah Du Bois jugea la sentence
s assez légère pour satisfaire un voleur
de poulets » et ne put contenir son
indignation en sortant du tribunal :
s J’écrirai un livre sur tout cela,
dussé-je y consacrer mes derniers
acte». Ce qu’il fit (2). Mais déjà
l oubli avait fait son œuvre.

L’ouvrage de Joseph Borkin. quant
a lui, est le produit de plusieurs décen-
nies de réflexion et se lit comme un
roman. Diverses questions restent,
certes, à élucider : en particulier celle

des liens qui existèrent entre IX.i. Far-
ben et les cartels mondiaux de la
chimie et du pétrole, et la disststida-
tixm aux juges de Nuremberg des inté-
rêts de la firme outre-mer. Mais ce ne

vétilles, qui n’enlèvent rien
a l intérêt majeur de ce Sure.

(I) Joseph Borkin, Crime
ment of I.G. farben, Tûe
Londres, 1B78, 230 pages.

f~) Josiah Du Bais, The.mut* ; 24 Consptrators of
ttonal Farben Cartel toho
vara. Beacon Press, Boston,

and Pvnisk-
Free Press.
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Les Mémoires de Mathieu Dreyfus

L'Affaire et nous
Par YVES FLORENNE

O N peut s’étonner qu’il ait fallu attendre trois
quarts de siècle pour la publication des Mémoires
d'Alfred Dreyfus, qui sont ns véritable « Journal

intime » de l’affaire, en même temps que le pins émou-
vant des témoignages. An vrai, de larges extraits avalent
été mis an jour il y a n^e douzaine d’années dans le
briUunt petit livre de Robert Gauthier (1), peu avant
sa mort : c’est un souvenir à rappeler.
Sur les faits, les actes, et sur leur engrenage à la

fois Invraisemblable et fatal. U n’y a plus grand-chose
à apprendre. Mais Mathieu Dreyfus restitue une
atmosphère humaine, en même temps que les premiers
temps d’une affaire bien loin encore d’être devenue
l’affaire (2) : en apparence, fait divers banal qui. en
dehors de quelques znfHeux fanatiques» bioff l’opinion
fort indifférente. H y a quelque Chose de fascinant dans
ce combat entrepris dès le premier jour par on homme
seul, qui se heurte à un mur, et qui est contraint (il

en eut heureusement les moyens, et on lui en fera
grief) de mettre en œuvre toute une enquête privée. Ce
qui frappe d’abord, c’est l’effort policier Immédiate-
ment déployé contre cet adversaire imprévu, impro-
bable, le réseau de surveillance — filature ininter-
rompue, espions installés an domicile, corruption, viol
de correspondance — et bientôt les provocations et
les pièges visant à le convaincre de complicité pour
se débarrasser définitivement de lui. Machinations
d’un autre temps, aurait-on. cru, et auprès desquelles
les travaux de nos < plombiers » d’aujourd’hui semblent
presque de naïfs gadgets. Elles n'étaient pourtant que
le sous-produit de la mMhfaatiiwi combien plus vaste,
où le faux, rosage de faux, le mensonge systématique,
le mépris des lois et la forfaiture deviennent le pain
quotidien d'hommes intouchables qui, dans l’armée et
au gouvernement, prétendaient incarner la sauvegarde
et l'honneur de la nation.

E NCORE une fois, tout cela est connu, mais on le
redécouvre sous un éclairage nouveau, humain,

familier, avec un homme qui découvre lui-même, ou
pressent, peu à peu, l'incroyable. C’est l'affaire vécue
du dedans, an jour Je jour, et se formant sous nos
yeux. On touche de près tout ce qnH y a. dans cette
tragédie historique, de mauvais mélodrame, de roman
noir, dluvolontaire parodie, de comédie, d’à-côté* pitto-

resques : c’est, au lever du rideau. Du Psty de Clam
rejouant pour Mathieu Dreyfus la scène des portraits
d'Hemanl avec tes effigies de ses propres ancêtres ; et,

dans ce décor de vertu, proclamant que Dreyfus est un
homme taré, suspect, bref, coupable puisqu’on dit qu’il

a des maîtresses ; c’est le recours, d'aXflenra troublant,

à léonfe le médium; c’est le ministère Brisson vaine-
ment en quête d’un général pour le portefeuille de la

guerre, ce qui amène qu’on recoure aux bons offices
de celui qui note : « Cela me parait Infiniment diver-
tissant à moi, frère du condamné, de m'occuper à
trouver un ministre de la guerre, et de faire des
débours pour cette recherche, a
Pour Mathieu Dreyfus, il ne s’est toujours agi que

de faire rendre justice à un homme — son propre
frère — et de le sauver. Pour le premier noyau des
fidèles, cet homme-là se trouvait, certes. Incarner les

droits de l’homme, et impliquer de grandes entités :

la justice» la vérité. Blais ceux-ci, comme celui-là, ont
refusé d’en faire une abstraction, de spéculer sur
l'exploitation d*un martyr qui ne serait vraiment exem-
plaire que mort. Avec eux, pour reprendre une formule
de François Goguel, « la mystique dreyfusiste » ne s’est

jamais « dégradée » en « politique dreyfusarde », face
a la « politique s antldreyfusarde.
Mais la leçon la plus dramatique de ce témoignage,

c’est celle de la solitude dans une foute hostile.
Mathieu Dreyfus y revient avec une insistance angois-
sée : « L'opinion publique nous était profondément
hostile », * H n'y avait rien à faire dans l'état d'affo-
lement, d’excitation, de l'opinion ». Qn’est-ce qui peut
expliquer ce raz de marée d’antisémitisme qnb même
pour les Drumont, fut une divine surprise ? A la char-
nière du siècle, les faibles gouvernements de l’Etat
français ne comportaient pas de ministère aux affaires
juives — à l'affaire juive, mais ce ministère-là était
diffus dans Je pays tout entier.

A UJODKDaui, telle affaire en cours, rejoignant les
xsl tentatives pour nier les génocides nazis, n'est-
elle pas un signe ? Tous les criminels ont deux
comportements extrêmes : la contrition sincère ou
la Justification du crime et son exaltation. Les géné-
raux et les politiciens de l’affaire Dreyfus ont insinué,
pois proclamé, qu’il fallait qu’un Individu fût sacrifié
au salut de la nation. Double mensonge : c’était la
nation qui serait atteinte pour longtemps ; et U ne
s'agissait pas d’elle mute seulement d‘eux-mêmes. D’eux
à Hitler, il n’y a guère qu’une — énorme — différence
de degré : sacrifier (an sens le plus total) des w»nn«m*
d’êtres humains à la pureté, à la puissance et à la gloire
de la race supérieure (et, beaucoup pins qu’accessotre-
ment, aux appétits divers d’un gang).
Mais l'antisémitisme n’est qu'un aspect du racisme,

et Q peut en être le masque. Le racisme est-Il un
phénomène universel, éternel ? On pourrait se demander
s'il n’est pas né des religions apparues depuis deux mille
ans, ou deux cents ans, les dernières étant les natio-
nalismes et tes Idéologies ; cependant qen se déclarait
soudain le racisme sexiste ou le racisme de générations.
De proche en proche, et du groupe à l'Individu, il

apparaît que la race étrangère, bientôt ennemie, c'est
TAutre.

La raison d’idéologie se substitue à la raison d’Etat,

ou plutôt la redouble. Persécution, déportation, réédu-
cation, « guérison », torture, mise à mort en gros ou
en détail : quelle que soit la méthode, il s’agit toujours
d’anéantir l’antre « race ». l/Üe du Diable est devenue
un archipel oontagieux qui s'étend sur tous les conti-
nents et au cœur de chaque homme. On n’aperçoit pu
encore le tribunal, la Cour suprême, disposant du bru
séculier, auquel on puisse déférer le racisme sous toutes
ses formes. En attendant, la plupart des Dreyfus indi-
viduels et tous les Dreyfus collectifs — dû peuples
entiers — sont abandonnés à leur sort.

(1) Robert Gauthier, Dreyfusards /, éd. Jullisrd, eolL
e Archives », Parte, 18*5.

(2) Mathieu Dreyfus, l'Affaire, telle que le l’ai vécue.
Grasset, Pute, 1378, 312 pages, 49 P.

L’impact du colonialisme français

«MAURITANIE 1900-1975»
de Francis

OURSUIVANT son ambitieux
projet d’écrire une sociologie
historique exhaustive de la

Mauritanie contemporaine, Francis
de Chassey expose dans son deuxiè-
me et dernier tome Ttmpact du
colonialisme et du néo-colonialisme
français, de 1900 jusqu’au début du
conflit saharien en 1975, sur la for-
mation sociale mauritanienne.
Société particulièrement complexe,
compte tenu des deux composantes
de sa population : des pasteurs
nomades de souche et de culture
arabe, profondément tournés vers
Ze Maghreb, et des agriculteurs
nègro-africains, étroitement liés à
l’Afrique notre.

Si le cas de la Mauritanie est

spécifique. Vautour estime qu'ü
n’est nullement unique. Partant
d'une analyse de la mise en place
du système colonial par la violence,

l’imposition des valeurs marchandes
et le blocage et la déformation des
structures traditionnelles du pou-
voir, F. de Chassey le décrit comme
« une modalité historique de pas-
sage entre les sociétés précapita-
listes de rfîmgnsinn ethnique et de
structures stratifiées, à une société
de classes spécifiques, sous domi-
nance capitaliste, de Hbnwrialnn

pluri-ethnlque eta vocation natio-

nale ». Les problèmes-clefs, taies la

nature et Tévolution de la couche
dirigeante, la structure de classes

en formation et en transformation,

^orientation des luttes, sont métho-
diquement mis en lumière. On y
trouvera égalementune intéressante

description du rôle idéologique de
Técole dans la consolidation et la

de Chassey
reproduction de domination colo-
niale.

Avec l’indépendance en 1950, le
système néo-colonial a réussi à
prendre pied en Mauritanie —

.

comme auteur» an Afrique franco-
phone — sans trop de heurts.
Jusqu’à cette date-là, la Mauritanie
était essentiellement considérée
comme réserve coloniale. Avec la
mise en valeur des ressources mi-
nières, par rimplantation des mul-
tinationales au sein de la Miferma
pour Vexplottation du fer, le pays
acquiert très rapidement tous les

traits qui caractérisent les sociétés
sous-développées. F. de Chassey
analyse les premières années de
Vmdépendanos tout en mettant A
rai le fonctionnement du pouvoir,
l’idéologie du régime Ould Daddah,
et la montée des luttes dans les
couches lésées comme les masses
rurales et Vembryon de prolétariat.

De manière exemplaire, les élé-

ments constituants du système
néo-colonial en Afrique francophone— Vidéologie de la coopération, la
zone franc, la francophonie, et les
accords de défense — sont passés
au crible.

La portée de cet excellent ouvrage
dépasse de loin les frontières de là
seule Mauritanie. Ses conclusions
sur les paramètres d’un système
néo-colonial ouest-africain appellent
des études ponctuelles sur d'autres
pays sous l’emprise française.

HOWARD SCHISSEL

* Mauritanie 1900-1975 de l'ordre

colonial à l’ordre néo-colonial. Francis
de Chase*?. Editions Anthropoe, Parte,
1878, 488 pages, 85 F.

TIERS-MONDE
DEPENDANCE ET DEVELOPPEMENT ER AME-

BIQUE LATINE — Fernando Henrique

Cardoso et Enzo Faletto
- - — ~-~-

PDF, coIL « Politiques », Paris, 1978,

224 pages, 65 F.
La première édition de • cet ouvrage,

parue en 1989 au Mexique, constitua une
contribution, importante pour la compre-
henaion de la réalité latino-américaine.
Possédant une connaissance approfondie
de l'histoire du «oos-continent. les

auteurs examinaient les différente paliers

de transition qui marquaient l’évolution

des nations latino-américaines- La mul-
tiplie!té des expériences historiques ana-
lysées permettait ainsi A Cardoso et
Faletto d'échapper aux réductions écono-
micistes qui. aujourd’hui encore, mar-
quent un certain nombre d’ouvrages
consacrés aux pays du tiere-monde.
Dana le poat-acriptum rédigé pour la

présente édition, les auteurs fournissent
une Importante analyse sur le tUb de
L'Etat dans l'actuelle étape de développe-
ment dos pays latino-américains. Tout
l'abord. Ils constatent que la pénétra-
tion des firmes multinationales, qui ne
constituait qu’une dire tendances observées
Il y a dix années, eet devenue aujourd'hui
an lait prédominant, non seulement en
Amérique latine mais dans toute la péri-
phérie du système capitaliste mondial.
Se mouvement a donné un contenu nou-
veau su vaste secteur public existant
lans dre pays tels que le Mexique, le

Brésil, je Pérou et le CMU. En effet.

EUROPE
SAUVER L’EUROPE - PauMi-O. Levy

Editions Duculot, Pute-Gembloux,
1978, 208 pages, 44 F.

L’auteur fut le premier fonctionnaire
su Conseil de l’Europe. Nourri dans Je
sérail, U en rapporte avec tendres» et
nostalgie l'histoire et les mœurs. Mé-
moires, témoignage, reportage d'un Euro-
péen convaincu, sociologue de formation
et qui fut un tempe Journaliste. A la
fin de eon livre, 11 écrit : « Qu’on le
veuille ou ncm, la nouvelle Assemblée
sera, en fait sinon en droit, une Consti-
tuante. » créât Justement ce que. Ici et
IA, on voulait savoir.
Mais pourquoi, d'entrée de Jeu. discerner

en l'Europe le * complexe de Pénélope » 7
Oublie-t-on que si Pénélope défaisait ce
qu'elle avait fait, c'était par fidélité : A
aol-môme, et dans l'attente de quelqu'un

—

Et par extrfime défiance des prétendants,
tels qu’ils se présentaient A ses yeux.

CHYPRE — Drmitri T. Aralis

*- EcUt. Anthropos, Faite, MTS, 2SS pa-
ges, 48 F.

c Opération Attila » sous-titre qui
serait un bon titre de roman policier ou
d'espionnage. L'histoire en eet pleine, 11

est vrai, et c'est bien bous cet aspect que
l'auteur volt et décrit les coups de force
successifs A Chypre, depuis le 20 juillet

1974. Sous les acteurs trop évidents, H
désigne les vrais « agissent» » et respon-
sables : organismes civils ou militaires,

nationaux ou internationaux, «services».
Etats et hommes d’Etat, nommés en clair.

Mate la mise en accusation peut-être la
plus grave porte sur l'Indifférance de
l'Europe, quand deux pays européens se
font la guerre et qu’on déporte et mas-

• COLLOQUE. — a L’expérience
soviétique et le problème national dans
te monde 0320-1939)» ; tel est le

thème d’un colloque organisé du 6 au
8 décembre par 3e Centre d'études
russes et soviétiques de l’Institut na-
tional des langues et civilisations

orientales (2, rue de Lille, 75007 Paris).

La soirée du 7 décembre sera consa-
crée à une «table ronde» sur 1’ e ac-
tualité de la question nationale dans
1TJ-RSJS. d'aujourd'hui ».

dans un certain nombre da csa, l’Etat

entreprend l’extension du secteur publlo
en même temps qu'il Intensifie les rela-

tions entre ce dernier et les multina-
tionales. Au selrr m6me-du~seoteur~pubttc,~
un clivage se produit entre les sphères
proprement bureaucratiques et les sphères
contrôlant le secteur productif de l'Etat,

ces dernières agissant alors comme les

entrepreneurs du secteurs privé et échap-
pant A tout contrôle social et publie.
Une telle constatation devrait conduire

la plupart des mouvements populaires
latino-américains A une révision de cer-
taines thèses nationalistes, nées dans une
période où la division Internationale du
travail était fort différente de ce qu'elle

est aujourd'hui. Car en agissant an
étroite liaison avec les multinationales,
l'appareil étatique de certains pays du
sous-continent est en pasae da sa trans-
former en un élément de désintégration
nationale.

J. J.

PAUVRES CHÉRIS. — Plantu

Le Centurion, Parla, 1978, 128 pages,
38 y. (Préface de Claude Julien, texte de
Christophe Batech.)
Le Journaliste qui dessine est tenu, bien

sûr. à la même rigueur que le journaliste
qui écrit. Mais U a sur es dernier le pri-
vilège de dire, ri possible, rixapoadànoie.
Plantu, que nos lecteurs connaissent bien.
s*y applique depuis plusieurs années dans
te Monde, dans le Monde diplomatique et
d'autres publications périodiques fran-
çaises.
Sans doute parce qu’ü est Jaune,

et' qu’une fausse naïveté 2e porte A
s’étonner sans cesse devant le grand
scandale de l’époque. Planta a une sen-
sibilité particulière aux problèmes du
Mer» - monde, ainsi qu’en témoigne 1«
recueil de dessina qu'il vient da publier
sur ce thème. Dana Pauvres Chéris. H
relate A sa manière la férocité des rela-
tions Nord-Sud ; d’un trait souvent fort

simple, U détruit le paravent de rhéto-
rique derrière lequel s’abritent les puis-
sants pour mieux asservir tes peuples du
tiers-monde — dont Isa dirigeante
complices ne sont pas épargnés. «Cent
misions d’enfants débites dans Ut monde
par suite de carences alimentaires ». rap-
pelle Christophe Batsch dans son texte
a'accompagnement. Plantu, lui, laisse
simplement entendre que ce n’est pas
un hasard : «a mais trace, par exemple.
l’élan frénétique du militaire argentin
emporté dans un tango avec la mort

—

Assortis des commentaires de Christophe
Batsch. ces dessins ainsi regroupés for-
ment un véritable manuel d'introduction
aux problèmes do tiers-monde. C’est aussi
un témoignage aux l’exploitation Impé-
rialiste. comme en d’autres temps d’autres
caricaturistes avalent tenu A témoigner
des ravages de l’expansion capitaliste sous
nos propres deux.

M. P.

ASIE
INDE LES PARIAS DE L’ESPOIR. - Denis

von der Weid et Guy Poitevin

L’Harmattan, Paris, 1978, 224 pages,

45 F.

Les auteurs explorent ce qui sera, selon
eux, la vraie «vole indienne», due non
A VOccident mais A l'Inde alle-méme, et
par sa société villageoise. Ce n’est pas un
livre abstrait : ce Baisse et ce Français,
professeurs, l’un, d'économie et de déve-
loppement, l'autre, de philosophie, se sont
enracinés la société dont Us parlent,
pour la recbarebe, l'animation et la
«conscientisation», et Irais Idées sont
fondées sur l'expérience directe et quo-
tidienne. Le livre se trouva être du même
coup un document aussi émouvant que
précis sur les Intouchables : leur condi-
tion fie servage de fait), leur vie, tes
contraintes, injustices et violence* qtrtls

subissant continuellement- Tout cela,
aboli par la loi. reste profondément inscrit

dans les faits et actuellement sans
recours. Ce ne Bout pas moins ces

hommes-lA, les «parias de l’espoir».

Y. F.

Unegrandepremièredans l’Edition
tJNE ŒUVRE CONSIDÉRABLE. Il ne faut pas s’y tromper. Par sa dimension,

son unité çt son exceptionnelle qualité, cet ouvrage promet de faire date. Publiée sous la

direction de Pierre Léon, 1’“Histoire économique et sociale du Monde” est l’œuvre d’une

équipe d’historiens et d’économistes à la fois enthousiaste et rigoureuse. Le résultat?

Une synthèse claire et cohérente de l’effort humain du XIV* siècle à nos jours.

UNE AUTRE APPROCHE DE L’HISTOIRE.Une telle étude, réalisée au niveau
planétaire, est sans équivalent. Plutôt que celle des événements., elle racontel’histoire

des gens. Elle explique l’impact de l’économie sur les sociétés, analyse en profondeur
les clivages sociaux. Bref, elle fait prendre conscience des forces et des courants

qui ont façonné le Monde dans lequel nous vivons.

UN CADEAU INCOMPARABLE.H est évident que 1’“Histoire économique et

socialedu Monde” constitue le cadeau intelligent par excellence (à faire... ou à se faire î).

Qui ne sesent concerné aujourd’huiparle développement économique et socialdu Monde?

LA COLLECTION COMPLÈTE ESTEN VENTE EN LIBRAIRIE (6 volumes)
• x. L'ouverture du monde XIV"-XVI* siècle t a. Les hésitations de la croissance X580-1730
• 3. inerties et révolutions 1730-1840 o 4. La domination du capitalisme 1840- 19x4

• 5. Guerres et crises 19x4- 1947 • 6. Le second XX* siècle 1947 à nos jours.

Chaque volume, 600 pages, une centaine (Fillustrations, reliure toile sousjaquette, prix public : X60 F.

PRIX DE LANCEMENT s 830 F (au lieu de 960 F)

Le prix de lancement de la collection complète da six volumes est de 830 F (au Heu de 960 F), jusqu’au

31 décembre 1978. Ceux qui ont déjà acheté Us votumaparus en 1977
peuvent se procurer la nouveautés (tomes i - 3-4) au prix de lancement de 415F (au Beu de 480 F).
Renseignez-vous chez votre libraire ou, à défaut, m — ^ ^ 0
à la Librairie Armand Colin, 103 bd St-Michd, 7500s Paris ' /fffflgUlfl t jOllll
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INTERROGATIONS

L
A recherche en sciences sociales est,

aujourd'hui en France, dans une
situation paradoxale qu’avaient
naguère excellemment caractérisée
deux des meilleurs sociologues de

la jeune génération : « Jamais les a recher-
ches » n'ont été aussi nombreuses, mais
jamais la société française ne s'est aussi
mai connue » «Pierre Gxémian et Jean-
Pierre Worma). C’est vrai depuis longtemps,
et cela demeure.

H est inutile d'accuser les budgets : ils

sont, par définition, insuffisants. Et pas
davantage, en tout cas sans nuances, les

modes d'organisation de la politique scien-
tifique : leur destin, est d'être sans cesse
à la poursuite de la formule Idéale, celle

du meilleur emploi des ressources. Non. Ce
qui est en question est plus profond et
plus préoccupant : il s'agit de la relation
entre la recherche sociale et la société telle

qu’elle s'exprime à la fois au travers des
discours dominants et des attentes — ou
absences d’attentes — de la masse de la
population. Une société a la recherche
qu’elle mérite. H convient alors d’attirer
l’attention sur deux pièces du dossier qui
sont rarement évoquées à ce propos.

le. première concerne le choix des
thèmes : 11 y a des sujets tabous. Beaucoup
trop, et surtout — oe n’est pas hasard —
qui concernent des problèmes déterminants
pour l'avenir de notre société.

La seconde intéresse le sort fait au
chercheur dans une société d’appareils où
bureaucraties de la recherche et équipes de
chercheurs, relayées ou non par des syndi-
cats, dépensent le plus clair de leurs énergies
et de leurs talents en d’épuisantes procé-
dures de reproduction de leurs propres
organisations, grandes on petites.

Autre exemple, livré également par
une publication pionnière : celle d’un
livre blanc sur le sous-prolétariat de
France, diffusé au début de l'an dernier
par l'association Aide & toute détresse.
H s’agit de la condition de deux millions
de nos concitoyens. Us ne sont pas seule-
ment condamnés, depuis des générations, à
une existence indigne. Us sont aussi, depuis
toujours, «les oubliés de la recherche»
fAlwlne de Vos). Au reste, ils n’ont qu’à
peine une existence officielle- Souvent
négligés dans les recensements, souvent
dépourvus d’affiliation au plus fruste des
régimes de protection sociale, sans emploi
régulier, ils n’ont pas, comme chacun de
nous, ces numéros et ces bouts de carton

D ANS la mesure où la recherche sociale

n'a pas encore tordu le cou à l'obscu-
rantisme, où l’on voit calul-d sans

cesse rouvrir sa bouche d’ombre, ce n’est

pas seulement parce que subsistent, sur
des points-clés de la connaissance qu’on
attendrait d’une société sur elle-même, des
interdits.

C’est aussi que trop de chercheurs sont
encombrés de problèmes de recherche» de
la meilleure insertion possible, aux meil-
leures conditions, dans des organisations
censées leur procurer garanties de carrière
et sécurité d'emploi. Ce qui serait défen-
dable si ces organisations étalent en nombre
convenable, si elles offraient des postes en
quantité suffisante, si enfin elles étaient.

cialiste et, lorsqu’il existe, par le généraliste 1

lui-même) ?
Bertrand de Jouvenel relevait dès long-

temps la prégnance d'une « évolution sociale
de iius en plus défavorable au travailleur

indépendant, n'importe le domaine, et donc
y compris celui des activités intellectuelles.

Il est donc clair que les intellectuels, dont
le nombre va rapidement croissant, sont
voués à l'intégration dans des organisa-
tions c’est-à-dire, poux parler clair, à
l’intégration dans des hiérarchies de. pou-
voirs. de sorte que, pour recopier Jean
Cbesneaux. «la carrière du chercheur, ses
satisfactions morales mais aussi son aisance
matérielle dépendent entièrement de ces
mécanismes d'avancement, de ces allocu-
tions de crédits, de ces modes d'accès à la
notoriété— et donc toujours du pouvoir de
ceux qui sont en haut de la hiérarchie *.

Et de ceux qui contrôlent les diffé-
rents échelons de celle-ci : s'il n'y avait

Avis
de recherche

que les patrons, les caciques, dont le cher-
cheur au vrai ne souffre pas toujours, sauf
pour son bien 1 Mais il y a aussi et de plus
en plus, semble-t-il, les intermédiaires : les

petits chefs, dont chacun est doté de sa
clientèle — affidés et flics. Ceux-là font
mal. Trop de centres de recherche offrent
à cet égard des spectacles affligeants dont
on ne sait quelle réorganisation pourra
Jamais les délivrer.
Sans doute n’en est-on plus à l’époque

où, après mai 1968, il fallait inventer des
organigrammes singuliers pour permettre
aux chefs de bandes d’assouvir leur Instinct
de domination. On vit alors 1’ «interdisci-
plinaire» prendre, dans plus d'une grande
organisation de recherche, détonnants
visages : de ce côté les trotskystes toutes
disciplines confondues ; à l’autre bout du
bâtiment, le plus loin possible, les commu-
nistes orthodoxes ; entre les deux, les diffé-
rents groupes — Interdisciplinaires, toujours— de gauchistes, de staliniens mal repentis,
de maoïstes, voire d’ «autonomes» avant
la lettre.

Par ANDRÉ-CLÉMENT DECOUFLÉ «

à produire pour témoigner du statut de
citoyen à part entière.

Le thème qui gène est interdit L'individu
qui a quelque chose à dire est découragé
de le faire. U ne cessera pas d’en être ainsi

de si tôt Mais faisons comme si, l’espace
d’un article;

L arrive à un président de tribunal

1
d’user de son pouvoir discrétionnaire
pour signifier à un avocat que telle

question ne sera pas posée à l'audience.
Tout se passe comme si, en matière de
recherche sociale, fonctionnait dans l’ombre
et anonymement, un pouvoir d’empëcher.
En voici trois exemples, les deux premiers
avérés, le troisième spéculatif.

Un certain bruit fut provoqué au début
de 1975 par les économistes de l'Institut
de l'énergie de Grenoble. Dans une brochure
intitulée Alternative au nucléaire, ils

mettaient rétrospectivement en question
certains des grands choix énergétiques
effectués depuis la guerre, en établissant
que c’est, en fait, le producteur d’électricité

Pourquoi s’occuper de les étudier» Les
Instances officielles n’ont pas à étudier les

phénomènes d’extrême pauvreté : à sup-
poser qu'ils existent, elles ont à prendre les

mesures adéquates pour les éliminer d’une
société en marche vers l’abondance. Mais 11

se trouve que oes phénomènes font plus
que simplement « exister » : Us caracté-
risent. au cœur et en marge d’une société
qui ment sur l’usage qu’elle fait de ce
qu'elle croit être ses richesses, un peuple.
Celui-là même qui témoigne depuis des
générations des impostures de la société
Industrielle et marchande. On cornprc
mieux de la sorte qu’il soit Impératif de
faire silence sur cette situation. Il n’est que
juste d’ajouter que cela, c’était hier, et
que la situation commence à bouger. U y
faudra encore beaucoup d’efSorts. De recher-
che, pour commencer.

pour reprendre les termes du récent rap-
port d’adaptation du VU* Plan, réellement
« indépendantes de l’administration et des
pouvoirs ».'A de très rares exceptions près,
ce n’est pas le cas. U faut donc que chacun
se batte pour conforter des organisations
précaires, mal adaptées, menacées dès le
départ, et donc dès le départ vouées à la
neutralité et au conformisme : & la non-
recherche, à ranti-recherche.

H est vrai. Ist recherche sociale est
atteinte de plein fouet par ce qui tient lieu
de sentiment de liberté dans la société de
la fausse abondance : l'angoisse de l’insé-
curité. Comment ne le serait-elle pas ? En
temps de crise, les crédits de recherche
sont, invariablement, les premières victimes
des «rigueurs» budgétaires.
Mais il y a aussi l'insécurité des concepts :

Us tiennent parole si peu de temps I Four

U gré des reflux successifs des
dernières versions du romantisme

ne pas remonter plus haut qu’une géné-
ration. combien de jeunes «découvreurs»
de talent n’ont-ils pas désespéré, après un
premier temps d’enthousiasme, du freudo-
marxisme, du structuralisme, de l’analyse
de systèmes? Combien d’autres — souvent
les mêmes — ont-il vérifié qu’une fête
pseudo-révolutionnaire (mai 1968) n’accou-
che pas nécessairement de notions assez
neuves pour constituer l'espoir de para-
digmes de secours. J’évoquais tout à l’heure
les lendemains prometteurs du sous-emploi :

je souhaiterais maintenant, mm* y insister.
Inviter les chercheurs en sciences sociales
à se situer et, si possible, à se penser eux-
mêmes comme échantillon représentatif du
chômage de demain. A l’exception, srms
aucun doute, des spécialistes souvent dou-
teux des sciences du comportement, et plus
encore de ceux des savoirs de la régulation
des comportements Inconvenants en temps
de crise.

ERNXER exemple, plis spéculatif : en
|
forme de voeu énoncé à l’adresse

3
ni s baptise demande d'électricité la loi
e croissance de sa propre production.de croissance de sa propre production.

Beau lièvre. I] était tentant de chercher à
mieux le débusquer en faisant l’histoire des
prévisions énergétiques depuis trente ans
et spécialement de celles qui ont aidé — ô
combien — à justifier la mise en place du
programme électro-nucléaire : c’était du
même coup retracer l’histoire d’un très

d’une mission d’étude des problèmes
du chômage qui vient d’être constituée
avec des moyens qu’on assure appropriés.
Dans la mesure où il s’agit, officiellement,
de dire la vérité aux Français sur la nature
et l'évolution d'un phénomène économique
et social désormais à part entière, on
peut souhaiter en effet de voir mettre en
évidence-, le bel avenir de l’accroissement
du chômage, à partir d’une analyse de la
situation pour longtemps encore défavorable
de la -France dans la crise du capitalisme
dit «avancé».

petit nombre de groupes de pouvoirs et de
leur mode d’insertion dans l'appareil d'Etat
et dans celui des industries de pointe. Ainsi
fut rédigé, avec toutes les précautions —
voire les cautions — nécessaires en pareil
cas. un projet d’étude. Ainsi fut-11 soumis
à une instance de recherche réputée, à très
juste titre, pour 1Impartialité de ses options.

Rien n*y fit. Du moins un des adversaires
du projet eut-il l’honnêteté de déclarer
Inopportun un soutien financier de l’Etat à
un projet qui risquerait de jeter d’inutiles
lumières sur la genèse de certains choix
«collectifs». Comme toujours, on peut et
on doit faire observer que ce n'est pas de
l’argent de l’Etat qu'il s’agit, mais de celui
des contribuables, et que ceux-ci peuvent
désirer d’être informés — à leurs frais —
de oe qu’on a fait de leur argent. Mais
l’organisation des désirs des contribuables,
à supposer qu’ils en aient, n’est pas. comme
on sait, inscrite dans les textes.

Inflation et chômage sont les plu

6

voyants — mais non les seuls — des coûts
économiques et sociaux devant être sup-
portés par un certain nombre de sociétés— dont la nôtre — pour financer le prix
de la « restructuration » à l'échelle mondiale
du néo-capitalisme improprement appelé
multinational. Inflation et chômage sont
les formes de la rançon que les moyennes
et petites nations doivent payer pour
constituer le trésor qui permet aux plu

s

puissantes d’accroître leur domination sur
elles. U serait bon de ne pas le négliger, et
d’en tirer un certain nombre de conclusions
relatives à l'avenir du sous-emploi. Le
«retour au plein-emploi», à supposer qu’il
soit possible à un horizon raisonnable, c’est,
éventuellement, pour après.

C
OMMENT espérer, dans oes conditions,
que la recherche sociale soit pour le
chercheur l’occasion d'affirmer etchercheur l’occasion d'affirmer et

d'épanouir des dons personnels, de leur
donner une indispensable expression indi-
viduelle — ce qui n’exclut pas. tout au
contraire, les travaux d’équipes (il faut
seulement en finir — facile à dire — avec
un certain mythe du travail d’équipe où
le sacro-saint «interdisciplinaire» produitïïgïïil ïf ÿ sacro-saint «interdisciplinaire» produit
dans 168 fal

î
8 Installe firouet de pseudo-

ranSoLLÏ concepts et de méthodologies illusoires
rigoureusement inutilisables et par le spé-

Directeur du Laboratoire <te prospective
appliquée.

il révolutionnaire, se sont aujourd’hui
installés des clivages plus subtils main «an*
doute plus tenaces. Un des moindres n'est
pa celui que sépare, pour recouvrir ou
déborder selon les cas les hiérarchies offi-

cielles, le recours à la psychanalyse. Tous
grades et toutes disciplines confondus, il y
a désormais les pauvres types, les margi-
naux, les demeurés : ceux qui ont négligé
d’entier en religion. Puis viennent les ana-
lysants : ceux qui « y » sont. Au-dessus,
ceux qui «en» sont pour en avoir été : les
analysés. Au-dessus encore, ceux qui lais-
sent entendre que c'est fait : qu’ils vont à
leur tour accéder au pouvoir de tarifer leurs
silences.

Au langage naguère si répandu, celui du
marxisme vulgaire, se substitue de plus en
plus la vaine parole d’un freudisme de
bazar. U n’est pas certain que la qualité de
la recherche gagne au change. Mate du
moins, dans cette uniformisation du dis-,
cours, les organisations sont-elles sauves :

comme si c'était, en effet, l'essentiel.

Est-Il temps encore de réagir ? C'est
Georges Balandler qui le souligne : «27 ne
s'agit pas de tirer la conclusion d’un retour
à une activité Partisan ou de solitaire,
mais d'inciter à mieux conduire la crois-
sance des organisations de recherche sociale. :

En donnant plus de légèreté aux « machines
à chercher s, en suscitant les petites unités
à forte capacité inventive, en ne laissant
pas dépérir Ventreprise des isolés. La pesan~
teur des organisations n'est pas propice h
la grâce de la découverte, s
Au moment où paraissent s'affirmer, au

niveau de la politique de la recherche tout
entière, des orientations susceptibles d’aller
dans ce sens, formons le vœu que les
sciences sociales, Ingouvernables par nature
à défaut d’être subversives par destination,
ne soient pas une fois encore oubliées par
les réformes nécessaires. A moins que fan
ne souhaite ici ou là «organiser», avec
toute la - discrétion qui s'impose pour un
projet aussi honteux, le règne de l'obscu-
rantisme. baptisé recherche, mHU du mni"»
avec un grand «R ».
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